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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97(1).
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRITARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apr~s 'entr& en vigueur de la Charte sera, le plus tt possible,
enregistr6 au Secretariat et publiE par lui. De plus, aucune partie A un trait ou accord international qui
aurait dO etre enregistr6 mais ne I'a pas W ne pourra invoquer ledit traite ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), 'Assembl~e g~n~rale a adopt6 un r glement destin6 A mettre en
application I'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme (trait& et l'expression ((accord international, n'ont &te d~finis ni dans Ia Charte ni dans le
riglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopte A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a pr~sent6 l'instrument A 'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de 'Article
102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument present& par un Etat Membre n'implique, de [a part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considre done que les actes qu'il pourrait tre amend A accomplir ne confbrent
pas A un instrument la qualit6 de "trait& ou d'oaccord international,,si cet instrument n'a pas dejA cette
qualite, et qu'ils ne conf~rent pas A une pattie un statut que, par ailleurs, elle ne possederait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitbs, etc., publi~s dans ce Recueil
ont W 6tablies par le Secretariat de 'Organisalion des Nations Unies.



I

Treaties and international agreements

registered

from 26 September 1986 to 17 October 1986

Nos. 24344 to 24369

Traites et accords internationaux

enregistris

du 26 septembre 1986 au 17 octobre 1986

Nos 24344 h 24369

Vol. 1437





No. 24344

UNITED NATIONS
and

FRANCE

Exchange of letters constituting an agreement concerning
arrangements by the Youth and Family Institute and by
the United Nations for the meeting of the Steering
Committee on the Survey of National Family Policies,
to be held at Paris, from 29 September to 1 October
1986 (with annex and attached letter). Vienna, 25 and
26 September 1986

Authentic text: French.

Registered ex officio on 26 September 1986.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

FRANCE

Echange de lettres constituant un accord concernant les dis-
positions relatives ' l'organisation, par l'Institut de
l'Enfance et de la Famille et l'Organisation des Nations
Unies, de la reunion du Comite de pilotage de l'Enquete
sur les politiques familiales nationales, devant se tenir A
Paris du 29 septembre au ier octobre 1986 (avec annexe
et lettre jointe). Vienne, 25 et 26 septembre 1986

Texte authentique : franpais.

Enregistre d'office le 26 septembre 1986.
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tCHANGE DE LETTRES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES ET LA FRANCE
CONCERNANT LES DISPOSI-
TIONS RELATIVES A L'ORGA-
NISATION, PAR L'INSTITUT
DE L'ENFANCE ET DE LA FA-
MILLE ET L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES, DE LA
RIUNION DU COMITfl DE PI-
LOTAGE DE L'ENQUFETE SUR
LES POLITIQUES FAMILIALES
NATIONALES, DEVANT SE
TENIR A PARIS DU 29 SEP-
TEMBRE AU Ier OCTOBRE 1986

Publication effectu4e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblde g4ndrale destind &
mettre en application i'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendi
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED NA-
TIONS AND FRANCE CON-
CERNING ARRANGEMENTS
BY THE YOUTH AND FAMILY
INSTITUTE AND BY THE
UNITED NATIONS FOR THE
MEETING OF THE STEERING
COMMITTEE ON THE SURVEY
OF NATIONAL FAMILY POLI-
CIES, TO BE HELD AT PARIS,
FROM 29 SEPTEMBER TO
1 OCTOBER 1986

Publication effected in accordance
with article 12(2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

I Entr6 en vigueur le 26 septembre 1986 par l'Nchange I Came into force on 26 September 1986 by the
desdites lettres. exchange of the said letters.
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No. 24345

FRANCE
and

SYRIAN ARAB REPUBLIC

Cultural Agreement (with exchanges of letters). Signed at
Damascus on 16 September 1971

Authentic texts: French and Arabic.

Registered by France on 30 September 1986.

FRANCE
et

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

Accord culturel (avec 6changes de lettres). Signk i Damas
le 16 septembre 1971

Textes authentiques : fran.ais et arabe.

EnregistrW par la France le 30 septembre 1986.
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ACCORD' CULTUREL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RI PU-
BLIQUE ARABE SYRIENNE

Le Gouvernement de la Rpublique Frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique, Arabe Syrienne, d6sireux de promouvoir l'amiti6 et la bonne entente entre la
RWpublique Frangaise et la Rpublique Arabe Syrienne, de d6velopper leurs relations
culturelles et leur coop6ration dans les domaines de l'6ducation, des lettres, des
sciences et des arts,

Ont d~cid6 de conclure un Accord Culturel et, A cet effet,
Sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1. Les Parties contractantes d6veloppent, sur la base du respect de la
souverainet6 nationale et des principes de non-ing6rence dans les affaires int6rieures,
de l'Ngalit6 des droits et de la r6ciprocit6, leurs 6changes et leur coop6ration dans les
domaines de la culture, de l'ducation, des sciences et des arts.

Article 2. Les Parties contractantes favorisent r6ciproquement A tous les
niveaux I'enseignement de la langue, de la litt~rature et de la civilisation de l'autre
partie.

A cet effet, chacune d'elles s'efforce de mettre en oeuvre
a) la creation d'enseignements de niveau magistral dans les 6tablissements d'ensei-

gnement sup6rieur;
b) r'accueil de lecteurs ou d'assistants de l'autre pays dans ses 6tablissements d'en-

seignement;
c) la participation d'enseignants et d'6tudiants aux cours et stages d't6 de langue et

de litt6rature organists par 'autre pays;
d) 'envoi de livres et de manuels scolaires ainsi que de materiels et documents p6da-

gogiques appropri6s et approuv6s par les deux Parties.

Article 3. Dans le cadre de leur 16gislation interne les Parties contractantes
s'efforcent de repr6senter d'une manire objective l'histoire et la g6ographie de l'autre
pays dans leurs programmes scolaires.

Article 4. Les Parties contractantes se pr~tent r6ciproquement leur concours
pour la formation des professeurs fran~ais d'arabe et syriens de francais.

Article 5. Chacune des Parties contractantes favorise la crdation et facilite le
fonctionnement sur son territoire d'institutions culturelles, scientifiques et techniques
de l'autre Partie.

Ces institutions se conforment A la 16gislation nationale du territoire oa elles
sont tablies.

Leurs statuts font l'objet dans tous les cas d'6changes de lettres qui seront an-
nex6s au pr6sent Accord.

Entr6 en vigueur le 22 aofat 1972, date de la derni~re des notifications par lesquelles les Parties contractantes se sont
informes de 'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conform~ment A l'article 15.
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Chacun des deux Gouvernements accorde, conform6ment k sa legislation in-
terne et sur la base de la r~ciprocit6, toutes les facilit6s douani~res et fiscales pour l'en-
tr6e sur son territoire des materiels n~cessaires au fonctionnement des institutions
vis~es au present article.

Article 6. Les personnels frangais dtach~s en R~publique Arabe Syrienne et
exergant dans les 6tablissements syriens ainsi que dans les institutions vis6es A 'article
prcedent b6n~ficient des dispositions mentionntes A l'article 5 de 'Accord de Co-
opration Technique entre la R6publique Franlaise et la R~publique Arabe
Syrienne'.

La rdciprocit6 de traitement est accord~e aux personnels syriens d6tach~s en
R6publique Franltaise pour exercer dans des conditions analogues.

Article 7. Les Parties contractantes favorisent les 6changes entre les organisa-
tions de jeunesse et d'6tudiants reconnues dans les deux pays.

Elles se d6clarent 6galement favorables au d~veloppement des 6changes dans les
domaines du sport et de l'ducation populaire.

Elles favorisent de mEme le d~veloppement des 6changes touristiques entre les
deux pays.

Article 8. Les Parties contractantes 6changent des bourses d'6tudes, de stages
et de recherche scientifique.

L'attribution des bourses, dont le nombre est arrWt6 chaque ann e, sera effectu6e
d'un commun accord et les deux Parties s'en feront notification par la voie officielle.

Article 9. Les deux Parties contractantes s'efforcent de conclure dans les meil-
leurs d61ais une Convention accordant aux 6tudiants de chaque Partie poursuivant
leurs 6tudes sur le territoire de l'autre, le b~nrfice de la S~curit6 Sociale.

Article 10. Chacune des Parties contractantes facilite, dans toute la mesure du
possible, l'inscription dans ses propres 6tablissements des 6tudiants de l'autre Partie,
compte tenu des 6quivalences en vigueur.

Les deux Parties s'efforcent en outre de favoriser les 6quivalences entre les
diff~rents titres universitaires des deux pays.

Article 11. Chacune des Parties contractantes facilite, dans toute la mesure du
possible, l'organisation sur son territoire de concerts, d'expositions, de repr6senta-
tions th6atrales, de festivals cin6matographiques et de manifestations artistiques or-
ganis~s par l'autre Partie.

Les deux Parties encouragent la collaboration entre les organismes litt6raires,
scientifiques et artistiques officiellement reconnus dans leurs pays respectifs tels que
les Biblioth~ques Nationales et les Mus6es et facilitent la cooperation entre profes-
seurs, 6crivains, intellectuels, savants, artistes, journalistes et autres personnalit6s du
monde culturel.

Article 12. Les Parties contractantes facilitent dans le cadre de leur l6gislation
nationale, l'entr~e et la diffusion sur leurs territoires :
- d'oeuvres cin6matographiques, musicales (sous forme de partitions ou d'enregi-

strements sonores), radiophoniques et t61kvis~es;

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 808, p. 127.
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- d'oeuvres d'art et de leurs reproductions;
- de livres, p6riodiques et autres publications culturelles et des catalogues qui les

concernent.

Article 13. Les deux Parties encouragent la collaboration entre les organismes
de radiodiffusion et de t61 vision des deux pays dans le cadre de la Convention inter-
venue entre eux le 9 mars 1968.

Article 14. Pour 'application du present Accord, chacune des Parties
contractantes d6signe des repr6sentants accr6dit~s par son gouvernement, en vue
d'6laborer des programmes pgriodiques de cooperation culturelle et d'examiner les
probl~mes financiers et administratifs relatifs A leur mise en oeuvre.

Le lieu et la pdriodicitd de leurs rdunions de travail sont arret6s d'un commun ac-
cord par la voie diplomatique.

Article 15. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'accomplisse-
ment des procedures requises par sa Constitution pour la mise en vigueur du present
Accord.

Celui-ci prendra effet h la date de la derni~re de ces notifications.

Article 16. Le present Accord est conclu pour une p~riode de cinq ans A partir
de son entree en vigueur. I1 est prorog6, s'il n'a pas 6t6 d~nonc6 six mois avant la fin de
cette p~riode de cinq ans, par tacite reconduction. Dans le cas de prorogation, il
pourra tre d~nonc6 par l'une des deux Parties avec un pr~avis de six mois, la noti-
fication de d6nonciation pouvant 6tre faite i tout moment.

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants des deux Gouvernements ont sign6 le pr6sent
Accord.

FAIT A Damas le 16 septembre 1971 en double exemplaire, en langues frangaise et
arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise: de la R6publique Arabe Syrienne:

[Signe'] [Signel

ANDRt NEGRE ADNAN BAGHAJATI

Ambassadeur Extraordinaire Ministre de l'Education
et Plnipotentiaire
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9CHANGES DE LETTRES

Ia

Monsieur le Ministre,
En application de l'article 5 de l'Accord Culturel entre le Gouvernement de la

R~publique Frangaise et le Gouvernement de la R~publique Arabe Syrienne, qui a 6
sign6 aujourd'hui, j'ai l'honneur, d'ordre de mon Gouvernement, de vous proposer
que les institutions culturelles, scientifiques et techniques frangaises existant actuelle-
ment sur le territoire de la R~publique Arabe Syrienne soient couvertes par le dit Ac-
cord et fonctionnent selon les modalit~s ci-apr~s :

1) L'Institut Franqais d'Etudes Arabes de Damas dont l'activit6 a W autoris~e
par d~cret no 1.730 du 11 aofit 1965 communiqu6 & cette Ambassade par note no 50
du 20 septembre 1965 du Minist~re des Affaires Etrang~res de la R~publique Arabe
Syrienne, b~neficie pour son personnel franqais et pour tous les materiels qui sont
n~cessaires A son action culturelle et scientifique en R~publique Arabe Syrienne de
toutes les dispositions du dit Accord.

2) Il en est de m~me pour les Personnels fran~ais et les mat~riels ncessaires A
l'activit6 du Centre de Documentation Pdagogique et de 'Ecole Frangaise de Damas
dont les statuts ont W approuv6s par les deux Parties par dchange de notes verbales
no 34 (7/3/205/11.224) du 1 er juillet 1970, no 36 (7/1/22/11.368) du 4 juillet 1970 du
Ministre des Affaires Etrang&es de la R~publique Arabe Syrienne d'une part et
no 709 du 12 aofit 1970 de l'Ambassade de France en R~publique Arabe Syrienne,
d'autre part.

3) En cas de d~nonciation de l'Accord les stipulations mentionn~es ci-dessus
resteront applicables aux droits acquis.

Je vous serais reconnaissant de me faire savoir si ces propositions rencontrent
l'agr~ment du Gouvernement de la R~publique Arabe Syrienne.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid6ra-
tion.

Damas, le 16 septembre 1971

[Sign6 - Signed]1

Son Excellence Monsieur Adnan Baghajati
Ministre de l'Education de la R~publique Arabe Syrienne

Signi par Andr6 Negre - Signed by Andrk Negre.
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IIa

Monsieur l'Ambassadeur,
Par lettre en date du 16 Septembre 1971 vous avez bien voulu me faire savoir ce

qui suit:

Voir lettre Ia]

J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement de la R~publique Arabe
Syrienne donne son accord & ces dispositions.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur l'Ambassadeur, l'assurance de ma haute consi-
deration.

Damas, le 16 septembre 1971

[Signd- Signed]'

Son Excellence Monsieur Andr6 Negre
Ambassadeur de France A Damas

Ib

Monsieur le Ministre,
En application de l'article 9 de l'Accord Culturel entre le Gouvernement de la

R~publique Frangaise et le Gouvernement de la R~publique Arabe Syrienne, qui a W
sign6 aujourd'hui, j'ai l'honneur, d'ordre de mon Gouvernement, de vous proposer
que la protection sociale des 6tudiants sur le territoire de chacun de nos 6tats soit
r6gie par les modalit6s suivantes :

1. Le r6gime frangais d'assurances sociale des 6tudiants, institu6 au Titre 1er du
Livre VI du Code de la S6curit6 Sociale est applicable, dans les m~mes conditions
qu'aux 6tudiants frangais aux 6tudiants syriens poursuivant leurs 6tudes en France et
qui ne sont dans ce pays ni assur6s sociaux, ni ayants droits d'un assur6 social.

2. Les deux Gouvernements s'engagent A. assurer l'galit6 de traitement en
matire de protection sociale entre les 6tudiants syriens et frangais sur le territoire de
chacun des 6tats.

3. Ces dispositions prendront effet le premier jour du deuxi~me mois qui suivra
la date de l'entr6e en vigueur de 'Accord Culturel entre la R~publique Frangaise et la
R6publique Arabe Syrienne.

4. Le pr6sent arrangement est conclu pour une durge de cinq ans a partir de la
date de son entr6e en vigueur. Il sera renouvel6 tacitement d'ann6e en ann6e, sauf d6-
nonciation qui devra etre notifi6e trois mois avant l'expiration du terme.

En cas de d6nonciation, les stipulations mentionnges ci-dessus resteront appli-
cables aux droits acquis.

Je vous serais reconnaissant de me faire savoir si ces propositions recueillent
'agr~ment du Gouvernement de la R~publique Arabe Syrienne.

I Signd par Adnan Baghajati - Signed by Adnan Baghajati.
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Je vous serais reconnaissant de me faire savoir si ces propositions recueillent
l'agrfment du Gouvernement de la R~publique Arabe Syrienne.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, I'assurance de ma haute considera-
tion.

Damas, le 16 septembre 1971

[Signs - Signed]'

Son Excellence Monsieur Adnan Baghajati
Ministre de l'Education de la R~publique Arabe Syrienne

IIb

Monsieur l'Ambassadeur,
Par lettre en date du 16 septembre 1971 vous avez bien voulu me faire savoir ce

qui suit :

[Voir lettre Ib]

J'ai I'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement de la Rdpublique Arabe
Syrienne donne son accord & ces dispositions.

Je vous prie d'agr6er Monsieur l'Ambassadeur, l'assurance de ma haute con-
sid6ration.

Damas, le 16 septembre 1971

[Signg - Signed]2

Son Excellence Monsieur Andrt Negre
Ambassadeur de France A Damas

Signt par Andre Negre - Signed by Andre Negre.
2 Sign par Adnan Baghajati - Signed by Adnan Baghajati.
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lb

[See letter lb - Voir lettre lb]

L . .. j; 4 v •J -V .. It -

iii 6L.1I I i-

VO31.1437. 1-24345



1986 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 13

Ib

~~sgh~t~L:J . :: -
q•..1mJ. ,.,i 5. .- , . ,J .. .. J, ' a -jr-I:ej.I j64i ~. j'P5 .I~ ep: 5JI 40I 407JL' 4jLi ;91

)L. t~D~~a~ dh ~LIL..~...Y. .. J .i~ L.. :*oj :VWJ ~I I r-I .6 W

I y I J.1 . 1  Ii ' -,

/ L 1 6 4 v6cL.1 :,t :,,ji t ,j

Vol. 1437.1-24345



14 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitis 1986

Q/-; W-6 raw , 3  L..4 'm ~Lz

I iy I JALI )1 -

IIa

[See letter Ia - Voir lettre Ia]
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[EXCHANGES OF LETTERS - tCHANGES DE LETTRES]

Ia

e-t- I-L - 9.,J J I vjw. //il IJ LaW /l)

e - - - ' : /. 'J. rkJ L;it J•  . c J L,-LJI e J. * j .J-SL,.iI J~f -,IjJ I4 j 10 J. eJ :,I , A

•I .. l(t 'lllV.

LJ AD "JI I .

Vol. 1437, 1-24345



16 United Nations - Treaty Series •Nations Unies - Recueil des Traitts 1986

• ".L.,L . I , ,.. .j ..&L I-.*' "'4 , I 6c- I, - j ei K...

.,. ..,I -t; : _,i r- v j

.. - ;.. • - j , . , . .Lj I, Li.t

JL11 jLII ,;. cv W A 'i.,,:

• 6 ,i I. ., N: C; , ,. C:- :

%fLP~ ,~L.L&

£JJ 1 ~

I

Vol. 1437,1-24345

., _- :

.S-,. ..



United Nations - Treaty Series o Nations Unles - Recueil des Traitis

.E .J.LJI ;jL.j

.jp ( ,-)L ". y- - . .--L. JI , L J JL I -

0,. L I r- ; ' ! JL...j I

• -51 "., liL- L .. . _g
; L- .I:.11 ;,j_,.l

Vol. 1437, 1-24345



18 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traltis 1986

L ~ ~ 'WI ;.uus -rI =J~;_. ; j .

!AjL. ;:4- -. ,! ; ..I .,.p: '-O J ..,2- .-

L41.1;JjL--• ,o':. L-! 1.N jll., '1.,1; , .- ,j I j1A J .. a .L A p0 ,J 1 ;o ' ". 1. ;: . J z- N'..

)I .. ! I .,

_ L.. t; L-I V

'Ij
,)I ;'L...m-,- .m.. J1 ;" o .---J

/- - "- 4 ' .- --. a ' - - -" :-" . .."

Vol. 1437,1-24345



1986 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 19

[ARABIC TEXT- TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE SYRIAN
ARAB REPUBLIC

The Government of the French Republic and the Government of the Syrian
Arab Republic, desiring to promote friendship and good understanding between the
French Republic and the Syrian Arab Republic and to develop their cultural relations
and co-operation in the fields of education, literature, science and the arts,

Have decided to conclude a Cultural Agreement and, for that purpose,
Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall, on a basis of respect for national
sovereignty, and the principles of non-interference in internal affairs, equality of
rights and reciprocity, develop their exchanges and co-operation in the fields of
culture, education, science and the arts.

Article 2. Each Contracting Party shall encourage the teaching of the
language, literature and civilization of the other Party at all levels.

For this purpose, each Party shall endeavour to ensure that:
(a) University teaching positions are established at institutions of higher education;
(b) Lecturers or assistants of the other country are welcomed at its educational in-

stitutions;
(c) Teachers and students take part in the summer courses and training pro-

grammes on language and literature organized by the other country;
(d) Books and school texts are dispatched, as well as appropriate teaching materials

and documents approved by both Parties.

Article 3. The Contracting Parties shall, within the framework of their
domestic legislation, endeavour objectively to represent the history and geography of
the other country in their teaching programmes.

Article 4. The Contracting Parties shall provide each other with mutual
assistance for the purpose of training French teachers of Arabic and Syrian teachers
of French.

Article 5. Each Contracting Party shall promote the establishment and
facilitate the operation in its territory of cultural, scientific and technical institutions
of the other Party.

These institutions shall be subject to the national legislation of the territory
where they are established.

The statutes of these institutions shall, in all cases, be the subject of exchanges
of letters, which shall be annexed to this Agreement.

I Came into force on 22 August 1972, the date of the last of the notifications by which the Contracting Parties in-
formed each other of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 15.
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Each Government shall, in accordance with its domestic legislation and on a
basis of reciprocity, accord all customs and taxation facilities for the entry into its
territory of the materials required for the operation of the institutions referred to in
this article.

Article 6. French staff seconded to the Syrian Arab Republic and working at
Syrian institutions or at the institutions mentioned in the preceding article shall
benefit from the provisions set forth in article 5 of the Agreement on technical co-
operation between the French Republic and the Syrian Arab Republic.'

Equivalent treatment shall be accorded to Syrian staff seconded to the French
Republic for work under similar conditions.

Article 7. The Contracting Parties shall promote exchanges between the
recognized youth and student organizations of the two countries.

They also declare their willingness to develop exchanges in the fields of sport and
popular culture.

In addition, they shall promote the development of tourist exchanges between
the two countries.

Article 8. The Contracting Parties shall exchange scholarships for studies,
training programmes and scientific research.

The scholarships, whose number shall be decided each year, shall be awarded on
the basis of mutual agreement, and each Party shall notify the other thereof through
official channels.

Article 9. The two Contracting Parties shall endeavour to conclude as soon as
possible a convention entitling students of either Party pursuing their studies in the
territory of the other Party to social security benefits.

Article 10. Each Contracting Party shall, as far as possible, facilitate the en-
rolment of the students of the other Party at its institutions, bearing in mind current
levels of equivalence.

The two Parties shall, in addition, endeavour to promote equivalence between
the various university qualifications awarded by the two countries.

Article 11. Each Contracting Party shall, as far as possible, facilitate the
organization in its territory of concerts, exhibitions, theatrical performances, film
festivals and artistic events organized by the other Party.

The two Parties shall encourage co-operation between literary, scientific and ar-
tistic organizations which are officially recognized in their respective countries, such
as their national libraries and museums, and shall facilitate co-operation between
teachers, writers, intellectuals, scholars, artists, journalists and other cultural
figures.

Article 12. The Contracting Parties shall facilitate, within the scope of their
national legislation, the entry into and dissemination within their territories of:
- Films, music (in the form of scores or of recordings), and radio and television pro-

grammes;

I United Nations, Treaty Series, vol. 808, p. 127.
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- Works of art and reproductions of such works;
- Books, periodicals and other cultural publications as well as catalogues relating to

them.

Article 13. The two Parties shall encourage co-operation between the radio
and television corporations of the two countries in accordance with the Convention
concluded between them on 9 March 1968.

Article 14. For the purposes of implementing this Agreement, each Contract-
ing Party shall appoint representatives accredited by its Government with a view to
working out periodic programmes of cultural co-operation and considering the
financial and administrative problems involved in the implementation of such pro-
grammes.

The location and frequency of their working meetings shall be decided by
mutual agreement through the diplomatic channel.

Article 15. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of
the procedures required by its Constitution for the entry into force of this Agree-
ment.

The Agreement shall enter into force on the date of the last such notification.

Article 16. This Agreement is concluded for a term of five years from its entry
into force. It shall be renewed automatically unless it is denounced six months before
the expiry of that five-year term. If it is renewed, it may be denounced by either of the
two Parties at any time on six months' notice.

IN WITNESS WHEREOF the representatives of the two Governments have signed
this Agreement.

DONE at Damascus, on 16 September 1971, in duplicate in the French and
Arabic languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Syrian Arab Republic:

[Signed] [Signed]
ANDRE NEGRE ADNAN BAGHAJATI

Ambassador Extraordinary Minister of Education
and Plenipotentiary

EXCHANGES OF LETTERS I a

Sir,
In accordance with article 5 of the Cultural Agreement between the Government

of the French Republic and the Government of the Syrian Arab Republic, which was
signed today, I have the honour, on instructions from my Government, to propose
that the French cultural, scientific and technical institutions currently in existence in
the territory of the Syrian Arab Republic should be covered by that Agreement and
should operate on the following terms:

1. The French Institute of Arab Studies at Damascus, the operation of which
was authorized by Decree No. 1,730 of I I August 1965, transmitted to this Embassy
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1. The French Institute of Arab Studies at Damascus, the operation of which
was authorized by Decree No. 1,730 of I August 1965, transmitted to this Embassy
by note No. 50 of 20 September 1965 of the Ministry of Foreign Affairs of the Syrian
Arab Republic, shall benefit, with respect to its French staff and to all the materials
required for its cultural and scientific activity in the Syrian Arab Republic, from all
the provisions of the said Agreement.

2. The same shall apply to the French staff and the materials required for the
operation of the Centre for Educational Documentation and the French School at
Damascus, the statutes of which were approved by the two Parties by an exchange of
notes verbales: No. 34 (7/3/205/11.224) of 1 July 1970, and No. 36 (7/1/22/11.368)
of 4 July 1970 of the Ministry of Foreign Affairs of the Syrian Arab Republic, on the
one hand, and No. 709 of 12 August 1970 of the Embassy of France in the Syrian
Arab Republic, on the other hand.

3. In the event that the Agreement is denounced, the above provisions shall re-
main valid in respect of established rights.

I should be grateful if you would inform me whether these proposals meet with
the approval of the Government of the Syrian Arab Republic.

Accept, Sir, etc.

Damascus, 16 September 1971

[ANDRE NEGRE]

His Excellency Mr. Adnan Baghajati
Minister of Education of the Syrian Arab Republic

IIa

Sir,
In your letter of 16 September 1971, you informed me as follows:

[See letter Ia]

I have the honour to inform you that these provisions meet with the approval of
the Government of the Syrian Arab Republic.

Accept, Sir, etc.

Damascus, 16 September 1971

[ADNAN BAGHAJATI]

His Excellency Mr. Andr Negre
Ambassador of France at Damascus
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lb

Sir,
In accordance with article 9 of the Cultural Agreement between the Government

of the French Republic and the Government of the Syrian Arab Republic, which was
signed today, I have the honour, on instructions from my Government, to propose
that the social security insurance of students in the territory of each of our States
should be subject to the following provisions:

1. The French social security insurance scheme for students, established in
Volume VI, Part 1, of the Social Security Code, shall apply, on the same conditions
as it does to French students, to Syrian students pursuing their studies in France who
are neither enrolled in a social security scheme in that country nor entitled to social
security benefits.

2. The two Governments shall endeavour to ensure equality of treatment with
respect to social security insurance for Syrian and French students in the territory of
each of the two States.

3. These provisions shall enter into force on the first day of the second month
following the date of the entry into force of the Cultural Agreement between the
French Republic and the Syrian Arab Republic.

4. This arrangement is concluded for a term of five years from the date of its
entry into force. It shall be renewed automatically from year to year unless notice of
its denunciation is given at least three months before the expiry of the current term.

In the event that the arrangement is denounced, the above provisions shall re-
main valid in respect of established rights.

I should be grateful if you would inform me whether these proposals meet with
the approval of the Government of the Syrian Arab Republic.

Accept, Sir, etc.

Damascus, 16 September 1971

[ANDREj NEGREJ

His Excellency Mr. Adnan Baghajati
Minister of Education of the Syrian Arab Republic
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lib

Sir,
In your letter of 16 September 1971, you informed me as follows:

[See letter 1b]

I have the honour to inform you that these provisions meet with the approval of
the Government of the Syrian Arab Republic.

Accept, Sir, etc.

Damascus, 16 September 1971

[ADNAN BAGHAJATI]

His Excellency Mr. Andr6 Negre
Ambassador of France at Damascus
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and
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Protocol on pre-natal and post-natal allowances under
French legislation and birth grants under the Belgian
family benefits. Signed at Paris on 3 October 1977

Authentic text: French.

Registered by France on 30 September 1986.

FRANCE
et

BELGIQUE

Protocole relatif aux allocations pri et postnatales de la
l6gislation fran~aise et aux allocations de naissance du
regime beige des prestations familiales. Signe h Paris
le 3 octobre 1977

Texte authentique : franpais.

EnregistrJ par la France le 30 septembre 1986.
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PROTOCOLE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE
BELGIQUE RELATIF AUX ALLOCATIONS PRt. ET POSTNA-
TALES DE LA LtGISLATION FRANQAISE ET AUX ALLOCA-
TIONS DE NAISSANCE DU RI-GIME BELGE DES PRESTATIONS
FAMILIALES

Le Gouvernement de la R~publique franqaise et le Gouvernement du Royaume
de Belgique,

Consid~rant que ces prestations n'entrent pas dans le champ d'application ra-
tione materiae des R~glements communautaires

Consid6rant que pour conclure un accord de r6ciprocit6 en la matire seul le cri-
t~re de residence de la familie doit etre retenu, au titre des l6gislations beige et fran-
qaise, pour l'attribution des dites prestations aux families des travailleurs

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. Les families r~sidant en France des travailleurs frangais ou beiges
qui exercent leur activit6 en Belgique bgn6ficient, A la charge du pays d'emploi, des al-
locations pr6 et postnatales du r6gime franqais exclusivement.

Article 2. Les famiies rgsidant en Belgique des travailleurs beiges ou frangais
qui exercent leur activit6 en France b~n~ficient, A la charge du pays d'emploi, des allo-
cations de naissance du regime beige exclusivement.

Article 3. En cas de double ouverture de droits k prestations dans une meme
famille, chacun des conjoints exergant une activit6 professionnelle, 'un en France,
i'autre en Belgique, les prestations dues sont exclusivement celles du pays de r6si-
dence de la famille qui en supportera la charge.

Article 4. Sont abrog6es: les dispositions du protocole franco-belge du
28 septembre 1957 relatif aux allocations de maternit6 de la 16gislation frangaise,
d'une part, et celles de i'article 16 de i'accord compl6mentaire h la convention franco-
beige du 17 janvier 19482, tel qu'il a &6 modifi6 par l'avenant du 30 aofit 1957, d'autre
part.

Article 5. Un arrangement administratif d6terminera les modalit~s d'applica-
tion du pr6sent Accord.

Article 6. Le pr6sent Protocole prend effet A compter du 1er juillet 1976.
Toutefois, en ce qui concerne les allocataires vis6s A I'article 2, la date d'effet est fix6e
r~troactivement au ler mars 1975.

Entr6 en vigueur le ler juin 1984, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de la dernitre des noti-
fications par lesquelles les Parties contractantes s'ttaient informOes (les 16 f~vrier 1978 et 6 avril 1984) de l'accomplissement
des proc6dures constitutionnelles requises, conformment A I'article 8, avec effet r6troactif au I1 juillet 1976
(except6 I'article 2), et au 1 mars 1975 pour I'article 2, conform~ment k I'article 6.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 36, p. 233.
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Article 7. Le present Protocole est conclu pour la dur~e d'une anne, renou-
velable d'anne en annie par tacite reconduction, sauf d~nonciation par l'une des
Parties contractantes qui devra etre notifi6e par 6crit au plus tard trois mois avant
l'expiration du terme.

Article 8. Chacune des deux Parties contractantes notifiera A l'autre l'accom-
plissement des procedures constitutionnelles requises pour 1'entr6e en vigueur du pr6-
sent Accord.

Sa date d'entr~e en vigueur est fix~e au 1er jour du 2e mois suivant la date de
1'6change des notifications.

FAIT A Paris le trois octobre 1977 en double exemplaire.
Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

de la Rpublique frangaise: du Royaume de Belgique:

[Signe] [Signe4]

CLAUDE CHAYET Prince WERNER DE MERODE
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
BELGIUM ON PRE-NATAL AND POST-NATAL ALLOWANCES
UNDER FRENCH LEGISLATION AND BIRTH GRANTS UNDER
THE BELGIAN FAMILY BENEFITS

The Government of the French Republic and the Government of the Kingdom
of Belgium,

Considering that such benefits are not within the scope ratione materiae of the
Rules of the Communities,

Considering that for the conclusion of a reciprocal agreement in this area, the
place of residency of the family should be the only valid criterion, under Belgian and
French legislation, for granting such benefits to the families of workers,

Have agreed as follows:

Article 1. When French or Belgian workers are engaged in employment in
Belgium and their families are resident in France, the families shall receive pre- and
post-natal allowances under the French scheme only from the country in which the
workers are employed.

Article 2. When Belgian or French workers are engaged in employment in
France and their families are resident in Belgium, the families shall receive birth
grants under the Belgian scheme only from the country in which the workers are
employed.

Article 3. In cases where the same family is doubly eligible for benefits
because each of the spouses is engaged in employment, one in France, the other in
Belgium, the only benefits payable shall be those from the country where the family is
resident and that country shall bear the cost of providing them.

Article 4. The following shall be repealed: the provisions of the Protocol be-
tween France and Belgium of 28 September 1957 concerning maternity benefits under
French legislation, on the one hand, and the provisions of article 16 of the Sup-
plementary Agreement to the Convention between France and Belgium of
17 January 1948,2 as amended by the Additional Agreement of 30 August 1957, on
the other hand.

Article 5. The manner in which this Agreement shall be applied shall be deter-
mined by an administrative agreement.

Came into force on I June 1984, i.e., the first day of the second month following the date of the last of the notifica-
tions by which the Contracting Parties had informed each other (on 16 February 1978 and 6 April 1984) of the completion
of the required constitutional procedures, in accordance with article 8, with retroactive effect from I July 1976 (except for
article 2), and from I March 1975 for article 2, in accordance with article 6.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 36, p. 233.
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Article 6. This Protocol shall take effect on 1 July 1976. None the less, with
respect to the beneficiaries referred to in article 2, it shall be effective retroactively to
1 March 1975.

Article 7. This Protocol shall apply for a period of one year and shall be auto-
matically renewable for periods of one year, unless written notice of termination is
given by one of the Contracting Parties no later than three months prior to the expiry
of such period.

Article 8. Each of the Contracting Parties shall notify the other of the com-
pletion of the constitutional procedures required for the entry into force of this
Agreement.

It shall enter into force on the first day of the second month following the date
on which notices are exchanged.

DONE at Paris, on 3 October 1977, in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Kingdom of Belgium:

[Signed] [Signed]
CLAUDE CHAYET Prince WERNER DE MERODE
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
FRANC.AISE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE
BELGIQUE SUR L'ASSISTANCE MUTUELLE EN CAS DE CA-
TASTROPHES OU D'ACCIDENTS GRAVES

Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement du Royaume
de Belgique

Convaincus de la n~cessit6 d'une cooperation entre les organismes comp6tents
des deux Etats, afin de faciliter l'assistance mutuelle en cas de catastrophes ou d'ac-
cidents graves et d'acc~l~rer l'envoi de personnel et de materiel de secours,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article Ier
1) Chaque Partie contractante s'engage A preter assistance A 1'autre Partie

contractante en cas de catastrophes ou d'accidents graves, selon ses possibilit6s et
conform6ment aux dispositions de la pr~sente Convention.

2) La nature et l'tendue de I'assistance seront fix6es d'un commun accord en
fonction de cas d'espce, par les autorit~s comp~tentes d6sign6es A l'article 3 de la
pr~sente Convention.

Article 2
1) L'assistance vis6e A l'article 1er consistera en l'envoi sur les lieux de la

catastrophe ou de l'accident grave d'6quipes de secours qui ont requ une formation
sp6ciale, notamment en mati~re de lutte contre les incendies, de lutte contre les
dangers nucl~aires et chimiques, de secourisme, de sauvetage ou de d6blaiement, et
qui disposent du materiel spdcialis6 n6cessaire A leurs t.ches.

L'assistance sera fournie, en rfgle g~nerale, par des unites de la Protection civile,
et, en cas de n~cessit6, sous toute autre forme appropri~e.

2) Les 6quipes de secours pourront etre envoydes par voie terrestre, a6rienne,
fluviale ou maritime.

Article 3
1) Les autorit~s des Parties contractantes, comp6tentes pour demander et d6-

clencher les mesures de secours, sont :
a) le Ministre de l'Int~rieur de la R6publique frangaise et le Ministre de l'Int~rieur

du Royaume de Belgique;
b) au niveau de la region fronti~re:

- du c6t6 franqais : les Pr~fets des d~partements frontaliers;
- du c~t6 beige : les Gouverneurs des provinces frontali~res.
2) Toutefois, en cas de besoin, l'assistance sera directement sollicit6e et ac-

cord6e par les autorit~s comp~tentes des communes et arrondissements frontaliers.

I Entr& en vigueur le 1,r 
f~vfier 1984, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de r6ception de la der-

nibre des notifications par lesquelles les Parties contractantes s'6taient inform6es (les 10 fWvrier et 19 d6cembre 1983) de
I'accomplissement des procdures constitutionnelles requises, conform~ment A Particle 14.
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3) Les Ministres de l'intrieur de chacune des Parties contractantes se feront
connaitre mutuellement, si besoin est, les autorit~s vis~es au paragraphe 1, alin~a b)
du present article et prendront les mesures n~cessaires en vue de leur permettre d'6ta-
blir les contacts entre elles.

Article 4

1) Pour assurer l'efficacit6 et la rapidit6 n~cessaires A une mission de secours,
les Parties contractantes r~duiront au minimum indispensable les formalit~s de fran-
chissement de la frontire commune.

2) Le chef d'une 6quipe de secours devra seulement tre porteur d'un certificat
attestant la mission de secours, le type d'unit6 et le nombre de personnes qui en font
partie. Ce certificat sera ddlivr6 par I'autorit6 A laquelle l'unit6 est subordonn~e. Les
personnes faisant partie de l'quipe de secours sont exempt~es de l'obligation du
passeport et du permis de sjour.

3) Si, dans un cas particulirement urgent, le certificat pr~vu au paragraphe 2
du present article ne peut etre pr~sent6, il suffira de toute autre attestation appropri~e
indiquant que la fronti~re doit tre franchie pour accomplir une mission de secours.

4) Si l'urgence l'exige, le franchissement de la frontire pourra s'effectuer en
dehors des points de passage autoris~s. Les autorit~s charg~es de la surveillance des
frontires devront en 8tre inform~es au prdalable.

Article 5
1) Au sens du present article et de 'article suivant, on entend par
Oobjets d'6quipement)>, le materiel, les v~hicules et l'6quipement personnel

destines a etre utilisds par les 6quipes de secours;
(moyens de secours>>, les 6lments d'6quipement suppl~mentaires et les autres

marchandises emport~s pour chaque mission et destines a tre distribu~s b la popula-
tion sinistr~e;

obiens d'exploitation>>, les marchandises n~cessaires a rutilisation des objets
d'6quipement et au ravitaillement des 6quipes.

2) Les Parties contractantes faciliteront le franchissement de la fronti~re pour
les objets d'6quipement, moyens de secours et biens d'exploitation n~cessaires aux
missions de secours et appartenant aux 6quipes de secours envoy~es conform~ment A
l'article 2. Ces objets d'6quipement, moyens de secours et biens d'exploitation seront,
sur le territoire de la Partie contractante requ6rahte, r6put~s places sous le regime de
'admission temporaire.

3) Les 6quipes de secours ne devront pas emporter de marchandises en dehors
des objets d'6quipement, moyens de secours et biens d'exploitation n~cessaires aux
missions de secours.

4) Les moyens de secours et biens d'exploitation emport~s seront exempts de
toute taxe d'entr~e dans la mesure ofi ils seront consommds lors des missions de se-
cours. Les objets d'6quipement ainsi que les moyens de secours et biens d'exploita-
tion non consommes lors de la mission de secours devront etre r~export~s.

Si des circonstances particulires ne permettent pas leur r~exportation, leur
nature et leur quantit6 ainsi que le lieu ou ils se trouvent devront 8tre port~s b la
connaissance de l'autorit6 responsable des missions de secours, qui en informera le
service douanier competent; dans ce cas la loi nationale de la Partie contractante re-
qu~rante sera applicable.
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5) Les interdictions et les restrictions relatives A la circulation transfronti~re
des marchandises ne seront pas applicables aux marchandises exemptes de taxes
conform~ment aux paragraphes 2 et 4 du pr6sent article. L'importation de stup6-
fiants sur le territoire de la Partie contractante requ~rante dans le cadre de l'assistance
visde A Particle 1er et le retour des quantit6s non utilis~es ne seront pas consid~r~s
comme importation ou exportation au sens de ia Convention unique sur les
stup~fiants du 30 mars 1961'. Les stup~fiants ne pourront Etre import~s que pour
r~pondre A un besoin medical urgent et ne pourront etre utilis6s que par un personnel
medical qualifi6 agissant conform6ment aux dispositions 16gales de la Partie contrac-
tante requise. I1 n'est pas port6 atteinte pour autant au droit de la Partie contractante
requ6rante de proc~der A un contr6le sur les lieux.

6) Aucun document d'importation ou d'exportation ne sera exigd ou d~livr6
pour les objets d'6quipement, moyens de secours et biens d'exploitation n6cessaires
aux missions de secours. Le chef d'une 6quipe de secours devra cependant etre muni
d'un 6tat sommaire des objets d'6quipement, moyens de secours et biens d'exploita-
tion emport~s, certifi6, sauf cas d'urgence, par l'autorit6 A laquelle est subordonnde
I'quipe de secours.

7) L'importation d'objets d'6quipement, moyens de secours et biens d'exploita-
tion en dehors des points de passage frontaliers autoris~s devra etre portde aussi
rapidement que possible A la connaissance du service douanier competent.

Article 6
1) Les a~ronefs pourront etre utilis6s non seulement pour le transport rapide

des dquipes de secours, mais aussi directement pour d'autres missions de secours.
2) Chaque Partie contractante autorise les a~ronefs utilis6s par l'autre Partie

contractante aux fins vis6es au paragraphe 1 du present article, A survoler son ter-
ritoire ainsi qu'A y atterrir et d6coller meme en dehors des a~rodromes.

3) L'intention de faire appel A des a~ronefs devra etre port6e sans d6lai A la
connaissance des autorit~s visdes A l'article 3 avec indication aussi exacte que possible
du type et de la marque d'immatriculation de l'a6ronef, de l'quipage, du charge-
ment, de rheure de d6part, de la route pr6vue et du lieu d'atterrissage.

4) Seront applicables mutatis mutandis :
a) A l'quipe des a~ronefs et aux 6quipes de secours transport~es, les dispositions de

l'article 4;
b) aux a~ronefs et aux objets d'6quipement, moyens de secours et biens d'exploita-

tion emport~s, les dispositions de l'article 5.
5) Les modalit~s d'application du paragraphe 3 du present article pourront re

r~gldes dans les arrangements particuliers pr~vus A l'article 10 de la pr~sente Conven-
tion.

6) Sous reserve des dispositions du paragraphe 2 du present article, la lgisla-
tion de chaque Partie contractante relative A la circulation adrienne demeurera ap-
plicable, notamment l'obligation de transmettre aux organes de contr6le comp6tents
les renseignements sur les vols.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 520, p. 151. Voir aussi vol. 557, p. 280 (rectificatif au vol. 520, p. 309);
vol. 570, p. 347 (procs-verbal de rectification du texte russe original), et vol. 590, p. 325 (procm-verbal de rectification du
texte espagnol original).
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Article 7
1) I1 incombera dans tous les cas aux autorit6s de la Partie contractante re-

qudrante de diriger les operations de sauvetage et de secours.
2) Les instructions destin6es aux 6quipes de secours de la Partie contractante

requise seront transmises exclusivement aux chefs de ces &quipes; ceux-ci r~gleront
les details d'ex~cution vis-A-vis du personnel qui leur est subordonn6. Les autorit~s
comp~tentes de la Partie contractante requ~rante exposeront, si possible, dans la de-
mande de secours les tdches qu'elles entendent confier aux 6quipes de secours de la
Partie contractante requise.

3) Les autoritds de la Partie contractante requ~rante accorderont protection et
assistance aux 6quipes de secours de la Partie contractante requise.

Article 8
1) Les frais de l'assistance fournie, conform~ment A l'article 2, par les 6quipes

de secours de la Partie contractante requise, y compris les d~penses provenant de la
perte et de la destruction totale ou partielle des objets emport~s, ne seront pas pris en
charge par les autorit~s de la Partie contractante requ~rante.

2) Toutefois, les dquipes de secours de la Partie contractante requise seront
nourries et log6es, pendant la dur6e de leur mission, aux frais de la Partie contrac-
tante requ~rante, et elles seront approvisionn6es en biens d'exploitation dans la
mesure oii les stocks emport~s auront W dpuis~s. Elles devront recevoir dgalement,
en cas de besoin, toute l'assistance m~dicale n~cessaire.

3) En cas d'assistance fournie par des a6ronefs, la Partie contractante requise
pourra exiger le partage par moitid des frais affdrents A l'utilisation d'a~ronefs. Le
montant de ces frais sera 6valu par r~fdrence aux tarifs g~n~raux en vigueur dans
chacun des deux Etats, tels qu'ils auront W prdcis~s dans les arrangements particu-
Hers pr6vus l l'article 10 de la prdsente Convention.

Article 9
1) Chaque Partie contractante renonce A toute demande d'indemnisation A

l'encontre de l'autre Partie contractante en cas de dommages aux biens lui apparte-
nant si le dommage a W caus6 par un membre d'une 6quipe de secours de I'autre Par-
tie contractante dans l'accomplissement de sa mission en ex6cution de la prdsente
Convention.

2) Chaque Partie contractante renonce A toute demande d'indemnisation A
l'encontre de 'autre Partie contractante, fond6e sur le prejudice subi par un membre
d'une 6quipe de secours bless6 ou d6c &d dans l'accomplissement de sa mission en
ex6cution de la pr~sente Convention.

3) Au cas ofi, sur le territoire de la Partie contractante requ~rante, un dom-
mage serait caus6 A un tiers par un membre d'une dquipe de secours de la Partie
contractante requise dans l'accomplissement de sa mission, la Partie contractante re-
qudrante serait responsable du dommage, selon les dispositions qui s'appliqueraient
si le dommage avait W causd par un membre de ses propres 6quipes de secours.

4) Les autoritds des Parties contractantes coop~reront 6troitement pour facili-
ter le r~glement des cas d'indemnisation. Elles 6changeront notamment toutes les in-
formations dont elles seront en mesure de disposer sur les dommages visds au present
article.
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5) Les dispositions du present article s'appliqueront dgalement aux exercices
visds b l'article 10, paragraphe 5, de la prdsente Convention.

Article 10

1) Les autoritds vis~es au paragraphe 1 de l'article 3 concluront les ar-
rangements particuliers n~cessaires A l'exdcution des dispositions de la pr~sente
Convention.

2) Un arrangement particulier fournira notamment les renseignements sui-
vants, essentiels pour l'ex~cution des missions :
a) les fonctions des personnes habilit~es A solliciter, offrir et accorder l'assistance,

ainsi que r'appellation, l'adresse et le num~ro de tdldphone des services auxquels
ces personnes appartiennent;

b) les fonctions de la personne aupris de laquelle le chef de l'quipe de secours doit
se presenter A son arriv~e au lieu d'affectation, ainsi que l'appellation, l'adresse
et le num~ro de t~ldphone du service auquel cette personne appartient;

c) la nature, l'effectif, l'quipement et le lieu de stationnement des unites qui peu-
vent etre envoydes en mission de secours sur demande;

d) tous autres renseignements propres A acc~lrer et faciliter les secours et relatifs
notamment aux t~ldcommunications 6tablies ou pouvant etre 6tablies entre les
services vis~s aux alin~as a) et b), ainsi que sur les lieux d'atterrissage pour les
a~ronefs.
3) Un autre arrangement particulier sera conclu pour le fonctionnement des

installations radio dont sont munies les 6quipes de secours ou qui seront mises leur
disposition.

4) Un arrangement particulier sera 6galement conclu au sujet des frais vis~s A
l'article 8, paragraphe 3.

5) Un arrangement particulier pourra 6ventuellement pr~voir l'organisation en
commun d'exercices de secours de part et d'autre de la fronti~re.

Article 11

1) Pour favoriser la pr6vision et la prevention des catastrophes ou des ac-
cidents graves et rendre, lorsqu'ils surviennent, les interventions plus efficaces, les
Parties contractantes 6tabliront entre elles une cooperation permanente et 6troite. A
cet effet, elles 6changeront toutes informations utiles de caractre scientifique et tech-
nique et organiseront p6riodiquement des rdunions communes.

2) Cette cooperation sera mise en ceuvre :
- pour la R~publique franqaise, par le Ministre de l'Int~rieur (Direction de la

S6curite civil6), et

- pour le royaume de Belgique, par le Ministre de l'Intdrieur (Direction de la Protec-
tion civile).

3) Les Parties contractantes pourront, en outre, entreprendre des 6tudes com-
munes et organiser des reunions communes en vue notamment de mieux connaitre les
causes de catastrophes ou d'accidents graves et d'am6liorer, en la matire, les moyens
et les mthodes de pr6vention et d'intervention.

4) Des stages techniques pourront etre organists A la diligence de chaque Partie
contractante au profit des techniciens et cadres de l'autre Partie contractante, et no-
tamment au profit des dquipes de secours.
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5) Les modalitds d'application des dispositions du present article seront r~gldes
par des arrangements particuliers.

Article 12
Tous les diff6rends relatifs A l'application de la prdsente Convention qui n'auront

pas pu atrd rdglds directement par les autoritds vises A 'article 3 seront r~glds par la
voie diplomatique.

Article 13
La prdsente Convention est conclue pour une dur6e illimitde. Apr~s 'expiration

d'un d~lai de cinq ans suivant son entr6e en vigueur, elle pourra &re d~noncde & tout
moment avec un prdavis d'un an.

Article 14
Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre I'accomplissement des pro-

c6dures requises par sa Constitution pour 'entr6e en vigueur de la pr6sente Conven-
tion qui prendra effet le premier j our du deuxitme mois suivant la date de la reception
de la derniire de ces notifications.

FAIT A Paris, le 21 avril 1981 en double exemplaire en langues frangaise et
n~erlandaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique frangaise: du Royaume de Belgique:

[SignL - Signed]' [Signd - Signed]I

Signt par Jean Meadmore - Signed by Jean Meadmore.
2 Sign6 par Paternotte de la Vall&e - Signed by Paternotte de la Valle.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

OVEREENKOMST TUSSEN DE REGERING VAN FRANSE REPUB-
LIEK EN DE REGERING VAN HET KONINKRIJK BELGIE IN-
ZAKE WEDERZIJDSE HULPVERLENING BIJ RAMPEN OF ERN-
STIGE ONGEVALLEN

De Regering van de Franse Republiek en de Regering van het Koninkrijk Belgie
overtuigd van de noodzaak van samenwerking tussen de bevoegde organen van

beide Staten met het doel de wederzijdse hulpverlening bij rampen of ernstige onge-
vallen te vergemakkelijken en het zenden van hulpploegen en -uitrusting te bes-
poedigen,

zijn als volgt overeengekomen:

A rtikel 1

1) Elke Overeenkomstsluitende Partij verbindt zich ertoe de andere
Overeenkomstsluitende Partij bij rampen of ernstige ongevallen overeenkomstig
haar mogelij kheden en volgens de bepalingen van onderhavige Overeenkomst hulp te
verlenen.

2) De aard en de omvang van de hulp worden van geval tot geval door de vol-
gens artikel 3 bevoegde autoriteiten in gemeenschappelijk overleg bepaald.

Artikel 2
1) De hulp, bedoeld in artikel 1, wordt verleend door het zenden naar de plaats

van de ramp of van het ernstige ongeval van hulpploegen die in het bijzonder
opgeleid zijn voor onder meer de bestrijding van brand, van atoomgevaren en
chemische gevaren, voor de verlening van eerste hulp, voor berging of opruiming en
die over de voor hun taak vereiste speciale apparatuur beschikken.

De hulp wordt in de regel verleend door eenheden van de civiele bescherming en
indien vereist, op elke andere passende wijze.

2) De hulpploegen kunnen over land, door de lucht en te water gezonden
worden.

Artikel 3

1) De voor het doen van verzoeken en het uitvoeren van de hulpmaatregelen
bevoegde autoriteiten van de Overeenkomstsluitende Partijen zijn :
a) de Minister van Binnenlandse Zaken van de Franse Republiek en de Minister

van Binnenlandse Zaken van het Koninkrijk Belgie;
b) op het niveau van de grensgebieden:

- van Franse zijde : de Prefecten van de grensdepartementen;
- van Belgische zijde : de Gouverneurs van de grensprovincies.
2) Wanneer hieraan behoefte bestaat, wordt de hulp echter rechtstreeks door

de bevoegde autoriteiten van de grensgemeenten en grensarrondissementen gevraagd
en toegezegd.
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3) De ministeries van Binnenlandse Zaken van elke Overeenkomstsluitende
Partij delen elkaar, voor zover vereist, de volgens lid 1, letter b) bevoegde autoritei-
ten mede en nemen de vereiste maatregelen om de contacten tussen hen te leggen.

A rtikel 4
1) Om de voor de hulpverlening vereiste doeltreffendheid en snelheid te waar-

borgen, beperken de Overeenkomstsluitende Partijen de formaliteiten bij het over-
schrijden van de gemeenschappelijke grenzen tot het beslist noodzakelijke minimum.

2) De leider van een hulpploeg behoeft slechts een verklaring mee te nemen,
waaruit de hulpverlening, de aard van de eenheid en het aantal leden blijkt. Deze ver-
klaring wordt afgegeven door de autoriteiten onder wier gezag de eenheid staat. De
leden van de hulpploeg zijn vrijgesteld van de plicht een geldig paspoort en een ver-
blijfsvergunning te bezitten.

3) Kan in geval van bijzondere spoed de verklaring volgens lid 2 niet over-
gelegd worden, dan is elk ander passend bewijs dat de grens ten behoeve van hulp-
verlening overschreden moet worden, voldoende.

4) In spoedgevallen kan de grens ook buiten de officiele doorlaatposten over-
schreden worden. De voor de grensbewaking bevoegde autoriteiten dienen vooraf
daarvan in kennis te worden gesteld.

Artikel 5
1) In de zin van dit en het volgende artikel wordt verstaan onder de begrippen:
,,uitrustingsvoorwerpen", het materiaal, de voertuigen en de persoonlijke uit-

rusting die voor gebruik van de hulpploegen bestemd zijn;
,,hulpmiddelen", de op grond van de hulpverlening meegevoerde aanvullende

uitrustingsdelen en andere goederen, die bestemd zijn voor uitreiking aan de ge-
troffen bevolking;

,,gebruiksgoederen", de goederen die voor het gebruik van uitrustingsvoor-
werpen en voor de bevoorrading van de ploegen vereist zijn.

2) De Overeenkomstsluitende Partijen zullen de grensoverschrij ding voor de
bij de hulpverlening noodzakelijke uitrustingsvoorwerpen, hulpmiddelen en ge-
bruiksgoederen van de volgens artikel 2 gezonden huIpploegen vergemakkelijken.
Deze uitrustingsvoorwerpen, hulpmiddelen en gebruiksgoederen worden op het
grondgebied van de verzoekende Overeenkomstsluitende Partij beschouwd als inge-
klaard onder het regime van de tijdelijke invoer.

3) De hulpploegen mogen behalve de bij de hulpverlening noodzakelijke uit-
rustingsvoorwerpen, hulpmiddelen en gebruiksgoederen geen andere goederen mee-
voeren.

4) De meegevoerde hulpmiddelen en gebruiksgoederen zijn, voor zover ze bij
de hulpverlening verbruikt worden, vrij van alle invoerrechten. Uitrustingsvoor-
werpen, hulpmiddelen en gebruiksgoederen, die bij de hulpverlening niet zijn ver-
bruikt, dienen weder te worden uitgevoerd.

Laten bijzondere omstandigheden de wederuitvoer niet toe, dan dienen aard,
hoeveelheid en verblijfplaats van deze goederen ter kennis te worden gebracht van de
voor de hulpverlening verantwoordelijke autoriteit die het bevoegde douanekantoor
hiervan mededeling doet; in dit geval geldt het nationale recht van de verzoekende
Overeenkomstsluitende Partij.
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5) Op goederen die volgens lid 2 en 4 vrij van invoerrechten zijn, zijn de ver-
boden en beperkingen voor het grensoverschrijdend goederenverkeer niet van toe-
passing. Het overbrengen, in het kader van de hulpverlening bedoeld in artikel 1, van
verdovende middelen naar het gebied van de verzoekende Overeenkomstsluitende
Partij en het terugbrengen van de niet verbruikte hoeveelheden gelden niet als in- en
uitvoer in de zin van de internationale overeenkomst van 30 maart 1961 inzake verdo-
vende middelen. Verdovende middelen mogen slechts worden ingevoerd indien daar-
toe een dringende medische noodzaak bestaat en zij mogen alleen door bevoegd
medisch personeel volgens de wettelijke bepalingen van de verzochte Overeenkomst-
sluitende Partij worden aangewend. Het recht van de verzoekende Overeenkomst-
sluitende Partij ter plaatse controles te verrichten, blijft evenwel onverlet.

6) Voor de bij de hulpverlening noodzakelijke uitrustingsvoorwerpen, hulp-
middelen en gebruiksgoederen worden geen in- of uitvoerdocumenten verlangd of
afgegeven. De leider van een hulpploeg moet echter in het bezit zijn van een verza-
melstaat van de meegevoerde uitrustingsvoorwerpen, hulpmiddelen en gebruiks-
goederen, die - behalve in spoedgevallen - dient te worden gewaarmerkt door de
autoriteit onder wier gezag de hulpploeg staat.

7) De invoer van uitrustingsvoorwerpen, hulpmiddelen en gebruiksgoederen
buiten de officiele grensposten dient zo snel mogelijk te worden gemeld bij het be-
voegde douanekantoor.

Artikel 6

1) Luchtvaartuigen kunnen niet alleen gebruikt worden voor de snelle aanvoer
van de hulpploegen maar ook rechtstreeks voor andere hulpverleningsopdrachten.

2) Elke Overeenkomstsluitende Partij laat luchtvaartuigen die door de andere
Overeenkomstsluitende Partij overeenkomstig lid 1 worden gebruikt, toe over hun
grondgebied te vliegen en op hun grondgebied ook elders dan op vliegvelden te
landen en op te stijgen.

3) Het voornemen luchtvaartuigen te gebruiken dient aan de in artikel 3 ge-
noemde autoriteiten onverwijld te worden medegedeeld met zo nauwkeurig moge-
lijke gegevens over de aard en nummers van het luchtvaartuig, bemanning, lading,
vertrektijd, geplande route en plaats van landing.

4) Op overeenkomstige wijze is
a) artikel 4 van toepassing op de bemanning van de luchtvaartuigen en op de meev-

liegende hulpploegen;
b) artikel 5 van toepassing op de luchtvaartuigen en de meegevoerde uitrustings-

voorwerpen, hulpmiddelen en gebruiksgoederen.
5) De toepassing van lid 3 kan in afzonderlijke overeenkomsten volgens ar-

tikel 10 nader geregeld worden.
6) Voor zover uit lid 2 niet het tegenovergestelde blijkt, blijven de luchtver-

keersregels van elke Overeenkomstsluitende Partij onverminderd van kracht, in het
bijzonder de plicht de bevoegde vluchtcontrolediensten gegevens over de vluchten
mee te delen.

Artikel 7
1) De leiding van de reddings- en hulpoperaties berust altijd bij de autoriteiten

van de verzoekende Overeenkomstsluitende Partij.
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2) Instructies voor de huIpploegen van de verzochte Overeenkomstsluitende
Partij worden uitsluitend gericht aan hun leiders die de details van de uitvoering
nader vaststellen voor de onder hun leiding staande ploegleden. De bevoegde autori-
teiten van de verzoekende Overeenkomstsluitende Partij geven bij de verzoeken om
hulp voor zover mogelijk een toelichting over de taken die zij aan de hulpploegen van
de verzochte Overeenkomstsluitende Partij willen opdragen.

3) De autoriteiten van de verzoekende Overeenkomstsluitende Partij verlenen
de hulpploegen van de verzochte Overeenkomstsluitende Partij bescherming en hulp.

Artikel 8
1) De kosten van de hulpverlening volgens artikel 2 door de hulpploegen van

de verzochte Overeenkomstsluitende Partij, met inbegrip van de uitgaven die door
verlies en gehele of gedeeltelijke vernietiging van de meegevoerde voorwerpen onts-
taan, worden niet door de verzoekende Overeenkomstsluitende Partij op zich
genomen.

2) De hulpploegen van de verzochte Overeenkomstsluitende Partij worden
echter gedurende de duur van hun opdracht op kosten van de verzoekende Overeen-
komstsluitende Partij gevoed en gehuisvest en van gebruiksgoederen voorzien voor
zover de meegevoerde voorraden opgebruikt zijn. Voorts ontvangen zij, indien
nodig, alle vereiste medische hulp.

3) Bij hulpverlening door luchtvaartuigen kan de om hulp verzochte Overeen-
komstsluitende Partij eisen dat de door het gebruik van luchtvaartuigen onstane
kosten voor de helft door de verzoekende Overeenkomstsluitende Partij op zich
worden genomen. De hoogte van deze kosten wordt bepaald aan de hand van de in
beide Staten geldige tarieven die in de volgens artikel 10 van deze Overeenkomst
gesloten afzonderlijke overeenkomsten zijn aangegeven.

Artikel 9
1) Elke Overeenkomstsluitende Partij ziet af van alle vorderingen tot

schadevergoeding jegens de andere Overeenkomstsluitende Partij wegens schade aan
vermogensbestanddelen die haar toebehoren, wanneer de schade is veroorzaakt door
een lid van een hulpploeg van de andere Overeenkomstsluitende Partij bij de vervul-
ling van zijn opdracht in verband met de uitvoering van deze Overeenkomst.

2) Elke Overeenkomstsluitende Partij ziet af van alle vorderingen tot schade-
vergoeding jegens de andere Overeenkomstsluitende Partij, op grond van schade
geleden door een lid van de hulpploeg die bij de vervulling van zijn opdracht in
verband met de uitvoering van deze Overeenkomst letsel heeft opgelopen of over-
leden is.

3) Wordt door een lid van een hulpploeg van de verzochte Overeenkomst-
sluitende Partij bij de vervulling van zijn opdracht op het grondgebied van de ver-
zoekende Overeenkomstsluitende Partij aan een derde schade toegebracht, dan is de
verzoekende Overeenkomstsluitende Partij aansprakelijk voor de schade volgens de
voorschriften die van toepassing zouden zijn bij schade veroorzaakt door een lid van
de eigen hulpploegen.

4) De autoriteiten van de Overeenkomstsluitende Partijen werken nauw samen
om de afhandeling van vorderingen tot schadevergoeding te vergemakkelijken. In
het bijzonder wisselen ze alle hun toegankelijke gegevens uit over schadegevallen in
de zin van dit artikel.
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5) Dit artikel is van overeenkomstige toepassing op de oefeningen bedoeld in
artikel 10, lid 5 van deze Overeenkomst.

Artikel 10
1) De autoriteiten genoemd in artikel 3, lid 1, sluiten de ter uitvoering van deze

Overeenkomst vereiste afzonderlijke overeenkomsten.
2) Een afzonderlijke overeenkomst omvat met name de volgende voor de uit-

voering van de acties van belang zijnde gegevens :
a) functie van de personen die gerechtigd zijn om hulp te verzoeken, deze aan te

bieden en toe te zeggen, alsmede naam, adres en telefoonnummer van de instan-
ties waartoe zij behoren;

b) functie van de persoon bij wie de leider van de hulpploeg na aankomst op de
plaats waar de hulp verleend moet worden, zich moet melden, alsmede naam,
adres en telefoonnummer van de instantie waartoe deze persoon behoort;

c) soort, sterkte, uitrusting en standplaats van de eenheden die op verzoek voor een
hulpactie gezonden kunnen worden;

d) alle andere gegevens die de hulp kunnen bespoedigen en vergemakkelijken in het
bijzonder omtrent telefoon- en radioverbindingen die tussen de onder de let-
ters a) en b) bedoelde instanties bestaan of tot stand gebracht kunnen worden,
alsmede omtrent landingsplaatsen voor luchtvaartuigen.
3) Er wordt een andere afzonderlijke overeenkomst gesloten omtrent de wer-

king van de radio-installatie waarmee de hulpploegen zijn uitgerust of die hun ter be-
schikking worden gesteld.

4) Ook wordt er een afzonderlijke overeenkomst gesloten met betrekking tot
de in artikel 8, lid 3 genoemde kosten.

5) Een afzonderlij ke overeenkomst kan eventueel voorzien in de gemeenschap-
pelijke organisatie van hulpverleningsoefeningen aan beide zijden van de grens.

A rtikel 11
1) Om de voorspelling en de voorkoming van rampen of ernstige ongevallen te

bevorderen en om ze, indien ze voorvallen, doeltreffender te kunnen bestrijden,
komen de Overeenkomstsluitende Partijen een voortdurende en nauwe samenwer-
king overeen. Met dit doel wisselen zij alle ter zake dienende gegevens van weten-
schappelijke en technische aard uit en komen zij regelmatig bijeen.

2) Deze samenwerking wordt tot stand gebracht :
- voor de Franse Republiek, door de Minister van Binnenlandse Zaken (Directie

van de Civiele Veiligheid), en
- voor het Koninkrijk Belgie, door de Minister van Binnenlandse Zaken (Directie

van de Civiele Bescherming).
3) Voorts kunnen de Overeenkomstsluitende Partijen gemeenschappelijke on-

derzoekingen doen en bijeenkomsten organiseren in het bijzonder om tot een betere
kennis van de oorzaken van rampen of ernstige ongevallen te komen en om de mid-
delen en methoden ter voorkoming en bestrijding van rampen of ernstige ongevallen
te verbeteren.

4) Op initiatief van elke Overeenkomstsluitende Partij kunnen technische
stages worden georganiseerd voor technici en leidinggevend personeel van de andere
Overeenkomstsluitende Partij en in het bijzonder voor leden van hulpploegen.
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5) De toepassing van dit artikel wordt in de afzonderlijke overeenkomsten
nader geregeld.

Artikel 12
Alle geschillen over de toepassing van deze Overeenkomst die niet rechtstreeks

door de in artikel 3 genoemde autoriteiten kunnen worden opgelost, worden langs
diplomatieke weg opgelost.

Artikel 13
Deze Overeenkomst geldt voor onbepaalde tijd. Zij kan na het verstrijken van

vijf jaar na de inwerkingtreding te allen tijde worden opgezegd met een opzegtermijn
van een jaar.

Artikel 14
Elk van de Overeenkomstsluitende Partijen deelt aan de andere schriftelijk

mede dat aan de grondwettelijke vereisten met betrekking tot de inwerkingtreding
van deze Overeenkomst in hun onderscheiden landen is voldaan. Deze Overeenkomst
zal in werking treden op de eerste dag van de tweede maand volgende op de datum
waarop de laatste van deze schriftelijke mededelingen werd ontvangen.

GEDAAN te 21.04.1981 in twee exemplaren, in de Franse taal en de Nederlandse
taal zijnde beide teksten gelijkelijk authentiek.

Voor de Regering
van de Franse Republiek:

[Signed - Signe]

Voor de Regering
van het Koninkrijk Belgie:

[Signed- Signf]2

I Signed by Jean Meadmore - Sign6 par Jean Meadmore.
2 Signed by Paternotte de la Vallc - Sign6 par Paternotte de la Valle.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
BELGIUM ON MUTAL ASSISTANCE IN THE EVENT OF DISAS-
TERS OR SERIOUS ACCIDENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Kingdom
of Belgium,

Convinced of the need for co-operation between the competent institutions of
both States in order to facilitate mutual assistance in the event of disasters or serious
accidents and to expedite the dispatch of emergency personnel and equipment,

Have agreed as follows:

Article I
1. Each Contracting Party undertakes to assist the other Contracting Party in

the event of disasters or serious accidents, to the extent of its ability and in accord-
ance with the provisions of this Convention.

2. The nature and extent of assistance shall be determined by mutual agree-
ment according to each specific case by the competent authorities designated in arti-
cle 3 below.

Article 2
1. The assistance referred to in article 1 shall consist, in the dispatch to the site

of the disaster or serious accident, of emergency teams which are specially trained,
inter alia, in fire fighting, nuclear and chemical hazards control, first aid, rescue or
clearing and which have the required specialized equipment for their operation.

Assistance shall be provided as a rule by civil defence units (Protection civile)
and, if need be, in any other appropriate way.

2. The emergency teams may be dispatched by land, air or water.

Article 3
1. The authorities of the Contracting Parties competent to request and initiate

emergency measures shall be:
(a) The Minister of the Interior of the French Republic and the Minister of the In-

terior of the Kingdom of Belgium;
(b) In the frontier area:

- on the French side, the prefects of the frontier dpartements;
- on the Belgian side, the governors of the frontier provinces.

2. However, where necessary, assistance shall be requested directly and
granted by the competent authorities of frontier communes and districts.

I Came into force on 1 February 1984, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last
of the notifications by which the Contracting Parties had informed each other (on 10 February and 19 December 1983) of
the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 14.
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3. The Ministers of the Interior of the two Contracting Parties shall, as neces-
sary, inform one another of the competent authorities referred to in paragraph 1,
sub-paragraph (b), of this article and shall take the necessary action to establish con-
tact between them.

Article 4
1. In order to ensure the effectiveness and speed necessary for an emergency

operation, the Contracting Parties shall undertake to limit common frontier crossing
formalities to the absolute minimum.

2. The leader of an emergency team shall merely be required to carry a cer-
tificate indicating the emergency operation, the type of unit and the number of per-
sons comprising it. The certificate shall be issued by the authority to which the unit
reports. The members of the emergency team shall be exempt from passport and
residence permit requirements.

3. If, in a particularly urgent case, the certificate referred to in paragraph 2
above cannot be presented, any other appropriate certificate indicating that the fron-
tier is to be crossed for the purpose of carrying out an emergency operation shall
suffice.

4. If the urgent nature of the case so requires, the frontier crossing may take
place at points other than the authorized crossing points. The competent frontier
surveillance authorities shall be given prior notification to that effect.

Article 5
1. For the purposes of this article and the following article:
"items of equipment" means the material, vehicles and personal equipment in-

tended for use by emergency teams;
"means of emergency aid" means additional equipment and other goods brought

in for a given operation and intended for distribution among the affected popula-
tions;

"operational goods" means the goods necessary for using the items of equipment
and for supplying the teams.

2. The Contracting Parties shall facilitate frontier crossings for the items of
equipment, means of emergency aid and operational goods required for emergency
operations and belonging to the emergency teams dispatched in accordance with arti-
cle 2 above. Such items of equipment, means of emergency aid and operational
goods shall, in the territory of the requesting Contracting Party, be deemed subject
to a regime of temporary admission.

3. The emergency teams shall bring in no goods other than the items of equip-
ment, means of emergency aid and operational goods necessary for emergency
operations.

4. The means of emergency aid and operational goods brought in shall be
exempt from any import taxes in so far as they are used during emergency opera-
tions. The items of equipment and any means of emergency aid and operational
goods which have not been used up during the emergency operation shall be re-
exported.

If, owing to special circumstances, they cannot be re-exported, their nature and
quantity as well as their situation shall be reported to the authority responsible for
the emergency operations, who shall notify the competent customs service; in that
case, the domestic legislation of the requesting Contracting Party shall be applicable.
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5. The prohibitions and restrictions on transfrontier traffic of goods shall not
be applicable to goods which are exempt from taxes under paragraphs 2 and 4 of this
article. The import of narcotic drugs into the territory of the other Contracting Party
in the context of assistance under article 1 and the re-export of the unused quantities
shall not be regarded as import or export within the meaning of the Single Conven-
tion on Narcotic Drugs of 30 March 1961 .' Narcotic drugs may be brought in only to
meet an urgent medical need and may be used only by qualified medical personnel
acting in accordance with the legal provisions of the requested Contracting Party.
The foregoing shall be without prejudice to the right of the requesting Contracting
Party to conduct on-the-spot inspections.

6. No import or export documents shall be required or issued for the items of
equipment, means of emergency aid or operational goods. The leader of an emergency
team shall, however, carry a brief inventory of the items of equipment, means of
emergency aid and operational goods brought in, certified, except in urgent cases, by
the authority to which the emergency team reports.

7. The import of items of equipment, means of emergency aid and operational
goods at points other than the authorized frontier crossing points shall be reported as
soon as possible to the competent customs service.

Article 6

1. Aircraft may be used not only for the speedy transport of emergency teams,
but also directly for other emergency operations.

2. Each Contracting Party shall authorize aircraft used by the other Contract-
ing Party for the purposes specified in paragraph 1 of this article to overfly its terri-
tory and to land in and take off from its territory even at points outside airfields.

3. The intention to use aircraft shall be reported without delay to the compe-
tent authorities designated in article 3 above, with information as precise as possible
on the type and registration mark of the aircraft and its crew, cargo, departure time,
anticipated route and landing site.

4. The following shall apply, mutatis mutandis:
(a) The provisions of article 4 above, to the crew of the aircraft and the transported

emergency teams;
(b) The provisions of article 5 above, to the aircraft and other items of equipment,

means of emergency aid and operational goods brought in.
5. The procedures for implementing paragraph 3 of this article may be set

forth in the special arrangements provided for in article 10 below.
6. Subject to the provisions of paragraph 2 of this article, the air traffic legisla-

tion of each Contracting Party shall remain applicable, in particular the obligation to
transmit flight information to the competent control bodies.

Article 7

1. In all cases, the authorities of the requesting Contracting Party shall be
responsible for directing the rescue and emergency operations.

2. Instructions for the emergency teams of the requested Contracting Party
shall be transmitted solely to their leaders, who shall brief their personnel on the plan

I United Nations, Treaty Series, vol. 520, p. 151. See also vol. 557, p. 280 (corrigendum to vol. 520, p. 309); vol. 570,
p. 346 (procts-verbal of rectification of the authentic Russian text), and vol. 590, p. 325 (procis-verbal of rectification of
the authentic Spanish text).
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of action. The competent authorities of the Contracting Party requesting assistance
shall, if possible, specify in the request for assistance the duties which they intend to
assign to the emergency teams of the requested Contracting Party.

3. The authorities of the requesting Contracting Party shall extend protection
and assistance to the emergency teams of the requested Contracting Party.

Article 8
1. The cost of the assistance provided by the emergency teams of the requested

Contracting Party under article 2 above, including expenses arising from the loss and
total or partial destruction of objects brought in, shall not be borne by the authorities
of the requesting Contracting Party.

2. However, the emergency teams of the requested Contracting Party shall be
provided with food and lodging throughout the operation at the expense of the
requesting Contracting Party and supplied with operational goods if the stocks
brought in have been used up. They shall also receive, if necessary, any required
medical assistance.

3. In the event of assistance provided by aircraft, the requested Contracting
Party may require that one half of the expenses arising from the use of aircraft be
borne by the requesting Contracting Party. The amount of these expenses shall be as-
sessed on the basis of the general tariffs in effect in each of the two States, as set forth
in the special arrangements provided for in article 10 below.

Article 9
1. Each Contracting Party shall waive any claim for compensation against the

other Contracting Party in the event of damage to property belonging to it, if such
damage was caused by a member of an emergency team of the other Contracting Party
in the performance of his duties in implementation of this Convention.

2. Each Contracting Party shall waive any claim for compensation against the
other Contracting Party arising from damage to a member of an emergency team
who has been injured or has died in the line of duty in implementation of this Con-
vention.

3. If, in the territory of the requesting Contracting Party, damage is caused to
a third party by a member of an emergency team of the requested Contracting Party
in the performance of his duties, the requesting Contracting Party shall be responsi-
ble for the damage, in accordance with the provisions which would have applied if
such damage had been caused by a member of its own emergency teams.

4. The authorities of the Contracting Parties shall co-operate closely so as to
facilitate the settlement of claims for compensation. They shall, in particular,
exchange all the information at their disposal concerning damages cases covered by
this article.

5. This article shall also apply to exercises organized in accordance with ar-
ticle 10, paragraph 5, below.

Article 10
1. The authorities referred to in article 3, paragraph 1, above shall conclude

the special arrangements necessary for implementing this Convention.
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2. A special arrangement shall include the following information essential for
carrying out operations:
(a) The duties of the persons authorized to request, offer and grant assistance and

the name, address and telephone number of the services to which these persons
belong;

(b) The duties of the person to whom the leader of the emergency team is to report
on his arrival at the place of assignment and the name, address and telephone
number of the service to which that person belongs;

(c) The nature, strength, equipment and site of the units which can, on request, be
dispatched for emergency operations;

(d) Any other information likely to accelerate and facilitate the assistance, in par-
ticular, concerning telecommunication links which exist or may be established
between the services referred to in subparagraphs (a) and (b) above, and con-
cerning landing sites for aircraft.

3. Another special arrangement shall be concluded for the operation of radio
installations with which the emergency teams are equipped or which are placed at
their disposal.

4. A special arrangement shall also be concluded concerning the expenses
referred to in article 8, paragraph 3, above.

5. A special arrangement may, where necessary, provide for the joint holding
of exercises on either side of the frontier.

Article 11
1. In order to improve the forecasting and prevention of disasters or serious

accidents and, where they occur, to ensure more effective action, the Contracting
Parties shall establish permanent and close co-operation between themselves. To that
end, they shall exchange all useful information of a scientific and technical nature
and schedule regular meetings.

2. This co-operation shall be implemented:
- for the French Republic, by the Minister of the Interior (Office of Civil Security),

and
- for the Kingdom of Belgium, by the Minister of the Interior (Office of Civil

Defence).
3. In addition, the Contracting Parties may carry out joint investigations and

schedule conferences with a view, in particular, to gaining further insight into the
causes of disasters or serious accidents and thus to improving the ways and means of
preventing and dealing with them.

4. Training courses may be organized on the initiative of either Contracting
Party for technicians and supervisory staff of the other Contracting Party and, in
particular, for emergency teams.

5. The procedures for implementing this article shall be set forth in special ar-
rangements.

Article 12

Any dispute relating to the implementation of this Convention which cannot be
settled directly by the authorities referred to in article 3 shall be settled through the
diplomatic channel.
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Article 13
This Convention is concluded for an indefinite period. Five years after its entry

into force, it may be denounced at any time on one year's notice.

Article 14
Each of the Contracting Parties shall notify the other of the completion of the

procedures required under its Constitution for the entry into force of this Conven-
tion, which shall take effect on the first day of the second month after the date on
which the latter of these notifications is received.

DONE at Paris, on 21 April 1981, in duplicate in the French and Dutch
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Kingdom of Belgium:

[JEAN MEADMORE] [PATERNOTTE DE LA VALLE]
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FRANCE
and

YUGOSLAVIA

Agreement concerning privileges and immunities of repre-
sentatives of the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia to the Organisation for Economic Co-
operation and Development in France (with exchange
of letters). Signed at Paris on 24 July 1979

Authentic texts: French and Serbo-Croatian.

Registered by France on 30 September 1986.

FRANCE
et

YOUGOSLAVIE

Accord relatif aux privileges et immunites des representants
de la Republique socialiste federative de Yougoslavie
aupres de l'Organisation de cooperation et de develop-
pement economique en France (avec echange de
lettres). Signk ' Paris le 24 juillet 1979

Textes authentiques : francais et serbo-croate.

Enregistrg par la France le 30 septembre 1986.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE
FRANC(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE
SOCIALISTE FItDtRATIVE DE YOUGOSLAVIE RELATIF AUX
PRIVILGES ET IMMUNITI8S DES REPRtSENTANTS DE LA
R.S.F. DE YOUGOSLAVIE AUPRIPS DE L'OCDE EN FRANCE

Le Gouvernement de la Rpublique Frangaise,
Le Gouvernement de la Rdpublique Socialiste Fdrative de Yougoslavie,
Consid~rant la Convention relative A r'Organisation de Cooperation et de D6ve-

loppement Economiques et le Protocole additionnel no 2 & la dite Convention en
date du 14 d~cembre 19602,

Consid~rant r'Accord entre l'Organisation de Cooperation et de Dveloppement
Economiques et le Gouvernement yougoslave au sujet de la participation de la You-
goslavie aux travaux de l'Organisation en date du 28 octobre 1961,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1er. Les dispositions des articles 9 A 12 du Protocole additionnel no 1 A
la Convention de Cooperation Economique Europ~enne sur la capacit6 juridique, les
privileges et les immunit6s de l'Organisation Europ6enne de Cooperation Econo-
mique, en date du 16 avril 19481, sont applicables sur le territoire de la R~publique
Frangaise aux repr6sentants de la R~publique Socialiste Fddrative de Yougoslavie
auprs de l'Organisation de Coop6ration et de Dveloppement Economiques.

Article 2. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'accomplisse-
ment des proc6dures requises par sa Constitution pour la mise en vigueur du present
Accord;

Celui-ci prendra effet le I er jour du 2e mois qui suit la derni~re de ces notifica-
tions. Les dispositions fiscales de 'Accord s'appliqueront pour la premiere fois au
jour de la signature de 'Accord.

FAIT A Paris, le 24 juillet 1979, en double exemplaire en langue frangaise et en
langue serbo-croate, les deux textes faisant 6galement foi.

[Signi - Signed]" [Signd - Signed)
Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

de la R~publique Frangaise de la Rpublique Socialiste F~drative
de Yougoslavie

I Entr6 en vigueur le le r mars 1981, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de la dernire des

notifications par lesquelles les Parties contractantes s'6taient informdes (les 22 octobre 1979 et 9 janvier 1981) de 'ac-
comPissement des exigences constitutionnelles, conformment & l'article 2.

Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 888, p. 179.
3 Ibid., p. 141.
4 Signd par Christian d'Aumale - Signed Christian d'Aumale.
5 Sign6 par Gavro Cerovid - Signed by Gavro Cerovi6.
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tCHANGE DE LETTRES

Paris, le 24 juillet 1979

Monsieur l'Ambassadeur,
Selon I'article Ier de l'Accord intervenu aujourd'hui mame entre le Gouverne-

ment de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de la R~publique socialiste f~dd-
rative de Yougoslavie, (des dispositions des articles 9 A 12 du Protocole additionnel
no 1 A la Convention de Cooperation Economique Europ~enne sur la capacitt juri-
dique, les privileges et les immunitds de l'Organisation Europ6enne de Cooperation
Economique, en date du 16 avril 1948, sont applicables sur le territoire de la R~pu-
blique frangaise aux repr~sentants de la Rpublique socialiste f~d~rative de Yougo-
slavie aupr~s de l'Organisation de Cooperation et de D~veloppement Economiques".

J'ai l'honneur de vous pr~ciser que ce texte doit etre compris comme accordant
au chef et aux membres de la d~l~gation permanente de la Yougoslavie, comme aux
biens, fonds, avoirs, archives et locaux de cette ddldgation, les memes privileges, im-
munit~s et facilit~s de fonctionnement que ceux dont b~n~ficient en France les d~lga-
tions des pays membres de l'O.C.D.E.

Veuillez agr~er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute considera-
tion.

[Signd]

CHRISTIAN D'AUMALE
Ambassadeur

Repr~sentant Permanent de la France aupr~s de 'OCDE

lI

Paris, le 24 juillet 1979

Monsieur l'Ambassadeur,
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit

[Voir lettre I]

[J'ai l'honneur de confirmer que j'accepte le texte susmentionn6.]'
Veuillez agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute considera-

tion.
[Signe]

GAVRO CEROVIt
Ambassadeur

Chef de la d~ldgation permanente
de R.S.E. de Yougoslavie aupr~s de 'OCDE

A la suite d'une erreur typographique, le paragraphe entre crochets figure dans le texte authentique serbo-croate

seulement. Le texte entre crochets est une traduction effectu e par le Secrtariat de I'Organisation des Nations Unies sur la
base dudit texte serbo-croate.
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[SERBO-CROATIAN TEXT - TEXTE SERBO-CROATE]

SPORAZUM IZMEDJU VLADE REPUBLIKE FRANCUSKE I VLADE
SOCIJALISTICKE FEDERATIVNE REPUBLIKE JUGOSLAVIJE
KOJI SE ODNOSI NA PRIVILEGIJE I IMUNITETE PREDSTAV-
NIKA S.F.R. JUGOSLAVIJE PRI OECD U FRANCUSKOJ

Vlada Republike Francuske,
Vlada Socijalistike Federativne Republike Jugoslavije,
Imajui u vidu Konvenciju o Organizaciji za ekonomsku saradnju i razvoj i
Dodatni Protokol br. 2 uz navedenu Konvenciju od 14. decembra 1960,
Imaju~i u vidu Sporazum izmedju jugoslovenske Vlade i Organizacije za eko-

nomsku saradnju i razvoj o u~e§6u Jugoslavije u radu Organizacije od 28. oktobra
1961. godine,

Saglasile su se o slededem:

Clan 1. Odredbe 61anova 9 do 12 dodatnog Protokola br. 1 uz Konvenciju o
evropskoj ekonomskoj saradnji koje se odnose na pravnu sposobnost, privilegije i
imunitete Evropske organizacije za ekonomsku saradnju od 16. aprila 1948. godine,
primenjuju se na teritoriji Republike Francuske na predstavnike Socijalistike Fede-
rativne Republike Jugoslavije pri Organizaciji za ekonomsku saradnju i razvoj.

elan 2. Svaka od strana ugovornica obavestide drugu stranu o okon~anju
postupka predvidjenog Ustavom za stupanje na snagu ovog Sporazuma; Sporazum
6e stupiti na snagu prvog dana narednog meseca od poslednje notifikacije. Fiskalne
odredbe Sporazuma primenjivae se od dana potpisivanja ovog Sporazuma.

SACINJENO U Parizu na dan 24. jula 1979. godine, na francuskom i srpsko-
hrvatskom jeziku, oba teksta su podjednako pravno va.e~a.

[Signed- Signd]' [Signed- Signd]2

Za Vladu Za Vladu
Republike Francuske Socijalisti~ke Federativne

Republike Jugoslavije

EXCHANGE OF LETTERS - ECHANGE DE LETTRES

I

Pariz, 24. juli 1979. godine

Gospodine Ambasadore,
Prema 6lanu 1 Sporazuma postignutog na danagnji dan izmedju Vlade Repu-

blike Francuske i Vlade Socijalistike Federativne Republike Jugoslavije, "odredbe

Signed by Christian d'Aumale - Sign6 par Christian d'Aumale.
2 Signed by Gavro Cerovi - Sign6 par Gavro Cerovi6.
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6lanova 9 do 12 dodatnog Protokola broj 1 uz Konvenciju o evropskoj ekonomskoj
saradnji koje se odnose na pravnu sposobnost, privilegije i imunitete Evropske orga-
nizacije za ekonomsku saradnju od 16. aprila 1948. godine, primenjuju se na teri-
toriji Republike Francuske na predstavnike Socijalistitke Federativne Republike
Jugoslavije pri Organizaciji za ekonomsku saradnju i razvoj".

Cast mi je da Vam preciziram da se tekst ima tumatiti tako da se njime daju 9efu
i lanovima Stalne delegacije Jugoslavije, kao i dobrima, novtanim sredstvima, im-
ovini, arhivi i prostorijama te Delegacije, iste privilegije, imuniteti i olak~ice za oba-
vljanje delatnosti koje uivaju u Francuskoj delegacije zemalja Mlanica OECD.

Primite, gospodine Ambasadore, izraze mog osobitog pogtovanja.

[Signed- Signij
CHRISTIAN D'AuMALE

Ambasador
Verno originalu Stalni predstavnik Francuske pri OECD

II

Pariz, 24. juli 1979. godine

Gospodine Ambasadore,
Vagim pismom sa danagnjim datumom obavestili Ste me o slede~em:

[See letter I - Voir lettre I]

Imam east da Vam potvrdim svoju saglasnost sa gore navedenim tekstom.
Primite, gospodine Ambasadore, izraze mog osobitog potovanja.

[Signed- Signfl

GAVRO CEROVIt
Ambasador

Sef Stalne delegacije S.F.R. Jugoslavije pri OECD
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE SOCIALIST
FEDERAL REPUBLIC OF YUGOSLAVIA CONCERNING THE
PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF REPRESENTATIVES OF
THE SOCIALIST FEDERAL REPUBLIC OF YUGOSLAVIA TO
THE ORGANIZATION FOR ECONOMIC CO-OPERATION AND
DEVELOPMENT IN FRANCE

The Government of the French Republic,
The Government of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia,
Considering the Convention on the Organisation for Economic Co-operation

and Development and Supplementary Protocol No. 2 to that Convention of 14 De-
cember 1960,2

Considering the Agreement between the Organisation for Economic Co-
operation and Development and the Government of Yugoslavia concerning the parti-
cipation of Yugoslavia in the work of the Organisation of 28 October 1961,

Have agreed as follows:

Article 1. The provisions of articles 9 to 12 of Supplementary Protocol No. 1
to the Convention for European Economic Co-operation on the legal capacity, privi-
leges and immunities of the Organisation for European Economic Co-operation, of
16 April 1948,1 shall be applicable in the territory of the French Republic to represen-
tatives of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia to the Organisation for Eco-
nomic Co-operation and Development.

Article 2. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of
the procedures required under its Constitution for the implementation of this Agree-
ment.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the second such notification. The tax provisions of the Agreement shall apply
for the first time on the date of signature of the Agreement.

DONE at Paris, on 24 July 1979, in duplicate in the French and Serbo-Croatian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Socialist Federal Republic

of Yugoslavia:
[CHRISTIAN D'AuMALE] [GAVRO CEROVI6]

Came into force on 1 March 1981, i.e., the first day of the second month following the date of the last of the
notifications by which the Contracting Parties had informed each other (on 22 October 1979 and 9 January 1981) of the
completion of the constitutional requirements, in accordance with article 2.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 888, p. 179.
3 Ibid., p. 141.
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EXCHANGE OF LETTERS

Paris, 24 July 1979

Sir,
According to article 1 of the Agreement reached today between the Government

of the French Republic and the Government of the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia, "the provisions of articles 9 to 12 of Supplementary Protocol No. 1 to
the Convention for European Economic Co-operation on the legal capacity,
privileges and immunities of the Organisation for European Economic Co-
operation, of 16 April 1948, shall be applicable in the territory of the French
Republic to representatives of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia to the
Organisation for Economic Co-operation and Development".

I have the honour to specify that this text should be understood as according to
the head and members of the permanent delegation of Yugoslavia, and to the property,
funds, assets, archives and premises of that delegation, the same privileges, im-
munities and facilities of operation as those enjoyed in France by delegations of the
member countries of the Organisation for Economic Co-operation and Develop-

. ment.
Accept, Sir, etc.

[Signed]

CHRISTIAN D'AUMALE
Ambassador

Permanent Representative of France to OECD

II

Paris, 24 July 1979

Sir,
By a letter of today's date, you were kind enough to inform me of the following:

[See letter 1]
[I have the honour to confirm my agreement with the aforementioned text.]'
Accept, Sir, etc.

[Signed]

GAVRO CEROVI6
Ambassador

Head of the Permanent Delegation
of the Socialist Federal Republic

of Yugoslavia to OECD

I Because of a typographical error, the paragraph within brackets appears in the authentic Serbo-Croatin text only.
The text between brackets is a translation made by the Secretariat of the United Nations on the basis of the said Serbo-
Croatian text.
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No. 24349

FRANCE
and

UNITED STATES OF AMERICA

Exchange of letters constituting an agreement concerning
the Louisiana off-shore oil port (Loop) (with annex).
Washington, 24 March and 6 April 1983

Authentic texts: French and English.

Registered by France on 30 September 1986.

FRANCE
et

I'TATS-UNIS D'AMIRIQUE

£change de lettres constituant un accord relatif au <<Loui-
siana off-shore oil port>> (Loop) [avec annexel. Wash-
ington, 24 mars et 6 avril 1983

Textes authentiques : fran.ais et anglais.

Enregistr, par la France le 30 septembre 1986.
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tCHANGE DE LETTRES CONS- EXCHANGE OF LETTERS CON-
TITUANT UN ACCORDI STITUTING AN AGREEMENT'
ENTRE LA FRANCE ET BETWEEN FRANCE AND THE
LES tTATS-UNIS D'AMIRIQUE UNITED STATES OF AMERICA
RELATIF AU «LOUISIANA CONCERNING THE LOUISI-
OFF-SHORE OIL PORT > ANA OFF-SHORE OIL PORT
(LOOP) (LOOP)

I

AMBASSADE DE FRANCE AUX ITATS-UNIS

L'Ambassadeur

Le 24 mars 1983

Monsieur le Secrtaire d'Etat adjoint,
A la suite des entretiens qui se sont d~roul~s entre des repr~sentants de nos deux

Gouvernements au sujet du port en eaux profondes Louisiana off-shore oil port
(Loop Inc.) situ6 au large des eaux territoriales des Etats-Unis et au sujet des disposi-
tions du Deepwater Port Act de 1974 qui r~gissent la juridiction dudit port, j'ai l'hon-
neur, d'ordre de mon Gouvernement, de vous proposer ce qui suit :

Les navires battant pavillon frangais qui utiliseront le Louisiana off-shore oil
port seront, de m~me que les personnes qui se trouvent k bord, soumis A la juridiction
des Etats-Unis, ds lors qu'ils seront A l'int~rieur de la zone de s~curit6 de ce port en
eaux profondes, dans la meme mesure que lorsqu'ils sont dans un port am6ricain.

Cette disposition ne sera pas applicable aux navires battant pavillon franiais qui
n'utilisent pas le Louisiana off-shore oil port et sont en simple transit dans la zone de
s~curit6.

Je vous serais oblig6 de me faire savoir si les dispositions qui prdcedent recueil-
lent l'agr~ment de votre Gouvernement. Dans ce cas, la pr~sente lettre et sa note an-
nexe ainsi que votre r~ponse, constitueront un accord entre nos deux Gouvernements
qui entrera en vigueur A la date de votre r6ponse et auquel il pourra etre mis fin, avec
un pr~avis de six mois, par une notification 6crite de l'une ou de l'autre Partie.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Secr~taire d'Etat adjoint, l'assurance de ma
haute consideration.

[ Sign,]
BERNARD VERNIER PALLIEZ

Monsieur Richard T. McCormack
Secr~taire d'Etat adjoint pour les Affaires Economiques

et Commerciales
D3partement d'Etat
Washington (D.C.)

I Entrt en vigueur le 6 avril 1983, date de Ia lettre de Came into force on 6 April 1983, the date of the letter
rdponse, conform~ment aux dispositions desdites lettres. in reply, in accordance with the provisions of the said

letters.
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ANNEXE

L'Echange de Lettres franco-am~ricain sur le Louisiana off-shore oil port (Loop Inc.) est
fait sans prejudice de la position du Gouvernement frangais en ce qui concerne le Droit de la
Mer.

[TRANSLATION - TRADUCTION ]

EMBASSY OF FRANCE TO THE UNITED STATES

The Ambassador

24 March 1983

Mr. Assistant Secretary,

[See letter III

Accept, Sir, etc.

[Signed]

BERNARD VERNIER PALLIEZ

Mr. Richard T. McCormack
Assistant Secretary for Economic

and Business Affairs
Department of State
Washington, D.C.

II

UNITED STATES DEPARTMENT OF STATE
WASHINGTON, D.C.

6 Apr. 1983

Excellency,
I have the honor to acknowledge receipt of your letter of March 24, 1983, the

terms of which are as follows:
"Following the discussions that have taken place between representatives of

our two Governments regarding the Louisiana Offshore Oil Port (LOOP, Inc.)
located beyond United States territorial waters, and the provisions of the Deep-
water Port Act of 1974, governing the jurisdiction of this deepwater port, I have
the honor, on instructions of my Government, to propose the following.

"Vessels flying the French flag and utilizing the Louisiana Offshore Oil
Port, and the persons on board such vessels, shall be subject to the jurisdiction
of the United States whenever they are within the safety zone of this deepwater
port, on the same basis as when they are in an American port.
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"This provision shall not apply to vessels flying the French flag which do not
utilize the Louisiana Offshore Oil Port or are merely passing through the safety
zone.

"I would be grateful if you would inform me whether the foregoing is ac-
ceptable to your Government. In the affirmative, this letter, its annex, and your
reply shall constitute an agreement between our two Governments which will
enter into force on the date of your reply and which may be terminated by either
party upon six months' prior written notification.

"Please accept the assurance, Mr. Assistant Secretary, of my highest con-
sideration.

"Annex. The exchange of letters between France and the United States on
the Louisiana Offshore Oil Port (LOOP, Inc.) is effected without pre-
judice to the position of the French Government with respect to the
Law of the Sea."

I have the honor to state that the Department of State agrees to this arrangement
and will regard your letter and annex and this reply as constituting an agreement be-
tween our respective governments on these matters.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

I Signed]

RICHARD T. MCCORMACK
Assistant Secretary for Economic

and Business Affairs

His Excellency Bernard Vernier Palliez
Ambassador of France

[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEPARTEMENT D'ETAT
WASHINGTON (D.C.)

Le 6 avril 1983

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser rdception de votre lettre du 24 mars 1983, dont la teneur

est la suivante

[ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous informer que cet arrangement rencontre l'agrdment du
Ddpartement d'Etat qui considre donc que votre lettre et son annexe, ainsi que la
prdsente rdponse constituent entre nos gouvernements respectifs un accord sur ces
points.
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Veuillez agrder, Monsieur l'Ambassadeur, etc.

Le Secrdtaire d'Etat adjoint
pour les affaires 6conomiques

et commerciales,

[Sign,6]

RicHARD T. MCCORMACK

Son Excellence Monsieur Bernard
Ambassadeur de France

Vernier Palliez
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No. 24350

FRANCE
and

ALGERIA

Agreement relating to national service obligations (with an-
nexes and exchange of letters). Signed at Algiers on
11 October 1983

Authentic texts: French and Arabic.

Authentic texts of the Exchange of letters: French.

Registered by France on 30 September 1986.

FRANCE
et

ALGIRIE

Accord relatif aux obligations du service national (avec an-
nexes et change de lettres). Signe a Alger le 11 octobre
1983

Textes authentiques : franpais et arabe.

Texte authentique de 'E8change de lettres : fran rais.

Enregistrt par la France le 30 septembre 1986.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
ALGtRIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE RELATIF
AUX OBLIGATIONS DU SERVICE NATIONAL

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique alg~rienne d~mocratique et populaire,

D6sireux de renforcer les relations d'amiti6 et d'6troite coop6ration existant entre
les deux Etats, sont convenus d'adopter les dispositions suivantes :

Article 1er. Les jeunes gens ayant satisfait aux obligations du service national
pr6vues par la 16gislation alg6rienne sont consid6r6s comme ayant satisfait aux obli-
gations du service national actif auxquelles ils pourraient tre tenus par la 16gislation
fran~aise.

Les jeunes gens ayant satisfait aux obligations du service national actif pr6vues
par la 16gislation fran~aise sont consid6r~s comme ayant satisfait aux obligations du
service national auxquelles ils pourraient Ztre tenus par la 16gislation alg6rienne.

Article 2. Les jeunes gens qui sont tenus aux obligations du service national
dans les deux pays doivent remplir une d6claration dont le module est joint en an-
nexe, devant 'autorit6 de 'Etat oi ils ont choisi d'accomplir leurs obligations.

Cette d6claration sur laquelle ils ne peuvent revenir est communiqu~e par 'auto-
rit6 de l'Etat choisi aux autorit6s comptentes de 'autre Etat.

Une copie certifi6e est remise A l'int6ress6 pour justifier de sa position vis-h-vis du
service national de 'autre Etat.

Article 3. Un certificat attestant les services accomplis dans un Etat par les
jeunes gens vis6s t l'article Ier leur sera d6livr6 par les autorit6s de cet Etat. Un
module de ce certificat est annex6 au pr6sent accord.

Article 4. Les dispositions du pr6sent accord n'affectent pas la nationalit6 des
personnes auxquelles elles s'appliquent, ni leurs conditions de s6jour et d'emploi dans
l'un ou 'autre Etat.

Article 5. Les personnes ayant satisfait aux obligations du service national
dans l'un ou l'autre Etat ant6rieurement A 1'entr6e en vigueur du present accord sont
tenues de justifier de leur situation aupr~s de 'autre Etat par la production d'un docu-
ment d'un module joint.

Article 6. Les modalit6s d'application du present accord sont pr~cis6es par
6change de lettres entre les deux Gouvernements.

Article 7. Les difficult6s n6es de l'interpr6tation ou de l'application du pr6sent
accord seront r6gl6es par la voie diplomatique ou par voie de consultation directe
entre les autorit6s comp6tentes des deux Etats.

I Entrk en vigueur le Ir d6cembre 1984, soit le premier jour du deuxi .me mois suivant la date de ia dernitre des noti-
fications par lesquelles les Parties s'&aient informes (les 25 juillet et 24 octobre 1984) de 'accomplissement des proc6dures
requises, conformtment I'article 8.
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Article 8. Chacun des deux Gouvernements notifiera A l'autre l'accomplisse-
ment des formalit6s requises en ce qui le concerne pour 'entr6e en vigueur du pr6sent
accord. Celui-ci prendra effet le premier jour du deuxi~me mois suivant la date de la
dernire de ces notifications.

Article 9. Le pr6sent accord est conclu pour une dur6e illimit~e. Chacun des
deux Gouvernements pourra A tout moment le d~noncer. Cette d~nonciation prendra
effet six mois apr~s la date de la r6ception de sa notification par l'autre Gouverne-
ment.

EN FOI DE QUOI, les repr~sentants des deux Gouvernements, dOment autoris6s h
cet effet, ont sign6 le pr6sent accord et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Alger, le 11 octobre 1983 en double exemplaire en langues frangaise et
arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise: de la R6publique alg6rienne

d6mocratique et populaire:

[SignO - Signed]' [Sign6 - Signed]2

ANNEXE I

DECLARATION

(Article 2, ler alin6a de l'accordfranco-algdrien du ........... )

Je soussign6 *) ...............................................................
n 6 le ................................................. A .........................
fils de ................................................ n6 bL ......................
et de ................................................ n~ e & ......................
inscrit sur les tableaux de recensement
- En A lgtrie ....................................................................
- En France (D~partem ent) .......................................................
declare avoir pris connaissance des dispositions de l'accord relatif aux obligations du Service
National et vouloir satisfaire auxdites obligations en **) ................................

FArr A ................................... le.........................

(SIGNATURE DE L'INTtREsSE)

VISA DE L'AUTORITE QUI A RETU LA PRtSENTE DECLARATION

) Nom et pr6nom du diclarant
) Alg6rie ou France

NOTA. La pr6sente d6claration est ktablie en trois exemplaires (un pour i'int~ress6, un pour les autorites com tentes
de chacun des deux Etats).

I Sign6 par Pierre Mauroy - Signed by Pierre Mauroy.
2 Sign6 par Ahmed Taleb Ibrahimi - Signed by Ahmed Taleb Ibrahimi.
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ANNEXE II

CERTIFICAT DES SERVICES
(Article 3 de raccord franco-algdrien du ......... )

I. L e*) ....................................................................
certifie que M onsieur* ) ...........................................................
n6 le ..................................... A .....................................
a) A satisfait aux obligations :

- Du service National auxquelles il 6tait soumis en Alg(rie du ........ au ........ **

- Du service national actif auxquelles il 6tait soumis en France du ... au ......
b) A &6 dispens6 ou exem pt6 le ....................................................

II. A souscrit une declaration le .............................................. t)

F AIT A .................................. le ..................................

tt)

) lsignation de I'autorit6 qui 6tablit le certificat
*) Nom et prinoms
) Rayer la mention inutile et compl ter

t) Eventuellement n6ant
tt) Signature et cachet de I'autorit6 ayant 6tabli le certificat.

ANNEXE III

CERTIFICAT DE SITUATION

(Article 5 de raccord franco-alge'rien du ........... )

L e *) ........................................................................
certifie que M onsieur* ) ...........................................................
n le .......................................... A ............................ ....
a satisfait aux obligations :
- du service national auxquelles il 6tait soumis en Alg(rie***) du .......... au ..........
- du service national actif auxquelles il 6tait soumis en France***) du ........ au ........
qu'il les ait effectivement accomplies ou qu'il en ait &6 r~gulirement exempt6 ou dispens6
le ..............................................................................

FAIT b .................................. le...........................

t)
) Ddsignation de I'autorit. qui 6tablit le certificat
) Nom et pr(noms
) Rayer la mention inutile

t) Signature et cachet de I'autoritd ayant 6tabli le certificat.

Vol. 1437,1-24350



1986 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traltds 71

I . .. . . . . I --- ' J I:.a , I._L, I i i J

I ~JI

.. . . . . . . . . . . I. . . . . . . . . .,.J'-. e
. . .......................................... 2 ) .-.. - - .

. . .. . . . . . . .~ . -.................. . 'a,. . ,.

3 ).j I a JLI2. t.jI ".i..jI -

. . . . . . .. _ ._.., . , .. . .! . . . .. ., -. .i

(4)

2 )

• , .JI , ... a. i ._. ,, ( 4 )

Vol. 1437.1-24350



72 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 1986

( . . . . .... . . . .. J '. .. .-.-... . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (. .) -..---.- 
'- -. 1

. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ( - .

I(3 

) .

15

3 . . . . . . . . . !-. J ... I '.. '. .. ,J . . . _ _

( 3 ) . . . . . . . . . . . . . . . .

( 4) . . . . . . . . . . . 2 ., , _..

(s)

-L;.s (4)

Vol. 1437,1-24350



1986 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 73

.. . . . . . .. .. _.

. .. ........................... ,_ - .........................-

. . . ............... ... . ......... . .... .

. . . . .. . . . ... . jj ,.J" I . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . ._.. Jl -, ) L .. . -

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . .. . . . . .. . . . .I. . _,

2 .,-- , J- i i. .- )-

C, ,, .,. _ ,..J ,

.,,____ ;,J ! - 2

..---' . - . ., ., .<.

Vol. 1437, 1-24350



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recuell des Trait~s

- .. -. A.l l. . .! .

Vol. 1437. 1-24350



1986 United Nations - Treaty Series e Nations Unles - Recueil des Trait6s 75

... _6 -± -- .-

" . .1JI 15 -

Jr I .. & t i J -

:I~ -- __1 " .1 1

I " I ") I !1

I _ . i . '. -- 0, -'- I I ! .

Vol. 1437, 1-24350



76 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1986

" L I I _z Li4 *; ... .6.- I Cdt ~.S
: ...

,'Y,..fr- ..--s , &

: ' -l I

,. l . , 1 1.3 --.L '1 -.-.. . .a !-- -- J . , I. .

I 

6

_, I• ,,', , 11 ~al~i.: l a. ; . ;,_.i,,.)o i__Ja a_1 ,...-'.S -

:i; aA.._. 
.. ,I 

Jlt-AL 
-j 

I

Vol. 1437, 1-24350



1986 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 77

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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tCHANGE DE LETTRES

I

Alger, le 11 octobre 1983

Monsieur le Ministre,
Conformement aux dispositions de l'article 6 visant les modalit~s d'application

de l'accord franco-alg~rien relatif aux obligations du service national, j'ai l'honneur,
d'ordre de mon Gouvernement, de proposer A Votre Excellence ce qui suit :

1. La declaration (annexe I) pr~vue h l'article 2, 1er alin~a est 6tablie en trois
exemplaires :
a) par les jeunes gens d~sirant satisfaire aux obligations du service national en

Algrie, soit devant les bureaux de recrutement ou l'autorit6 d~l~gu6e h cet effet,
soit devant la representation consulaire alg~rienne comp~tente;

b) par les jeunes gens d~sirant satisfaire aux obligations du service national actif en
France, soit devant le Commissaire de la R~publique du D~partement de r~si-
dence ou l'autorit6 d~l~gue cet effet, soit devant la representation consulaire
frangaise comp~tente.
2. L'autorit6 ayant regu la declaration:
remet A l'int~ress6 un exemplaire dfment certifi6,
adresse un autre exemplaire A l'autorit6 correspondante qui peut 8tre:

- pour l'Alg~rie, le Minist~re de la Defense Nationale -bureau central de recrute-
ment- ou la representation consulaire alg~rienne territorialement comp~tente,

- pour la France, le bureau du service national ou la representation consulaire fran-
gaise territorialement comp~tents,

- le troisi~me exemplaire est conserv6 par 'Etat ayant regu la declaration.
3. La d~claration (annexe I) est 6tablie, soit lors du recensement, soit au

moment de l'appel bu de 'engagement.
4. Le certificat (annexe II) vis6 h l'article 3 de 'accord est d~livr6 aux jeunes

gens ayant satisfait aux obligations du service national.
5. Un certificat de situation (annexe III) est d6livr6 aux personnes ayant satis-

fait aux obligations du service national ou ayant r~pondu A l'appel dans l'un ou
l'autre Etat ant~rieurement l'entr~e en vigueur du present accord.

6. Les jeunes gens assujettis aux obligations du service national dans les deux
pays se voient appliquer le regime des reports, sursis, exemptions et dispenses de
'Etat au profit duquel ils ont souscrit la declaration.

7. Les frais de voyage des jeunes gens qui se rendent dans 'autre Etat pour
satisfaire aux obligations du service national dans le cadre de l'accord sont A la charge
de 'Etat dans lequel les jeunes gens auront choisi d'accomplir lesdites obligations.

8. Chaque Etat s'engage k donner la plus large diffusion aux informations
concernant cet accord et ses modalit~s d'application.

Les cas litigieux seront examines par les deux parties dans un esprit d'6quit6 et de
comprehension dans l'int~rt des jeunes gens concern~s.
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Je vous serais oblig6 de me faire savoir si les dispositions qui prcdent recueil-
lent 'agr6ment de votre Gouvernement. Dans ce cas la pr6sente lettre ainsi que votre r6-
ponse constitueront l'Nchange de lettres pr6vu A 'article 6 de l'accord franco-algdrien
du ............ 6change de lettres dont les dispositions entreront en vigueur trois
mois apr~s la date de la r6ponse que Votre Excellence voudra bien me faire parvenir.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tris haute consid6-
ration.

Son Excellence Monsieur Ahmed Taleb Ibrahimi
Ministre des Affaires trangres de la R6publique alg6rienne

d~mocratique et populaire

II

11 octobre 1983

Monsieur l'Ambassadeur,
Vous avez bien voulu, par lettre du 11 octobre 1983 m'adresser la communica-

tion suivante

[Voir lettre 1]

J'ai rhonneur de vous faire part de I'accord de mon gouvernement sur la propo-
sition qui pr6cbde.

Veuillez agr~er, Monsieur 'Ambassadeur, 'expression de ma parfaite consid6-
ration.

Son Excellence
Monsieur Guy Georgy Ambassadeur de France

Alger
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[ TRANSLATION - TRADUCTION I

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S DEMO-
CRATIC REPUBLIC OF ALGERIA CONCERNING NATIONAL
SERVICE OBLIGATIONS

The Government of the French Republic and the Government of the People's
Democratic Republic of Algeria,

Desiring to strengthen the relations of friendship and close co-operation which
exist between the two States, have agreed to adopt the following provisions:

Article 1. Young persons who have fulfilled their national service obligations
under Algerian law shall be deemed to have fulfilled the active national service obli-
gations to which they could be subject under French law.

Young persons who have fulfilled their active national service obligations under
French law shall be deemed to have fulfilled the national service obligations to which
they could be subject under Algerian law.

Article 2. Young persons who are subject to national service obligations in
both countries shall draw up a declaration, a model of which is annexed to this
Agreement, for submission to the authority of the State where they have chosen to
fulfil their obligations.

This irrevocable declaration shall be transmitted by the authority of the chosen
State to the competent authorities of the other State.

A certified copy shall be provided to the person in question for the purpose of
proving his status with regard to the national service of the other State.

Article 3. The young persons referred to in article 1 shall be provided with a
certificate attesting to the service obligations which they have fulfilled in a State by
the authorities of that State. A model of this certificate shall be annexed to this
Agreement.

Article 4. The provisions of this Agreement shall not affect the nationality or
the conditions of residence and employment in either State of the persons to whom
they apply.

Article 5. Persons who have fulfilled their national service obligations in
either State prior to the entry into force of this Agreement shall prove their status to
the other State by producing a document based on the annexed model.

Article 6. The arrangements for the application of this Agreement shall be
determined by an exchange of letters between the two Governments.

Came into force on I December 1984, i.e., the first day of the second month following the date of the last of the

notifications by which the Parties had informed each other (on 25 July and 24 October 1984) of the completion of the
required procedures, in accordance with article 8.
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Article 7. Any difficulties which may arise with respect to the interpretation or
application of this Agreement shall be settled through the diplomatic channel or by
means of direct consultation between the competent authorities of the two States.

Article 8. Each of the two Governments shall notify the other of the comple-
tion of the formalities required in its case for the entry into force of this Agreement,
which shall take place on the first day of the second month following the date of the
last such notification.

Article 9. This Agreement is concluded for an unlimited period. Each of the
two Governments may denounce it at any time. Such denunciation shall take effect
six months after the date of receipt of its notification by the other Government.

IN WITNESS WHEREOF the representatives of the two Governments, duly author-
ized for this purpose, have signed this Agreement and affixed their seals thereto.

DONE at Algiers, on 11 October 1983, in duplicate, in the French and Arabic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the People's Democratic Republic

of Algeria:

[PIERRE MAUROY] [AHMED TALEB IBRAHIMI]

ANNEX I
DECLARATION

(Article 2, paragraph 1, of the Franco-Algerian Agreement of ........... )

I, the undersigned(*) ..........................................................
born on .............................................. at.................
son of ............................................... born at ....................
and of ............................................. :. born at ....................
registered on the recruitment list:
- In A lgeria ....................................................................
- In France (D epartm ent) ........................................................
declare that I am aware of the provisions of the Agreement concerning national service obliga-
tions and wish to fulfil the said obligation in(**) .......................................

D ONE at .................................. on ................................

(SIGNATURE OF THE PERSON CONCERNED)

STAMP OF THE AUTHORITY RECEIVING THIS DECLARATION

() Surname and first name of person making the declaration.
(*) Algeria or France.
NOTE. This declaration is drawn up in triplicate (one copy for the person concerned and one for the competent

authorities of each of the two States).
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ANNEX II

CERTIFICATE OF SERVICE

(Article 3 of the Franco-Algerian Agreement of ...........

I. T h e(*) ..................................................................
certifies that(**) ..................................................................
born on ................................... at...........................
(a) Has fulfilled the obligations:

- Of national service to which he was subject in Algeria from ....... to .......
- Of active national service to which he was subject in France from ..... to .....

(b) W as excused or exem pted on ...................................................
II. Signed a declaration on ................................................. (t)
DONE at ................................ on.........................

(tt)

() Authority which drew up the certificate.
(*) Surname and first names.

(*) Delete whichever does not apply and complete.
(t) Only if applicable.

(tt) Signature and stamp of the authority which drew up the certificate.

ANNEX III

CERTIFICATE OF STATUS

(Article 5 of the Franco-Algerian Agreement of ........... )

T he(*) ......................................................................
certifies that(**) ..................................................................
born on ......................................... at........................
has fulfilled the obligations:
- Of national service to which he was subject in Algeria(***) from .......... to ..........
- Of active national service to which he was subject in France(***) from ....... to .......
and that he has properly discharged his obligation or been duly exempted or excused therefrom
o n ..............................................................................

DONE at ................................ on.........................

(t)

() Authority which drew up the certificate.
(") Surname and first names.

(") Delete whichever does not apply.
() Signature and stamp of the authority which drew up the certificate.
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EXCHANGE OF LETTERS

Algiers, 11 October 1983

Sir,
In accordance with the provisions of article 6 relating to arrangements for the

application of the Franco-Algerian Agreement concerning national service obliga-
tions, I have the honour, on instructions from my Government, to propose the
following:

1. The declaration (annex I) provided for in article 2, paragraph 1, shall be
drawn up in triplicate:
(a) By young persons wishing to fulfil their national service obligations in Algeria,

for submission either to a recruitment office, or the authority entrusted with its
functions, or to the competent Algerian consular post;

(b) By young persons wishing to fulfil their active national service obligations in
France, for submission either to the Commissioner of the Republic in the
department where they reside, or the authority entrusted with his functions or
to the competent French consular post.

2. The authority which receives the declaration shall:
- Provide the person concerned with a duly certified copy;
- Transmit a further copy to the appropriate authority, which may be:

- In the case of Algeria, the Ministry of National Defence (Central Recruitment
Office) or the Algerian consular post which is competent in the territory con-
cerned;

- In the case of France, the National Service Office or the French consular post
which is competent in the territory concerned;

- The third copy shall be retained by the State which receives the declaration.
3. The declaration (annex I) shall be drawn up either upon registration or at

the time of call-up or enlistment.
4. The certificate (annex II) referred to in article 3 of the Agreement shall be

issued to young persons who have fulfilled their national service obligations.
5. A certificate of status (annex III) shall be issued to young persons who have

fulfilled their national service obligations or answered the call-up in either State prior
to the entry into force of this Agreement.

6. Young persons liable to national service obligations in both countries shall
be subject to the system of deferments, suspensions, exemptions and dispensations
of the State in whose favour they have signed the declaration.

7. The travel expenses of young persons who travel to the other State to fulfil
national service obligations under the Agreement shall be covered by the State in
which those young persons have chosen to fulfil their obligations.

8. Each State shall ensure the broadest possible distribution of information
concerning this Agreement and the arrangements for its application.

Disputed cases shall be considered by the two Parties in a spirit of equity and
understanding in the interests of the young persons concerned.
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I should be grateful if you would inform me whether the above provisions meet
with the agreement of your Government. If so, this letter and your reply shall consti-
tute the exchange of letters provided for in article 6 of the Franco-Algerian Agree-
ment of ........... the provisions of which shall enter into force three months after
the date of your reply.

Accept, Sir, etc.

His Excellency Mr. Ahmed Taleb Ibrahimi
Minister for Foreign Affairs of the People's Democratic Republic

of Algeria

II

Sir,
You were good enough, in your letter of 11 October 1983, to send me the follow-

ing message:

[See letter 1]

I have the honour to inform you that my Government is in agreement with the
above proposal.

Accept, Sir, etc.

11 October 1983

His Excellency Mr. Guy Georgy
Ambassador of France
Algiers
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No. 24351

FRANCE
and

BENIN

Agreement on the settlement of compensation claims in
respect of French interests and private property taken
over by the Beninese State (with annex). Signed at
Cotonou on 7 January 1984

Authentic text: French.

Registered by France on 30 September 1986.

FRANCE
et

BININ

Accord portant reglement de l'indemnisation des interets et
biens prives fran~ais pris en charge par l'lAtat beninois
(avec annexe). Signi it Cotonou le 7 janvier 1984

Texte authentique : fran ais.

Enregistr par la France le 30 septembre 1986.
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ACCORD' PORTANT RkGLEMENT DE L'INDEMNISATION DES IN-
TIPETS ET BIENS PRIVIS FRANCAIS PRIS EN CHARGE PAR
L'TAT B8NINOIS

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et le Gouvernement de la R~pu-
blique Populaire du B6nin

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1. Le Gouvernement de la R6publique Populaire du B6nin versera au
Gouvernement Frangais une somme de "300 millions de francs CFA" A titre de r~gle-
ment forfaitaire et global des Indemnit6s dues A la suite de la prise en charge par
l'Etat B6ninois ou de d6possession de fait dont ont fait l'objet, entre le 1er Juin 1970
et le 31 D6cembre 1977, les biens et les cr6ances de toute nature des personnes Fran-
gaises physiques ou morales jouissant de la nationalit6 Frangaise, tant A la date oil ces
mesures ont &6 prises qu'A la date du pr6sent Accord.

La liste des b6n6ficiaires est annex6e au pr6sent Accord dont elle fait partie
int6grante.

Article 2. L'Indemnisation de la Socit6 MECANELEC est exclue du champ
d'application du pr6sent Accord et fera l'objet d'un examen ult6rieur entre les deux
Parties.

Article 3. Le contentieux existant entre la Banque Internationale pour l'Afrique
Occidentale et le Gouvernement de la R6publique Populaire du B6nin ayant fait l'ob-
jet d'un protocole d'Accord en date du Ier Mars 1983 entre le Minist~re des Finances
B6ninois et le Pr6sident Directeur G6n6ral de la B.I.A.O. pour une somme de
150 millions de francs CFA, est exclu du champ d'application du pr6sent Accord.

Article 4. Le r~glement de l'Indemnit6 sera effectu6 comme suit, en deux
paiements 6gaux, par le Gouvernement de la R6publique Populaire du B~nin :
a) le premier dans les trente jours qui suivront l'6change des instruments de ratifica-

tion du pr6sent Accord,
b) le second le 30 Juin 1984.

Cette Indemnit6 globale et forfaitaire sera r6partie par le Gouvernement Fran-
gais entre les diff~rentes personnes physiques et morales concern6es, selon une proc&
dure d6finie ultrieurement par le Gouvernement Frangais.

Article 5. D~s la signature du pr6sent Accord, le Gouvernement Frangais et le
Gouvernement de la R6publique Populaire du B6nin ne pourront plus, sauf accord
contraire, faire valoir de revendication concernant les biens et crdances de toute
nature vis~s a l'article 1.

Article 6. Chacune des parties notifiera A l'autre 'accomplissement des proc&-
dures requises en ce qui la concerne pour 'entr~e en vigueur du pr6sent Accord qui
prendra effet h la date de la derni~re notification.

Entrk en vigueur le Ier juin 1984, date de la derni/re des notifications par lesquelles les Parties se sont inform6es (les
8 f~vrier et ler juin 1984) de I'accomplissement des procedures requises, conform6ment 4 I'article 6.
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FAIT A Cotonou, le 7 Janvier 1984.

Pour le Gouvernement
de la R~publique Frangaise:

[ Signf]
CHRISTIAN Nucci

Ministre D6lgu6 aupr~s du Ministre des
Relations Ext~rieures Charg6 de la
Cooperation et du D~veloppement

Pour le Gouvernement
de la R6publique Populaire du B6nin:

[ Signdl
TIAMIou ADJIBADE

Ministre des Affaires Etrangres
et de la Cooperation

LISTE DES BtNtFICIAIRES

Affaire Renaldo
Relais de l'Aroport
Htel de la Plage
Socidt6 Nig~rienne des Transports Africains (E. Roussad)
Transports Deshours
France Cables & Radio
Scierie Thomas (de Penesoulou)
Bar restaurant du PK 11 Godomey (Mine P. Lagriffe)
Cocoteraie Cica
Piquelin
Librairie Ganhi (Mme Mardagent)
Cadron d'Or et Loc'Auto (M B. Pion)
Gaston Negre.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEMENT' ON THE SETTLEMENT OF COMPENSATION
CLAIMS IN RESPECT OF FRENCH INTERESTS AND PRIVATE
PROPERTY TAKEN OVER BY THE BENINESE STATE

The Government of the French Republic and the Government of the People's
Republic of Benin,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the People's Republic of Benin shall pay the
French Government a sum of 300 million CFA francs as a global lump-sum settle-
ment of compensation claims arising from the takeover by the Beninese State or the
effective dispossession, between 1 June 1970 and 31 December 1977, of any property
or interests belonging to French individuals or bodies corporate possessing French
nationality both on the date of takeover or dispossession and on the date of this
Agreement.

The list of beneficiaries is annexed to this Agreement, of which it forms an inte-
gral part.

Article 2. The compensation claim of the MECANELEC company shall be
excluded from the scope of this Agreement and shall be the subject of a subsequent
review by the two Parties.

Article 3. The dispute between the Banque Internationale pour l'Afrique
Occidentale (BIAO) and the Government of the People's Republic of Benin, which
was the subject of a protocol dated 1 March 1983 between the Beninese Ministry of
Finance and the Chairman and Managing Director of BIAO fixing settlement at
150 million CFA francs, shall be excluded from the scope of this Agreement.

Article 4. The compensation claims shall be settled by means of two equal
payments on the part of the Government of the People's Republic of Benin, as
follows:
(a) The first within 30 days following the exchange of the instruments of ratifica-

tion of this Agreement;
(b) The second on 30 June 1984.

This global lump-sum compensation shall be distributed by the French Govern-
ment among the various individuals and bodies corporate concerned, in accordance
with a procedure to be established in due course by the French Government.

Article 5. Following the signature of this Agreement, the French Government
and the Government of the People's Republic of Benin shall no longer be entitled,
unless they agree otherwise, to make any claim in respect of any of the property and
interests referred to in article 1.

I Came into force on 1 June 1984, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each other
(on 8 February and 1 June 1984) of the completion of the required procedures, in accordance with article 6.
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Article 6. Each Party shall notify the other of the completion of the proce-
dures required in its case for the entry into force of this Agreement, which shall take
place on the date of the last such notification.

DONE at Cotonou on 7 January 1984.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
CHRISTIAN Nucci

Minister responsible to the Minister for
Foreign Affairs for Co-operation and
Development

For the Government
of the People's Republic of Benin:

[Signed]
TIAMIou ADJIBADE

Minister for Foreign Affairs
and Co-operation

LIST OF BENEFICIARIES

Affaire Renaldo
Relais de l'Afroport
H6tel de la Plage
Soci~t6 Nig6rienne des Transports Africains (E. Roussad)
Transports Deshours
France Cables & Radio
Scierie Thomas (at Penessoulou)
PK 11 bar/restaurant at God6mey (Mrs. P. Lagriffe)
Cocoteraie Cica
Piquelin
Librairie Ganhi (Mrs. Mardagent)
Cadran d'Or and Loc'Auto (Mr. B. Pion)
Gaston Negre
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FRANCE
and

CZECHOSLOVAKIA

Convention concerning judicial assistance and the recog-
nition and enforcement of decisions in civil, family and
commercial matters. Signed at Paris on 10 May 1984

Authentic texts: French and Czech.

Registered by France on 30 September 1986.

FRANCE
et

TCHECOSLOVAQUIE

Convention relative i l'entraide judiciaire, A la reconnais-
sance et h 'exkcution des d6cisions en matiere civile,
familiale et commerciale. Signee i Paris le 10 mai 1984

Textes authentiques : fran ais et tchbque.

Enregistrde par la France le 30 septembre 1986.
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R] PUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R] PUBLIQUE SO-
CIALISTE TCHtCOSLOVAQUE RELATIVE A L'ENTRAIDE
JUDICIAIRE, A LA RECONNAISSANCE ET A L'EXItCUTION
DES DtCISIONS EN MATItRE CIVILE, FAMILIALE ET
COMMERCIALE

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et le Gouvernement de la R~pu-
blique Socialiste Tch~coslovaque, d~sireux de promouvoir les rapports d'amiti6 et la
cooperation entre les deux Etats et leurs nationaux, conform6ment A l'Acte final de la
Conference sur la S~curit et la Coopdration en Europe2,

Et soucieux de d~velopper leurs relations r~ciproques dans le domaine juridique,
Sont convenus des dispositions suivantes :

Chapitre L DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er.  1. Les citoyens de chacun des deux Etats ont, sur le territoire de
l'autre, libre et facile acc~s aupr~s des autorit6s judiciaires, dans les m~mes condi-
tions que les nationaux de cet autre Etat, pour la poursuite et la d6fense de leurs
droits et intdrets.

2. Les personnes morales qui sont constitu6es conform6ment aux lois de l'un
des deux Etats et qui ont leur sifge sur son territoire jouissent de la mme protection
juridique que les citoyens des deux Etats.

Article 2. 1. Pour l'application de la pr~sente convention, les relations d'en-
traide judiciaire entre les deux Etats se font par l'entremise de leurs minist~res de la
Justice.

2. Les actes et documents qui sont transmis par les ministres de la Justice sont
dispens6s de lgalisation et de toute formalit6 6quivalente. En cas de doute sur l'au-
thenticit6 d'un document, le ministre de la Justice de l'Etat requis adresse une
demande de renseignements au minist~re de la Justice de l'Etat requ~rant, aux fins de
v6rifier l'authenticit6 de ce document.

Article 3. 1. Les minist~res de la Justice peuvent, au titre de l'entraide judi-
ciaire s'adresser des demandes de renseignements ou d'enquete dans le cadre des pro-
c6dures en matire civile, familiale et commerciale dont leurs autorit6s judiciaires
sont saisies et se transmettre sans frais des exp6ditions de d6cisions judiciaires. L'en-
traide judiciaire s'6tend aux procedures administratives pour lesquelles un recours
devant les tribunaux est admis.

2. Dans le cadre des procedures tendant a la protection de la personne des
mineurs, ils s'informent mutuellement des mesures de protection prises par leurs
autoritds et se pretent mutuellement entraide pour la recherche et le rapatriement
volontaire des mineurs.

I Entr6e en vigueur le Ier juillet 1985, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de la dernitre des noti-
fications par lequelles les Parties contractantes s'6taient informes (les 22 janvier et 6 mai 1985) de I'accomplissement des
proc&tures constitutionnelles requises, conform~ment & Particle 24.

2 Notes et etudes documentaires, nos 4271-4272 (15 mars 1976), p. 48 (La Documentation fran~aise).

Vol. 1437,1-24352



1986 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks 93

Article 4. Les ministbres de la Justice des deux Etats se communiquent r~ci-
proquement et sur leur demande des renseignements concernant les lois actuellement
ou antdrieurement en vigueur sur le territoire de l'Etat dont ils rel~vent.

Chapitre HI. DISPOSITIONS EN VUE DE FACILITER L'APPLICATION DE LA CONVENTION
RELATIVE A LA PROCEDURE CIVILE, CONCLUE A LA HAYE, LE 1ER MARS 1954' ET DE
LA CONVENTION SUR L'OBTENTION DES PREUVES EN MATIERE CIVILE OU COMMER-

CIALE, CONCLUE LE 18 MARS 1970 A LA HAYE2

Article 5. 1. Les ressortissants de chacun des Etats, quel que soit leur domi-
cile ou leur residence, sont admis dans l'autre Etat au b6n6fice de l'assistance judi-
ciaire totale ou partielle dans les memes conditions et selon le meme r6gime que les
nationaux eux-memes.

2. La partie admise l'assistance judiciaire en b6n6ficie sans nouvel examen,
dans les limites pr(vues par la 16gislation de l'Etat requis, pour les actes et proc&lures
tendant faire reconnaitre la d6cision ou A la rendre ex6cutoire, ainsi que pour les
actes et proc6dures d'ex6cution dans l'Etat requis.

Article 6. 1. Les ministres de la Justice se transmettent les demandes d'as-
sistance judiciaire 6manant de leurs ressortissants et s'informent des suites r~serv~es A
ces demandes.

2. Les documents produits A l'appui d'une demande d'assistance judiciaire
peuvent etre r6dig6s dans la langue de la partie requ6rante.

3. Les communications auxquelles peut donner lieu l'instruction des demandes
d'assistance judiciaire sont effectu6es par les minist~res de la Justice dans leur langue
respective.

Article 7. 1. Les documents attestant l'insuffisance de ses ressources sont d6-
livr6s par les autorit6s de sa r6sidence habituelle au requrant qui r6side sur le terri-
toire de l'un des deux Etats. Ces documents sont d61ivr6s au requ~rant qui r6side dans
un Etat tiers par l'autorit6 diplomatique ou consulaire de son pays territorialement
comptente.

2. Lorsque le requ~rant r6side dans l'Etat oii la demande est pr6sent6e, des ren-
seignements peuvent etre pris, A titre compl6mentaire, aupr~s des autorit6s de l'Etat
dont il est ressortissant.

3. Lorsque le requ~rant ne r6side pas sur le territoire de l'Etat oil la demande
est pr6sent6e, il peut atre proc6d6, A la demande des autorit6s de cet Etat, h son audi-
tion par les autorit6s comp6tentes de l'Etat ori il reside.

Article 8. Aucune caution ni d6p6t, sous quelque d6nomination que ce soit,
ne peut etre impos6, , raison de leur qualit6 d'aranger, aux nationaux de chacun des
Etats, demandeurs ou intervenant devant les tribunaux de l'autre Etat.

Article 9. 1. Les demandes de signification et de notification d'actes en
mati~re civile, familiale et commerciale, en provenance de l'un des Etats, sont reques
par leurs minist~res de la Justice qui sont charg6s d'y donner suite. L'entraide judi-
ciaire s'&tend aux proc6dures administratives pour lesquelles un recours devant les
tribunaux est admis.

1 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 286, p. 265.
2 Ibid., vol. 847, p. 231.
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2. Les r~c~piss~s, les attestations et les proc~s-verbaux aff~rents A la remise ou
b la non remise des actes sont transmis par la meme voie.

3. Si la remise de l'acte n'a pu tre effectu6e, l'autorit6 requise en pr6cise le
motif.

Article 10. 1. La remise des actes est effectu6e selon la 16gislation de I'Etat
requis.

2. Toutefois, chaque Etat a la facult6 de faire remettre directement et sans
contrainte par ses agents diplomatiques ou consulaires les actes destin6s h ses propres
nationaux.

Article 11. 1. Les demandes de signification ou de notification sont r6dig~es
sur des imprim6s bilingues dont la formule module est annex6e h la pr~sente conven-
tion. Les blancs sont remplis dans la langue de 'Etat requ6rant.

2. La preuve de la remise d'un acte se fait au moyen d'un r6c6piss6 qui est 6tabli
sur un imprim6 bilingue dont la formule module est annex6e A la pr6sente convention.
Les blancs sont remplis dans la langue de 'Etat requis.

Article 12. 1. Les actes dont la signification ou la notification est demand6e
sont r6dig6s dans la langue de l'Etat requ6rant.

2. Toutefois ces actes sont traduits dans la langue de l'autorit6 requise lorsque
le destinataire le demande. Dans ce cas, les frais de traduction demeurent h la charge
de l'Etat requis.

Article 13. L'obtention de preuves en mati~re civile, familiale ou commerciale
s'effectue conform6ment aux dispositions de la Convention de La Haye du 18 mars
1970 sur l'obtention des preuves A l'tranger en mati~re civile ou commerciale. L'en-
traide judiciaire s'&tend aux proc6dures administratives pour lesquelles un recours
devant les tribunaux est admis.

Article 14. La commission rogatoire doit tre r6dig6e dans la langue de l'auto-
rit6 requise ou accompagn~e d'une traduction faite dans cette langue. Elle est adress~e
(( toute autorit6 comp6tente localement>> de 'Etat requis.

Article 15. 1. L'ex6cution de la commission rogatoire ne peut donner lieu au
remboursement de taxes ou de frais de quelque nature que ce soit.

2. Toutefois l'Etat requis a le droit d'exiger de l'Etat requ6rant le rembourse-
ment des indemnit~s pay6es aux experts.

Article 16. Lorsque l'adresse du destinataire de l'acte ou de la personne dont
l'audition est demand6e est incomplte ou inexacte, l'autorit6 requise s'efforce n6an-
moins de satisfaire A la demande dont elle est saisie. Elle peut A cet effet demander &
'Etat requ6rant des renseignements compl6mentaires de nature h permettre l'identifi-

cation et la recherche de la personne concern6e.

Chapitre IlL TRANSMISSIONS EN MATIERE D'ACTES D'ETAT-CIVIL

Article 17. 1. Les deux Parties contractantes 6changent automatiquement et
sans frais des extraits de tout acte de l'6tat-civil concernant leurs nationaux. Les exp6-
ditions d'actes de d6@cs sont transmises sans d6lai. Les autres exp6ditions sont trans-
mises group6es tous les six mois.
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2. Lorsque la demande en est faite dans un int&rat administratif ou en faveur
d'indigents, chaque Partie contractante s'engage A d~livrer sans frais b r'autre Partie,
selon la demande, des exp6ditions ou extraits de tout acte de rNtat-civil dress6 sur son
territoire et concernant les ressortissants de l'Etat requ&rant, ainsi que des expedi-
tions des d6cisions rendues en matire d'6tat-civil.

3. Lorsque la demande en est faite par les nationaux de l'un ou de l'autre Etat,
chaque Partie s'engage A d6livrer dans les memes conditions qu'% ses nationaux des
exp6ditions ou extraits de tout acte de l'tat-civil dress6 sur son territoire, ainsi que
des exp6ditions des d6cisions rendues en matire d'6tat-civil.

4. Les nationaux de Pun des Etats peuvent s'adresser directement h l'autorit6
compkente de r'autre Etat.

5. La transmission des actes de l'tat-civil s'effectue par la voie diplomatique
ou consulaire.

6. Le fait de d61ivrer une exp6dition ou un extrait d'un acte de l'tat-civil ne
pr~juge pas la nationalit6 de l'int~ress6.

Chapitre IV. FORCE PROBANTE DES ACTES ET DISPENSE DE LEGALISATION

Article 18. 1. Les actes auxquels la loi de l'un des Etats accorde la valeur
d'actes authentiques, ont sur le territoire de l'autre Etat la meme force probante.

2. Les documents qui 6manent des autorit~s comptentes de l'un des deux
Etats, ainsi que les documents priv6s authentifi6s par ces autorit6s, s'ils sont revetus
de la signature et du sceau officiel de l'autorit6 ayant qualit6 pour les d61ivrer, sont
dispens6s de l6galisation et de toute formalit6 6quivalente lorsqu'ils doivent etre pro-
duits sur le territoire de r'autre Etat.

3. En cas de doute sur l'authenticit6 d'un document, tout ressortissant ou toute
autorit6 de l'un des Etats a la facult6 d'adresser une demande de renseignement au
minist~re de la Justice de l'autre Etat aux fins de v6rification de l'authenticit6 du
document.

Chapitre V. RECONNAISSANCE ET EXECUTION DES DECISIONS

JUDICIAIRES ET DES ACTES AUTHENTIQUES

Article 19. 1. Les dispositions du pr6sent chapitre s'appliquent A la recon-
naissance et A l'ex~cution des dcisions rendues par les juridictions des deux Etats en
matire civile, familiale et commerciale. Ces dispositions s'6tendent aux proc6dures
administratives pour lesquelles un recours devant les tribunaux est admis.

2. Elles s'appliquent aux d6cisions rendues par les juridictions p6nales en ce
qui concerne la r6paration des dommages et la restitution des biens.

Article 20. Les dcisions contentieuses et gracieuses rendues par toutes les
juridictions si6geant sur le territoire de Pun des deux Etats sont reconnues de plein
droit et ont rautorit6 de la chose jug~e sur le territoire de l'autre.

A cet effet, elles doivent r6unir les conditions suivantes :
a) la decision 6mane d'une juridiction comptente selon les r~gles concernant les

conflits de competence admises dans I'Etat oi la d6cision est invoqu6e;
b) la d6cision a fait application de la loi applicable au litige en vertu des r gles de

solution de conflit de lois admises dans l'Etat ou la d6cision est invoqu6e;
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c) la dcision, d'apr~s la loi de I'Etat ob elle a W rendue, si elle a statu6 en matire
d'6tat ou de capacit6 des personnes, est ex~cutoire et, si elle a statue en toute
autre mati~re, est pass~e en force de chose juge;

d) les parties ont 6t6 r~gulirement cities, repr~sent~es ou d~clar~es d6faillantes;
e) la decision ne contient rien de contraire A l'ordre public de l'Etat oil elle est in-

voqu~e;
f) un litige entre les m~mes parties, fond6 sur les mmes faits et ayant le meme

objet :
- n'est pas pendant devant une juridiction de 'Etat requis, premiere saisie, ou
- n'a pas donn6 lieu une d6cision pass~e en force de chose jug~e rendue dans l'Etat

requis, ou
- n'a pas donn6 lieu a une d6cision rendue dans un autre Etat et qui, dans I'Etat re-

quis, r~unit les conditions ncessaires pour tre reconnue de plein droit et revatue
de 'autorit de la chose jugee.

Article 21. La proc6dure tendant A obtenir la reconnaissance ou l'ex6cution de
la d6cision, ainsi que les conditions de 'ex6cution forc6e, sont r6gies par le droit de
'Etat requis.

Article 22. 1. La partie l'instance qui demande 'ex6cution d'une d6cision
judiciaire doit produire :
a) une exp6dition de la d6cision r6unis sant les conditions n6cessaires 4 son authen-

ticit6;
b) 'original de l'exploit de signification de la decision ou de tout autre acte qui tient

lieu de signification ou de notification;
c) un certificat d6livr6 par 'autorit6 comptente, d'obi il r~sulte que la decision

remplit les conditions pour tre ex6cut6e ou est pass6e en force de chose jug6e;
d) le cas 6ch6ant, une copie de la citation de la partie qui a fait d6faut h l'instance,

copie certifi6e conforme par l'autorit6 comptente aupr~s de la juridiction qui a
rendu la d6cision et toutes pieces de nature h 6tablir que cette citation 'a atteinte
en temps utile.
2. Les documents viss au paragraphe pr6c6dent doivent etre accompagn~s

d'une traduction certifi6e conforme soit par un traducteur asserment6, soit par toute
autre personnalit6 habilit6e h cet effet.

Article 23. 1. Les actes authentiques, notamment les actes notari6s et les
actes authentifi6s, ex6cutoires dans l'un des deux Etats, sont d6clar6s ex6cutoires
dans 'autre Etat par l'autorit6 comptente, selon la loi de 'Etat oil l'ex6cution est
demand6e. II en est de m~me pour les transactions conclues ou homologu6es devant
le juge ou l'autorit6 comp6tente d'un des deux Etats.

2. Cette autorit6 v6rifie seulement si les actes r~unissent les conditions n6ces-
saires A leur authenticit6 dans l'Etat oit ils ont &6 regus et si les dispositions dont l'ex6-
cution est poursuivie n'ont rien de contraire k l'ordre public de l'Etat o6 'ex6cution
est requise ou aux principes de droit applicables dans cet Etat.
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Chapitre VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 24. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'accomplisse-
ment des procedures requises par sa Constitution pour la mise en vigueur de la pr6-
sente convention; cette convention prendra effet le premier jour du deuxi~me mois
suivant la derni~re de ces notifications.

Article 25. La prisente convention est conclue pour une durie illimit~e.
Chacune des Parties contractantes pourra toutefois la d~noncer au moyen d'une noti-
fication adress6e par la voie diplomatique au moins six mois A l'avance A l'autre Partie
contractante.

Article 26. D~s son entree en vigueur, la prisente convention remplace et
abroge la Convention entre la Tch~coslovaquie et la France, relative A la protection et
tl'assistance judiciaire en mati~re civile et commerciale, en date du 7 mai 1928'.

FAIr A Paris le 10 mai 1984 en double exemplaire en langues franvaise et tch~que,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise:

[ SignJ - Signed]2

Pour le Gouvernement
de la R~publique Socialiste

Tch6coslovaque:

[ SignJ - Signed]

ANNEXE

DEMANDE DE NOTIFICATION

Convention entre le Gouvernement de la Rpublique Frangaise et le Gouvemement de la R6pu-
blique Socialiste Tch6coslovaque, relative A I'entraide judiciaire, A la reconnaissance et A
l'exdcution des d6cisions en mati~re civile, familiale et commerciale du ................

Fait A .................................. le...........................

1. Autorit6 requ~rante
Ministre de la Justice
Adresse:

2. Autoritd destinataire
Ministre de la Justice
Adresse:

3. RMf. de l'autorit6 requ~rante ................................................

4. Objet: Notification d'un acte judiciaire ou extrajudiciaire en mati&e civile, familiale
et commerciale, (acte joint en annexe)

I Socitk des Nations, Recuei des Trait~s, vol. CXIV, p. 171.
2 Sign6 par Claude Cheysson - Signed by Claude Cheysson.
3 Sign6 par Bohumil Chnoupek - Signed by Bohumil Chnoupek.
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5. Destinataire de I'acte :
A. Nom (en capitales d'imprimerie) et pr6noms .............................
B. Le cas 6ch6ant, dtails complkmentaires permettant l'identification du destina-

taire ..............................................................
C. Adresse :

1) no rue - Place - etc . ......................................

2) localit6 - Ville .................................................
3) province - d6partement: .......................................
4) code - postal .................................................

6. Notification demand&e:
A . Par voie de rem ise ...................................................
B. Selon la forme particulire suivante (traduction de l'acte et engagement de frais

joints en annexe) ....................................................
L'autorit6 requise est pri6e de bien vouloir renvoyer ou faire renvoyer A 'autorit6 requ6-

rante 'attestation figurant au verso.

SIGNATURE et/ou CACHET

(Verso de la demande)

A TTESTA TION*)

L'Autorit6 soussign~e a l'honneur d'attester

7. 0 Que la demande a W ex6cut6e
A . L e (date) ..........................................................

A (localit6, rue, num 6ro) .............................................
B. Dans une des formes suivantes :

1) El Par voie de rem ise ........ .....................................
2) El Selon la forme particulire suivante (avec indication, le cas 6ch6ant, des

frais encourus) .................................................
C. Les documents mentionn6s dans la demande ont W remis A :

- Identit6 et qualit6 de la personne ....................................
- Liens avec le destinataire de l'acte (parent6 - subordination ou autres) ....

8. 0 Que la demande n'a pas &6 ex~cutde, en raison des faits suivants : .............

9.0 Annexes (le cas 6ch~ant)
A. 0 Documents justificatifs des diligences ..................................
B. 0 Pi6ces renvoydes notamment en cas d'inexdcution de la demande ............

10. 0 Autorit6 requise
D 6signation du service ....................................................

Faith .......... le .........

SIGNATURE et/ou CACHET

*) Cette attestation est dtablie dans la langue de 'attestant.
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[CZECH TEXT - TEXTE TECHEQUE]

SMLOUVA MEZI VLADOU FRANCOUZSKE REPUBLIKY A VLADOU
CESKOSLOVENSKE SOCIALISTICKE REPUBLIKY 0 PRAVNI
POMOCI, UZNANi A V (KONU ROZHODNUTi VE VICECH
OBCANSKYCH, RODINN'CH A OBCHODNfCH

Vlda Francouzsk6 republiky a vltda Ceskoslovensk6 socialistick6 republiky,
vedeny p nfim prohlubovat p~ftelsk6 vztahy a spoluprci mezi ob~ma stity a je-

jich ob~any v souladu se Zdvre~ngm aktem Konference o bezpe~nosti a spoluprdci v
Evrop ,

a majice na zfeteli rozvoj vzijemn~ch vztah6 v oblasti prdva,
dohodly se na nfisledujicich ustanovenich:

Cdst I. OBECNA USTANOVENI

Oldnek 1. (1) Ob~an6 jednoho stitu mohou k uplatn~ni a ochran6 sv ,ch
prfv a zdjmfi voln6 a pfimo vystupovat na t6zemi druh6ho stdtu pfed justi~nimi
orgdny za stejnch podminek jako ob~an6 druh~ho stdtu.

(2) Prdvnick6 osoby, kter6 jsou ustaveny podle zdkonO jednoho sttu a maji
sidlo na jeho tizemi, po ivaji stejn6 privni ochrany jako ob~an6 obou stito.

Cldnek 2. (1) P i provfdni t~to smlouvy se prdvni pomoc mezi ob~ma stdty
poskytuje prostfednictvim jejich ministerstev spravedlnosti.

(2) Listiny a jin6 doklady zasilan ministerstvy spravedlnosti nevyladujilegali-
zace ani jin6 podobn6 formality. V pfipad6 pochybnosti o pravosti dokladu obrdti se
ministerstvo spravedlnosti do idan~ho stdtu na ministerstvo spravedlnosti
doladujiciho stdtu se idosti o informaci za tOelem ovfovdni pravosti tohoto dok-
ladu.

eIdnek 3. (1) Ministerstva spravedlnosti si mohou z divodu privni pomoci
zasilat idosti o informace nebo getfeni v rdmci fizeni ve v~cech ob~ansk ,ch,
rodinn'ch a obchodnich, kter6 probihd pfed jejich justi(nimi orginy a zasfilat si bez-
platn6 soudni rozhodnuti. Prdvni pomoc se vztahuje i na sprdvni Fizeni, je-li
pfipustn6 rozhodnuti sprfivniho orgdnu pfezkoumat soudem.

(2) V fizeni t ,kajiciho se ochrany nezletilch se budou ministerstva sprave-
dlnosti navzdjem informovat o ochrannch opatfenich vydan ,ch pfislugnmi orgdny
a poskytnou si navzdjem pomoc pfi vyhledivini a dobrovoln6 repatriaci nezletilch.

(ldnek 4. Ministerstva spravedlnosti obou stdtfi si budou na Mcdost
poskytovat informace o prdvnich pfedpisech, kter6 plati nebo platily na tizemi jejich
Stito.
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Cdst II. USTANOVEN USNADf4UJfCi PROVADENi 1MLUVY 0 CIVILNiM PiZENi UZAVfAENP- V
HAAGU DNE 1. BPEZNA 1954 A UMLUVY 0 PROVADFNi DOKAZO V CIZINE VE VECECti
OBCANSKYCH A OBCHODNiCH UZAVRENi V HAAGU DNE 18. BftEZNA 1970

(ldnek 5. (1) ob~an6 jednoho st~tu po2ivaji ve druh~m stt v'hod tCpln6
nebo Astefnt prAvni pomoci za stejn3'ch podminek a ve stejn~m rozsahu jako vlastni
ob~an6 bez ohledu na bydlit nebo misto pobytu.

(2) Ocastniku, kter po.ivd vhody prftvni pomoci, budou bez nov~ho
pfezkoumdni pfizndny v3'hody v rozsahu dan~m prdvnim fddem do.dan~ho stdtu
rovn6, pro fizeni o uzndni a vkonu rozhodnuti, jako2 i pro vlastni v~kon v
do.dan~m stt .

(Idnek 6. (1) Ministerstva spravedlnosti si vzdjemn6 pfeddvaji 26dosti
sv ,ch ob~anfi o privni pomoc a informuji se o vyrizeni t~chto Mdosti.

(2) Doklady pfilo en6 k idosti o prdvni pomoc mohou b't sepsdny v jazyce
do adujici strany.

(3) Sd~leni, je se tkaji vyfizovini -dosti o privni pomoc, se sepisuji v jazyce
pfislugn6ho ministerstva spravedlnosti.

(Idnek 7. (1) Potvrzeni osv~d~ujici nemajetnost budou vystavena pfislug-
n~mi orgtnypodle mista obvykl6ho pobytu 2adatele, kter6 je na tizemi jednoho z
obou stitfi. Zadateli, kter, mA pobyt na tizemi tfetiho stitu, toto potvrzeni vydd
tizemn6 pfislu n, diplomatick, nebo konzulirni tilad.

(2) MA-li 2adatel pobyt na tdzemi stitu, kde je .idost podiv~na, mohou b ,t
vy2Addny doplfiujici didaje od pfislugn6ho orgdnu stdtu, jeho2 je ob~anem.

(3) Nemd-li ladatel pobyt na tizemi stitu, kde Wdost podivi, mfi.e bt na
WAdost orgdnfi tohoto stdtu vyslechnut pfislugn ,mi orgdny stdtu, kde md pobyt.

(idnek 8. Ob~aniim jednoho ze stitfi, ktefi vystupuji pfed soudy druh~ho
stdtu jako tiiastnici fizeni, nelze ulo it slo~eni jistoty za niklady fizeni ani jin6
zdruky z toho divodu, 2e jsou cizimi stitnimi ob~any.

(ldnek 9. (1) Zddosti o doru~eni a oznimeni pisemnosti ve vcech
ob~ansk ,ch, rodinnch a obchodnich do§16 z jednoho stitu se zasilaji prostfed-
nictvim ministerstev spravedlnosti. Prdvni pomoc se vztahuje i na sprivni fizeni, je-li
pfipustn6 rozhodnuti sprdivniho orginu pfezkoumat soudem.

(2) Potvrzeni, osv6deni a doklady o doru~eni nebo nedorueni pisemnosti se
vraceji stejnou cestou.

(3) V pfipadech, 2e doru~eni pisemnosti nelze vykonat, pfislugn , orgAn sd li
dtivod, pro kter, nemohlo b ,t 2idosti o dorueni vyhov~no.

(ldnek 10. (1) Doruteni pisemnosti se provddi podle prdvniho Mdu do~dda-
n~ho stdtu.

(2) Kad stdt mi vgak mo~nost doru~it pisemnosti pfimo a bez pou iti donu-
covacich prostfedkfi svm vlastnim ob~antim prostfednictvim sv~ho diplomatick~ho
nebo konzulirniho ifadu.

(Idnek 11. (1) Zddosti o doru~eni nebo ozndmeni pisemnosti se zasilaji na
dvoujazy~nch tiskopisech, jejich, vzor je pfilohou t6to smlouvy. Tiskopisy se
vypliiuji v jazyce do~adujiciho stdtu.
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(2) Jako doklad o dorueni pisemnosti je pou~ivin rovn62 dvoujazy~n'
tiskopis, jeho2 vzor je pfilohou t~to smlouvy. Tiskopisy se vyplfiuji v jazyce
doiddan~ho stdtu.

Oldnek 12. (1) Pisemnosti, kter6 maji bt dorueny nebo oznimeny, se
sepisuji v jazyce do.adujiciho stdtu.

(2) Po di-li vgak o to adresdt, budou tyto pisemnosti pfelo.eny do jazyka
do ddan~ho orgdnu. V takov6m pfipad6 v ,ohy spojen6 s pfekladem nese dolddan,
stat.

Cldnek 13. Pi prov~dni dcskazCi ve v~cech ob~anskch, rodinn ,ch a ob-
chodnich se postupuje podle Umluvy o prov~dni dfikaz0i v cizin6 ve v~cech
obtanskch a obchodnich uzavfen6 v Haagu dne 18. bfezna 1970. Prdvni pomoc se
vztahuje i na sprdvni fizeni, je-li pfipustn6 rozhodnuti sprdvniho orgdnu pfezkoumat
soudem.

Oldnek 14. Do.ddni o poskytnuti prdvni pomoci se sepisuji v jazyce
do .dan~ho orgdnu nebo jsou opatfena pfekladem do tohoto jazyka. Dodddni je
tfeba adresovat "mistn6 pfislugn6mu" orgdnu do .dan6ho stdtu.

(ldnek 15. (1) Vkon dolddni nezakhid privo na dihradu poplatki nebo
v ,oh jak~hokoli druhu.

(2) Do dan, stit v~ak je oprdvn~n po.adovat od do.adujiciho stdtu ndhradu
ndkladfi spojen ,ch se znaleck ,m posudkem.

Cldnek 16. Do.dan , organ se vynasna.i Mdost vyfidit, i kdy. adresa
pfijemce pisemnosti nebo osoby, kterd md b ,t vyslechnuta, je nedplnd nebo
nepfesnd. Za tim Oelem si mfi e vy.ddat od do.adujiciho stitu doplfiujici tddaje,
kter6 umolni zji~t~ni a vyhleddni t6to osoby.

(dst III. ZASfLANf LISTIN O OSOBNiM STAVU

(ldnek 17. (1) Ob smluvni strany si budou bez Mdosti a bezplatn6 zasilat
v ,pisy z listin t ,kajicich se osobniho stavu jejich ob~ani. LiOmrtni listy se zasfilaji
bezodkladn. Ostatni doklady vidy souhrnn jednou za gest m~sici.

(2) Smluvni strany si budou zasilat bezplatn6 listiny o osobnim stavu nebo
v ,pisy z nich, jako2 i soudni rozhodnuti ve v~cech osobniho stavu, vydand na jejich
tzemi a tf'kajici se ob~an6 do.adujici smluvni strany, jsou-li vy.adovdny druhou
smluvni stranou pro ifedni potfebu nebo v zdjmu nemajetnch osob.

(3) Je-li 2ddost poddvdna ob~any jednoho nebo druh6ho stdtu, smluvni strany
si budou zasilat listiny, v ,pisy z nich nebo soudni rozhodnuti o osobnim stavu,
vydan6 na jejich izemi, za stejn ,ch podminek jako vlastnim ob~anftm.

(4) Ob~an6 jednoho stditu se mohou se sv'mi 2ddostmi obracet pfimo na
pfislugn6 orginy druh6ho stdtu.

(5) Takto vy~idan6 listiny se zasilaji prosffednictvim diplomatick6ho nebo
konzulirniho 6ifadu.

(6) Vyddni listin o osobnim stavu nebo v pisu z nich nemd vliv na posouzeni
stdtniho obanstvi -adatele.
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Cdst IV. DOKAZNI MOC LISTIN A OSVOBOZENi OD LEGALIZACE

LCldnek 18. (1) Listiny, kter6 podle pr~vniho fddu jednoho stitu maji
charakter autentick~ch listin, maji stejnou d~ikazni moc i na tizemi druh6ho stdtu.

(2) Listiny, kter6 byly vyddny pfislugn~mi org~ny jednoho stdtu, jako2 i
soukrom6 listiny ovFen6 t~mito org~ny, pokud jsou opatfeny podpisem a tfedni
peeti org~nu, kterg je pfislugnq pro jejich vyd~ni, plati na Cizemi druhdho stftu bez
ovfeni a jin~ch podobn 'ch formalit.

(3) V pfipad pochybnosti o pravosti listiny mti.e ka.dq oban nebo organ
jednoho ze stdtti poddat ministerstvo spravedlnosti druh~ho stdtu o informace
potfebn6 pro ov~feni pravosti t~to listiny.

edst V. UZNANf A V'KON SOUDNfCH ROZHODNUTi A AUTENTICKY'CH LISTIN

Cldnek 19. (1) Ustanoveni t6to dsti se vztahuji na uzndni a vgkon rozhod-
nuti vydangch soudnimi orgdny obou stdti ve v~cech obtansk~ch, rodinnych a ob-
chodnich. Tato ustanoveni se vztahuji i na sprfvni fizeni, je-li pfipustn6 rozhodnuti
sprdvniho orgdnu pfezkoumat soudem.

(2) Tato ustanoveni se vztahuji rovn l na rozhodnuti ve v~cech trestnich,
pokud je v nich rozhodovfno o ndhrad6 gkody a navriceni majetku.

Oldnek 20. Rozhodnuti ve v~cech sporn~ch i nesporn~ch vydan6 soudnimi
orgdny na tdzemi jednoho z obou smluvnich stdtti jsou uzndvdna jako prdvoplatnd a
maji charakter v~ci pravomocn rozhodnut6 na 6zemi druh6ho stdtu.

Rozhodnuti musi k tomuto Uielu splihovat tyto podminky:
a) rozhodnuti bylo vydfno soudem pfislungm podle prdvni normy upravujic

soudni pfislugnost ve stdt6, kde bylo rozhodnuti vyddno;
b) rozhodnuti bylo vydino podle prdva pou~ite1n6ho na spor na zdklad6 koliznich

norem platn'ch ve stt , kde md b ,t rozhodnuti vykondno;
c) rozhodnuti je podle prdvniho fddu stdtu, kde bylo vyddno ve v~cech ob~anskho

stavu nebo prdvni zpfisobilosti osob, vykonateln6 a v ostatnich v~cech pravo-
mocn6;

d) tiastnici byli fidn pfedvoldni, zastoupeni nebo bylo prohlgeno, 2e se nedo-
stavili;

e) rozhodnuti neobsahuje nic, co by bylo v rozporu s vefejngm po~fdkem ve stdt6,
kde md bqt rozhodnuti vykondno;

J) hzeni mezi tgmi2 tastniky o td.e v~ci zalolen6 na t~ch e skute~nostech:
- nebylo dive zahdjeno pfed soudy do-idandho stdtu, nebo
- nebylo pfedm~tem pravomocn6ho rozhodnuti v do ddan6m stdit, nebo
- nebylo pfedmtem rozhodnuti vydan6ho v jin6m stdt6, kter6 v do~ddan6m

stt spliiuje podminky pro uzndni rozhodnuti a md charakter pravomocn
rozhodnut6 v~ci.

Oldnek 21. Pizeni o uzndni nebo vgkon rozhodnuti, jako2 i podminky
nucen6ho vgkonu se fidi prdvem do2Adan6ho stdtu.
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(ldnek 22. (1) Uastnik fizeni, kter, idd o v'kon soudniho rozhodnuti,
musi pfedlo it:
a) vyhotoveni rozhodnuti, kterd splfiuje nutn ndle itosti, pokud jde o jeho pra-

vost;
b) origindi dokladu o doru~eni rozhodnuti nebo jak~koli jin6 pisemnosti

nahrazujici doru6eni nebo ozndmeni;
c) potvrzeni vydan6 pfislugn ,m orgdnem, ze kter6ho vyplvd, le rozhodnuti je vy-

konateln nebo je pravomocn6;
d) pfipadn opis pfedvolIni strany, kterd se fizeni netiiastnila, ov~fen pfislu~n~m

soudnim orgdnem, kter, rozhodnuti vydal, a v~echny jin6 doklady pro dtikaz,
2e toto pfedvoldni bylo dorueno fddn a v~as.
(2) K dokladOm uvedenm v pfedchozim odstavci musi b~t pfipojen ovfen,

pfeklad vyhotoven, pfise n~m tlumonikem nebo jinou osobou k tomu tielu
oprdvn~nou.

(Idnek 23. (1) AutentickU listiny, zejm~na notdfsk6 zdpisy a vefejn6 listiny
vykonateln6 v jednom stdt jsou prohlIgeny pfislugnmi orgdny druh~ho stdtu za
vykonateln6 podle prfva stdtu, kde je jejich vkon po adovdn. Tot62 plati pro smiry
uzavfen6 pfed soudcem nebo jim schvdlen6 nebo uzavfen6 pfed jinm pfislugn ,m
orgdnem nebo takov~m orgdnem schvdlen6.

(2) Tento orgdn pouze ovfi, zda listiny splfiuji vgechny podminky, kterd jsou
nutn6 pro uzndni jejich pravosti v do idan~m stdt6,a zda jejich vkon nebude v roz-
poru s vefejn ,m po~fdkem ve stt , kde je v ,kon po adovin, nebo zda nebude v roz-
poru s prdvnim fddem platn ,m v tomto stdt6.

Cdst VI. ZAVP-RECNA USTANOVENI

(idnek 24. Ka dd smluvni strana pisemn ozndmi druhM stran6 spln~ni vgech
tistavnich po2adavkti pro nabyti platnosti t~to smlouvy. Tato smIouva nabude plat-
nosti prvniho dne druh6ho m~sice po poslednim pisemn~m ozndmeni.

Cidnek 25. Tato smIouva je uzavfena na neomezenou dobu. Ka.dd ze
smluvnich stran ji mte v~ak vypov~dt pisemnm ozndmenim zaslan~m diploma-
tickou cestou druh smluvni stran6 nejm~n6 6 m~sicfi pfedem.

(idnek 26. Dnem, kdy vstoupi v platnost tato smIouva, pozbude platnosti
Omluva mezi Francii a lCeskoslovenskem o prdvni ochran6 a prdvni pomoci ve
v~cech ob~anskch a obchodnich ze dne 7. kvtna 1928.

DANO V PaHi2i dne 10. kv~tna 1984 ve dvou vyhotovenich v jazyce francouzsk~m
a Zesk6m, pfiiem2 ob6 zn~ni maji stejnou platnost.

Za vlIdu Za vlIdu
Francouzsk6 republiky: Ceskoslovensk6 socialistick6

republiky:

[Signed- Signel [Signed - Signe 2

Signed by Claude Cheysson - Sign6 par Claude Cheysson.
2 Signed by Bohumil Chnoupek - Sign6 par Bohumil Chnoupek.
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P~iLOHA -

ZADOST 0 DORUCENi

Smlouva mezi vidou Francouzsk republiky a vlidou Ceskoslovensk6 socialistick6 republiky
o prdvni pomoci, uzndni a vfkonu rozhodnuti ve v~cech ob~ansk~ch, rodinnch a
obchodnich ze dne ............................................................

V ................................. d n e .................................

1. Doadujici orgin 2. Do~adujici orgAn
Ministerstvo spradvedlnosti Ministerstvo spravedlnosti
Adresa: Adresa:

3. L.j. do .adujicfho orginu ....................................................

4. VWc: Doruteni soudniho nebo mimosoudni'ho spisu ve v~cech ob~ansk3ch,
rodinnch a obchodnich (spis je pfilolen)

5. Pfijemce:
A. Piijmeni (tiskacimi pismeny) a jmeno .....................................
B. Pfipadn6 dali doplhiujici tidaje umo fiujici zjigt~ni toto.nosti phijemce .......
C. Adresa:

(1) 6. ulice - ndm~sti - atd .......................................
(2) m ~sto - m isto ....................................................
(3) o kres ............................................................
(4) poftovni sm~rovaci 6islo ............................................

6. Po~adovan6 doru~eni:
A . D oru enim ............................................................
B. Podle zvldgtni formy (pfeklad pisemnosti a doklad o vzniklch ndkladech jsou

pfiloleny) .............................................................
Dolddan , orgin vrdti nebo zagle Mdajicimu orgdnu POTVRZENI uveden6 na rubu

PODPIS A (nebo) RAZITKO
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Rub ddosti

POTVRZENf(*)

Podepsan' orgdn mi test potvrdit

7. Ze 2ddost byla vyfizena
A . D ne (datum ) ............................................................

V (misto, ulice, Uislo) .....................................................
B. Ndsledujici formou:

(1) doru~ enim .........................................................
(2) podle zvlgtni formy (pop. s ozndmenim vzniklch vyloh) ..............

C. Doklady uveden6 v .dosti byly pfeddny osob6:
- totoinost a postaveni ..................................................
- vztah k pfijemci pisemnosti (pfi'buzn , - podfizen nebo jinX) ...............

8. Ze 'dost nebyla vyfizena, a to z ntsledujicich dcvodCi: ............................

9. Pfipadn6 pfflohy
A. dokladypotvrzujicidfivodysp gnosti .......................................
B. vrdcen6 doklady v pfipad6 nevyfizeni Mdosti .................................

10. Do~ddan' orgdn
Bli i ozna~eni tohoto orgdnu ..................................................

V ................ dne ................
PODPIS A (nebo) RAZfTKO

(*) Toto potvrzeni bude vyhotoveno v jazyku potvrzujiciho orgdnu.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE CZECHOSLOVAK
SOCIALIST REPUBLIC CONCERNING JUDICIAL ASSISTANCE
AND THE RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF DECISIONS
IN CIVIL, FAMILY AND COMMERCIAL MATTERS

The Government of the French Republic and the Government of the Czecho-
slovak Socialist Republic, desiring to promote the relations of friendship and co-
operation between the two States and their nationals in accordance with the Final Act
of the Conference on Security and Co-operation in Europe2 , and

Wishing to develop their reciprocal relations in the legal sphere,
Have agreed on the following provisions:

Chapter I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. 1. Nationals of each of the two States shall, in the territory of the
other State, have free and unimpeded access to the judicial authorities, under the
same conditions as the nationals of that other State, for the assertion and defence of
their rights and interests.

2. Bodies corporate which are constituted in accordance with the laws of one
of the two States and have their headquarters in its territory shall enjoy the same legal
protection as nationals of the two States.

Article 2. 1. For the purposes of this Convention, judicial assistance be-
tween the two States shall be conducted through their Ministries of Justice.

2. Instruments and documents which are transmitted by the Ministries of
Justice shall be exempted from authentication or any equivalent formality. In the
event of doubt concerning the authenticity of a document, the Ministry of Justice of
the requested State shall send a request for information to the Ministry of Justice of
the requesting State, in order to verify the authenticity of the document.

Article 3. 1. The Ministries of Justice may, as part of judicial assistance, ad-
dress to each other requests for information or investigations in connection with
civil, family and commercial proceedings before their judicial authorities and shall
transmit to each other, free of charge, copies of judicial decisions. Judicial assistance
shall extend to administrative procedures in respect of which appeal lies to the courts.

2. As part of the procedures for the protection of minors, they shall inform
each other of measures of protection taken by their authorities and shall provide each
other with assistance in conducting searches and in the voluntary repatriation of
minors.

I Came into force on 1 July 1985, i.e., the first day of the second month following the date of the last of the notifica-

tions by which the Contracting Parties had informed each other (on 22 January and 6 May 1985) of the completion of the
required constitutional procedures, in accordance with article 24.

2 International Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
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Article 4. The Ministries of Justice of the two States shall, upon request,
transmit to each other information concerning the laws currently or previously in
force in the territory of the State to which they belong.

Chapter II. PROVISIONS DESIGNED TO FACILITATE THE IMPLEMENTATION OF THE
CONVENTION OF 1 MARCH 1954 RELATING TO CIVIL PROCEDURE, CONCLUDED AT
THE HAGUE,' AND THE CONVENTION ON THE TAKING OF EVIDENCE ABROAD IN
CIVIL OR COMMERCIAL MATTERS, CONCLUDED ON 18 MARCH 1970 AT THE HAGUE. 2

Article 5. 1. Nationals of each of the States, whatever their domicile or resi-
dence, shall be entitled to full or partial legal aid in the other State under the same
conditions and in accordance with the same r6gime as nationals themselves.

2. The Party afforded legal aid shall benefit from it without any new investiga-
tion, and to the extent provided for by the legislation of the requesting State in re-
spect of acts and procedures designed to secure recognition of a decision or to make it
enforceable as well as acts and procedures relating to execution in the requested
State.

Article 6. 1. The Ministries of Justice shall transmit to each other applica-
tions for legal aid deriving from their nationals and shall inform each other of the
action taken on those applications.

2. The supporting documentation of applications for legal aid may be drawn
up in the language of the applicant Party.

3. Communications in connection with examination of the applications for
legal aid shall be effected by the Ministries of Justice in their respective languages.

Article 7. 1. Certificates of need shall be issued to applicants who are resi-
dent in the territory of one of the two States by the authorities of the applicant's place
of habitual residence. Such certificates shall be issued to applicants who are resident
in a third country by the diplomatic or consular authority of the applicant's country
having territorial competence.

2. When the applicant is resident in the State in which the application is made,
additional information may be sought from the authorities of the State of which he is
a national.

3. When the applicant is not resident in the territory of the State in which the
application is made, he may, at the request of the authorities of that State, be heard
by the competent authorities of the State in which he is resident.

Article 8. Nationals of either State, who are claimants or intervenors before
the courts of the other*State, may not be required to deposit security for legal costs or
to make any other deposit by reason of their status as aliens.

Article 9. 1. Requests for the service and notification of documents in civil,
family and commercial matters emanating from either State shall be received by their
Ministries of Justice, who shall be responsible for taking action thereon. Judicial
assistance shall extend to administrative procedures in respect of which appeal lies to
the courts.

I United Nations, Treaty Series, vol. 286, p. 265.
2 Ibid., vol. 847, p. 231.
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2. Receipts, certificates and reports relating to the service or non-service of
documents shall be transmitted through the same channel.

3. Where it has not been possible to serve the document, the requested State
shall state the reason therefor.

Article 10. 1. The service of documents shall be effected in accordance with
the legislation of the requested State.

2. However, each State shall have the option of proceeding, directly and with-
out constraint, through its diplomatic or consular agents to the service of documents
intended for its own nationals.

Article 11. 1. Requests for service or notification shall be drawn up on
bilingual forms, a model of which is annexed to this Convention. The blank forms
shall be filled out in the language of the requesting State.

2. Proof of the service of a document shall be furnished by means of a receipt
drawn up on a bilingual form, a model of which is annexed to this Convention. The
blank forms shall be filled out in the language of the requested State.

Article 12. 1. Documents in respect of which service or notification is re-
quested shall be drawn up in the language of the requesting State.

2. However, such documents shall be translated into the language of the re-
quested authority when so requested by the intended recipient. In such case, the costs
of translation shall continue to be the responsibility of the requested State.

Article 13. The taking of evidence in civil, family or commercial matters shall
be effected in accordance with the provisions of The Hague Convention of 18 March
1970 on the tak4ng of evidence abroad in civil or commercial matters. Judicial assist-
ance shall extend to administrative procedures in respect of which appeal lies to the
courts.

Article 14. Letters rogatory must be drawn up in the language of the re-
quested authority or accompanied by a translation into that language. They shall be
addressed "to any locally competent authority" of the requested State.

Article 15. 1. The execution of a letter rogatory shall not give rise to the re-
funding of taxes or costs of any kind.

2. However, the requested State shall have the right to require the requesting
State to refund fees paid to experts.

Article 16. If the address of the intended recipient of the document or of the
person being convened for hearing is incomplete or inaccurate, the requested author-
ity shall nevertheless try to comply with the request. To this end, it may ask the re-
questing State for supplementary information so as to be able to indentify and search
for the person in question.

Chapter III. TRANSMITTAL OF CIVIL REGISTRY DATA

Article 17. 1. The two Contracting Parties shall automatically and without
charge exchange extracts of all entries in the civil registry that concern their nationals.
Copies of death certificates shall be transmitted without delay. Other copies shall be
transmitted in a group every six months.
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2. Where the request is made for administrative purposes or on behalf of indi-
gent persons, each Contracting Party undertakes to transmit without cost to the
other Party, depending on the request, copies or extracts of any civil registry entry
prepared in its territory and relating to nationals of the requesting State, as well as
copies of decisions rendered in respect of civil registry information.

3. When the request is made by nationals of one of the States, each Party
undertakes to issue under the same conditions as to its nationals, copies or extracts of
any civil registry entry made in its territory, and copies of decisions rendered in re-
spect of civil registry information.

4. Nationals of either State may communicate directly with the competent au-
thority of the other State.

5. The transmittal of civil registry entries shall be carried out through the diplo-
matic or consular channel.

6. The fact that a copy of or an extract from a civil register has been issued
shall not prejudge the nationality of the person concerned.

Chapter IV. EVIDENTIARY FORCE OF DOCUMENTS AND EXEMPTION

FROM AUTHENTICATION

Article 18. 1. Documents to which the law of one of the States accords the
value of authentic documents shall have the same evidentiary force in the territory of
the other State.

2. Documents emanating from the competent authorities of either State, and
private documents authenticated by those authorities, provided that they bear the
signature and official seal of the authority competent to issue them, shall be exempted
from authentication or any equivalent formality when they are to be presented in the
territory of the other State.

3. In the event of doubt concerning the authenticity of a document, any
national and any authority of either State shall be entitled to submit a request for in-
formation to the Ministry of Justice of the other State for the purposes of verifying
the authenticity of the document.

Chapter V. RECOGNITION AND EXECUTION OF JUDICIAL DECISIONS

AND ACCREDITED LEGAL DOCUMENTS

Article 19. 1. The provisions of this chapter shall apply to the recognition
and execution of decisions rendered by the courts of the two States in civil, family
and commercial cases. These provisions shall extend to administrative procedures in
respect of which appeal lies to the courts.

2. They shall apply to decisions rendered by criminal courts with regard to
compensation for damage and the return of property.

Article 20. All decisions rendered in adversary and non-adversary proceed-
ings by any court having its headquarters in the territory of one of the two States shall
be recognized as having full legal validity and shall have the authority of resjudicata
in the territory of the other State.

For this purpose, they must satisfy the following conditions:
(a) The decision was rendered by a court which is competent under the rules gov-

erning conflicts of competence accepted in the State in which the decision was
invoked;
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(b) The decision is in implementation of the law applicable to the dispute under the
rules for the solutions of conflicts of laws accepted in the State in which the de-
cision is invoked;

(c) Under the law of the State in which it was rendered, the decision, if rendered in
respect of personal status, or legal capacity is enforceable and, if rendered in
any other matter, has acquired the force of resjudicata;

(d) The parties were duly summoned, represented or declared in default;
(e) The decision contains nothing repugnant to the public policy of the State in

which it is invoked;
(f) No action between the same parties, based on the same facts and having the

same object:
- Is pending before a court of the requested State which was seized of it first, or
- Has given rise to a decision rendered in the requested State with the force of

res judicata, or
- Has given rise to a decision rendered in a third State which satisfies the neces-

sary conditions for its recognition with the force of res judicata in the re-
quested State.

Article 21. The procedure for securing recognition or enforcement of the
decision, and the conditions of enforcement, shall be regulated by the law of the re-
quested State.

Article 22. 1. The party to the proceedings which requests the enforcement
of a judicial decision must produce:
(a) A copy of the decision satisfying the requirements laid down for authenti-

cation;
(b) The original certificate of service of the decision, or any equivalent original doc-

ument in lieu of the certificate of service or notification;
(c) A certificate issued by the competent authority indicating that the decision

meets the conditions necessary for enforcement or has acquired the force of res
judicata;

(d) Where applicable, a copy, certified correct by the competent authority of the
court which rendered the decision, of the summons served on the defaulting
party, and all documents that may serve to establish that such summons was re-
ceived in good time by the person concerned.

2. The documents referred to in the preceding paragraph must be accompa-
nied by a certified translation by a sworn translator, or any other qualified person.

Article 23. 1. Certified legal documents, including in particular notarized
documents and authenticated documents which are enforceable in either State shall
be declared enforceable in the other State, by the competent authority, in accordance
with the law of the State in which execution is requested. The same shall apply to
compromise settlements concluded or approved before a judge or competent author-
ity of either State.

2. The said authority shall examine only the question of whether the docu-
ments meet the requirements for authenticity in the State in which they were prepared
and whether the provisions whose enforcement is sought are not contrary to the
public policy of the State in which enforcement is requested or to the principles of
law applicable in that State.
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Chapter VI. FINAL PROVISIONS

Article 24. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of
the procedures required by its Constitution for the entry into force of this Conven-
tion; the Convention shall take effect on the first day of the second month following
the last such notification.

Article 25. This Convention shall be concluded for an indefinite period. How-
ever, either Contracting Party may denounce it at any time by means of notification
sent through the diplomatic channel at least six months in advance to the other Con-
tracting Party.

Article 26. From the time of its entry into force, this Convention shall replace
and abrogate the Convention between France and Czechoslovakia concerning judi-
cial protection and legal assistance in civil and commercial matters, signed on 7 May
1928.'

DONE at Paris on 10 May 1984, in duplicate in the French and Czech languages,
both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Czechoslovak Socialist Republic:

[CLAUDE CHEYSSON] [BOHUMIL CHNOUPEK]

ANNEX

REQUEST FOR NOTIFICATION

Convention between the Government of the French Republic and the Government of the
Czechoslovak Socialist Republic concerning judicial assistance and the recognition and
enforcement of decisions in civil, family and commercial matters of ..................
Done at ............ on ............

1. Requesting authority 2. Requested authority
Ministry of Justice Ministry of Justice
Address: Address:

3. Ref. of the requesting authority: ...........................................
4. Purpose: Notification of a judicial or extrajudicial document in civil, family and

commercial matters (document annexed)
5. Intended recipient of the document:

A. Name (in block capitals) and first names ................................
B. Where applicable, additional details to assist in identifying the intended re-

cip ient .............................................................

League of Nations, Treaty Series, vol. CXIV, p. 171.
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C. Address:
(1) No. street, - Square - etc ..................................
(2) D istrict - town ................................................
(3) Province - department .........................................
(4) Postal code .........................................

6. Notification requested:
A . By delivery .........................................................
B. By the following special method (translation of the document and commitment

to costs annexed) ....................................................
The requested authority is asked to return or arrange to have returned to the requesting

authority the Certificate appearing overleaf.

SIGNATURE and/or SEAL
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(Reverse side of the request)

CERTIFICATE(')

The undersigned authority has the honour to certify

7. E That the request was executed
A . O n (date) ..........................................................

T o (district, street no.) ...............................................
B. By one of the following methods:

(1) ] By delivery ....................................................
(2) El By the following special method (with an indication, where applicable, of

the costs incurred) ..... ...............................
C. The documents referred to in the request were delivered to:

- Identity and status of person; .......................................
- Link with the intended recipient of the document (relationship, employee

status, etc.) . .....................................................

8. El That the request was not executed, for the following reasons: ...................

9. El Annexes (where applicable)
A. El Documents certifying operations carried out ............................
B. El Documents returned, including documents returned in cases of non-execution

of the request .......................................................

10. El Requested authority
D esignation of service ....................................................

Done at .......... on .........

SIGNATURE and/or SEAL

(*) This certificate is drawn up in the language of the certifying authority.
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No. 24353

FRANCE
and

EL SALVADOR

Exchange of notes constituting an agreement on the aboli-
tion of short-stay and exit visas. San Salvador, 2 Jan-
uary and 18 February 1985

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 30 September 1986.

FRANCE
et

EL SALVADOR

Echange de notes constituant un accord portant suppression
des visas de court sejour et de sortie. San Salvador,
2 janvier et 18 fevrier 1985

Textes authentiques : franVais et espagnol.

Enregistri par la France le 30 septembre 1986.
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,CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
RtPUBLIQUE FRAN( AISE ET LA R1EPUBLIQUE D'EL
SALVADOR PORTANT SUPPRESSION DES VISAS DE COURT
StJOUR ET DE SORTIE

L'Ambassade de France pr~sente ses compliments au Minist~re des Relations
Ext~rieures et d'ordre de son Gouvernement a rhonneur de lui proposer la conclusion
d'un Accord portant sur la suppression sur une base de r~ciprocit6 des visas de court
s~jour et des visas de sortie dont le texte est le suivant :

Article L Les ressortissants salvadoriens se rendant en France pour un s6jour
inf~rieur A trois mois sont admis dans les D6partements Europ6ens et d'Outre-Mer de
la R~publique frangaise sur presentation de leur passeport en cours de validit6 sans
atre soumis A l'obligation de visa.

Article 11. Les ressortissants frangais se rendant en El Salvador sont admis sur
le territoire salvadorien sur presentation de leur passeport en cours de validitd sans
etre soumis A l'obligation de visa.

Article III. Les ressortissants salvadoriens rdsidant en France et les ressor-
tissants frangais rdsidant en El Salvador pourront sortir et revenir dans le territoire de
'autre pays en pr6sentant leur passeport et leur titre de sdjour, tous deux en cours de

validit6.

Article IV. I1 est bien entendu que la suppression du visa ne dispense pas les
ressortissants frangais qui voyagent en El Salvador et les ressortissants salvadoriens
qui voyagent dans les d6partements europ6ens et d'Outre Mer de la R~publique
frangaise de se conformer aux lois et r~glements relatifs aux 6trangers en ce qui
concerne leur entr6e, leur rdsidence permanente ou temporaire et leur 6tablissement.

Article V. Les autorit6s comp6tentes de chacun des deux pays se r~servent le
droit d'interdire l'acc~s de leurs territoires aux nationaux de l'autre pays, pour des
raisons de s~curit6 et d'ordre public.

Dans le cas ou le Gouvernement d'El Salvador juge cette proposition acceptable,
le Gouvernement frangais considerera que la prdsente note et la r~ponse du Gouver-
nement d'El Salvador constitueront un accord sur la suppression des visas de court
sdjour et de sortie entre les deux Etats.

Cet accord entrera en vigueur le 1er jour du 2e mois suivant la date de la r~ponse
du Gouvernement d'El Salvador. I1 pourra etre d6nonc6 b tout moment par notifica-
tion dcrite et cessera d'etre en vigueur le 1

er jour du 2e mois suivant la date de ladite
notification.

San Salvador, le 2 janvier 1985

I Entrd en vigueur le ler avril 1985, soit le premier jour du deuxi~me mois suivant la date de la note de rkponse,

conformdment aux dispositions desdites notes.
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II

[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES
REPUBLICA DE EL SALVADOR, C.A.

Secretaria de Estado
Asesoria Juridica

NO. 1863

El Ministerio de Relaciones Exteriores de la Reptdblica de El Salvador presenta
su ms atento saludo a la Honorable Embajada de Francia, en ocasi6n de acusar
recibo a su nota verbal AL-01/85 13(a), de fecha 2 de enero del corriente afto, en la
que su Ilustrado Gobierno propone al Gobierno de El Salvador la conclusi6n de un
Acuerdo, en base a la reciprocidad, de Supresi6n de Visas de Estadia Corta y Visas de
Salida, para los nacionales de ambos paises, cuyo texto es el siguiente:

Articulo I. Los ciudadanos salvadorefios que viajen a Francia por una
Estadia inferior a tres meses, son admitidos en los Departamentos Europeos y de
Ultra-Mar de la Reptiblica Francesa, con la presentaci6n de sus Pasaportes en curso
de validez, sin estar sometidos a la obligaci6n de Visa.

Ariculo II. Los ciudadanos franceses que viajen a El Salvador, son admi-
tidos sobre el territorio salvadorefio, con la presentaci6n de sus pasaportes en curso
de validez, sin estar sometidos a la obligaci6n de Visa.

Articulo III. Los ciudadanos salvadorefios residentes en Francia, y los
ciudadanos franceses residentes en El Salvador, pueden salir y entrar del territorio
del otro pais, presentando su Pasaporte y titulo de permanencia, los dos en curso de
validez.

Arttculo IV. Estd bien entendido que la supresi6n de Visa, no dispensa a los
ciudadanos franceses que viajen a El Salvador, y a los ciudadanos salvadoreftos que
viajen dentro de los Departamentos Europeos y de Ultra-Mar de la Reptiblica
Francesa, de conformarse a las Leyes y Reglamentos relativos a los extranjeros
en lo que concierne sus entradas, su residencia permanente o temporal, y su
establecimiento.

Art(culo V. Las autoridades competentes de cada uno de los dos paises, se
reservan el derecho de impedir el acceso en su territorio, a los nacionales del otro
pais, por razones de seguridad y de orden pdiblico.

El Ministerio de Relaciones Exteriores, atendiendo la propuesta del Ilustrado
Gobierno de Francia, contenida en la nota en referencia, tiene el honor de declarar
que el Gobierno de El Salvador estd de acuerdo con los tdrminos antes expresados y
que, por tanto, considera la nota de esa Honorable Embajada y la presente nota,
como un Acuerdo sobre la materia entre ambos gobiernos.

De conformidad a lo dispuesto en la nota antes citada, de esa Honorable Emba-
jada, este Acuerdo entrard en vigor el primer dia del segundo mes siguiente a la fecha
de la respuesta del Gobierno de El Salvador, o sea el 12 de abril del corriente afto.
Podrd ser denunciado en todo momento por ratificaci6n escrita, y cesard de estar en
vigor el primer dia del segundo mes siguiente a la fecha de dicha notificaci6n.
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El Ministerio de Relaciones Exteriores aprovecha la oportunidad para reiterar a
la Honorable Embajada de Francia, las muestras de su ms alta y distinguida con-
sideraci6n.

San Salvador, 18 de febrero de 1985

La Honorable Embajada de Francia
Presente

[TRADUCTION' - TRANSLATION]2

MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEURES
REPUBLIQUE DU SALVADOR

Secretariat d'Etat
Service des Affaires juridiques

NO 1863

Le Ministre des Relations Ext6rieures de la Rdpublique du Salvador pr~sente
ses compliments A l'Ambassade de la R6publique frangaise et a l'honneur d'accuser
r6ception de sa note verbale AL-01/85 13 (a) du 2 janvier 1985, dans laquelle le Gou-
vernement fran:ais propose au Gouvernement du Salvador la conclusion d'un ac-
cord, sur la base de r~ciprocit6, concernant la suppression des visas de court s6jour et
des visas de sortie pour les ressortissants des deux pays et dont le texte est le suivant:

[Voir note I]

Le Ministate des Relations Ext6rieures a accueilli favorablement la proposition
du Gouvernement de la R~publique frangaise, contenue dans la note mentionn6e ci-
dessus, et a l'honneur de lui faire savoir que le Gouvernement du Salvador approuve
les dispositions susmentionn6es, et que, par cons6quent, il considbre [que] la note
de l'Ambassade de France, ainsi que la pr~sente constituent un Accord en la mati~re,
entre les deux Gouvernements.

Conform~ment aux dispositions de la note susmentionn6e de l'Ambassade de
France, l'Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant la date
de la r~ponse du Gouvernement du Salvador, soit le premier avril 1985. L'Accord
peut atre d~noncd A tout moment par notification 6crite, et il cesse d'8tre en vigueur le
premier jour du deuxi~me mois suivant la date de la notification.

Le Ministre des Relations Ext~rieures saisit cette occasion pour renouveler A
l'Ambassade de France les assurances de sa tr~s haute consid6ration.

San Salvador, le 18 f6vrier 1985

Ambassade de France

Traduction fournie par le Gouvernement frangais.
2 Translation supplied by the French Government.

Vol. 1437,1-24353



1986 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traits 119

[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF EL
SALVADOR ON THE ABOLITION OF SHORT-STAY AND EXIT
VISAS

The Embassy of France presents its compliments to the Ministry of Foreign
Affairs and on instructions from the French Government has the honour to propose
the conclusion of an Agreement for the abolition on a reciprocal basis of short-stay
and exit visas, which reads as follows:

Article I. Salvadorian nationals travelling to France for a stay of less than
three months shall be admitted to the European and overseas departments of the
French Republic without a visa upon presentation of their valid passports.

Article II. French nationals travelling to El Salvador shall be admitted to Sal-
vadorian territory without a visa upon presentation of their valid passports.

Article III. Salvadorian nationals residing in France and French nationals
residing in El Salvador may leave and return to the territory of the other country
upon presentation of their valid passports and residence permits.

Article IV. It is understood that the abolition of visas will not exempt French
nationals travelling in El Salvador or Salvadorian nationals travelling in the Euro-
pean and overseas departments of the French Republic from the obligation to com-
ply with the laws and regulations relating to the entry of aliens, their temporary or
permanent residence and their settlement.

Article V. The competent authorities of each of the two countries reserve the
right to deny entry into their territories to nationals of the other country for reasons
of security and public policy.

If the Government of El Salvador finds this proposal acceptable, the French
Government shall consider that this note and the reply of the Government of El
Salvador constitute an Agreement on the abolition of short-stay and exit visas be-
tween the two States.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the date of the reply of the Government of El Salvador. It may be denounced
at any time by written notification and shall cease to be in force on the first day of the
second month following the date of such notification.

San Salvador, 2 January 1985

Came into force on 1 April 1985, i.e., the first day of the second month following the date of the note in reply, in
accordance with the provisions of the said notes.
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II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS
REPUBLIC OF EL SALVADOR

Department of State
Office of the Legal Adviser

No. 1863

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of El Salvador presents its com-
pliments to the Embassy of France and acknowledges receipt of its note verbale
AL-01/85 13(a), dated 2 January 1985, in which the French Government proposes to
the Government of El Salvador the conclusion of an Agreement for the abolition on
a reciprocal basis of short-stay and exit visas for nationals of both countries, which
reads as follows:

[See note I]

The Ministry of Foreign Affairs has the honour to state, in reply to the proposal
of the French Government contained in the above-mentioned note, that the Govern-
ment of El Salvador agrees to the foregoing terms and accordingly considers that the
note of the French Embassy and the present note constitute an Agreement between
the two Governments on this subject.

In accordance with the provisions set forth in the note of the French Embassy
cited above, this Agreement shall enter into force on the first day of the second
month following the date of the reply of the Government of El Salvador, namely,
1 April 1985. It may be denounced at any time by written notification and shall cease
to be in force on the first day of the second month following the date of such no-
tification.

The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity to convey to the Embassy
of France, etc.

San Salvador, 18 February 1985

Embassy of France
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FRANCE
and

MONACO

Exchange of letters constituting an agreement amending ar-
ticle 4 of the Treaty of 28 July 1930 on the admission of
Monegasque nationals to certain public positions in
France and on the recruitment of certain civil servants
of the Principality, as amended by the exchanges of let-
ters of 23 January 1970 and of 8 July 1976. Monaco,
9 January 1985

Authentic text: French.

Registered by France on 30 September 1986.

FRANCE
et

MONACO

Ikchange de lettres constituant un accord portant modifica-
tion de l'article 4 du Traite du 28 juillet 1930 sur i'ad-
mission des Monegasques h certains emplois publics en
France et sur le recrutement de certains fonctionnaires
de la Principaute, tel que modifie par les echanges de
lettres du 23 janvier 1970 et du 8 juillet 1976. Monaco,
9 janvier 1985

Texte authentique : franfais.

Enregistr par la France le 30 septembre 1986.
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
RI PUBLIQUE FRANC AISE ET LA PRINCIPAUTt DE MONACO
PORTANT MODIFICATION DE L'ARTICLE 4 DU TRAIT8 DU
28 JUILLET 1930 SUR, L'ADMISSION DES MONIGASQUES A
CERTAINS EMPLOIS PUBLICS EN FRANCE ET SUR LE RE-
CRUTEMENT DE CERTAINS FONCTIONNAIRES DE LA PRIN-
CIPAUTI2, TEL QUE MODIFIt PAR LES tCHANGES DE LET-
TRES DU 23 JANVIER 1970' ET DU 8 JUILLET 19764

I

CONSULAT GENERAL DE FRANCE A MONACO

Monaco, le 9 janvier 1985

Monsieur le Ministre,
Conform~ment aux voeux exprim~s par le gouvernement de Son Altesse S~rdnis-

sime le Prince de Monaco, soucieux d'assurer la continuit6 du service public en Prin-
cipautd, le gouvernement franqais et le gouvernement mon6gasque se sont mis d'ac-
cord pour que les d6tachements en Principaut6, prononc~s en application de la
Convention du 28 juillet 19302, aient d~sormais une dur~e normale de cinq ans
renouvelable.

En cons6quence, l'article.4 de la Convention du 28 juillet 1930 prdcit~e, modifi6
par l'Echange de lettres du 23 janvier 19703 et par l'Echange de lettres du 8 juillet
1976", sera remplac6 par le texte suivant :

<(Le gouvernement de la R~publique frangaise est dispos6 A mettre t la disposi-
tion du gouvernement princier, pour des p6riodes renouvelables de cinq ans en cinq
ans, des agents choisis avec son agr~ment par Son Altesse S~r~nissime le Prince de
Monaco, qui pourra toujours faire appel aux cadres des fonctionnaires frangais pour
remplir les emplois publics mondgasques, sans qu'aucun des dits emplois, sauf les
emplois inf6rieurs d~sign~s par le gouvernement princier d'accord avec le gouverne-
ment fran~ais, puisse, par ailleurs, tre conti6 A un 6tranger qui ne serait pas de na-
tionalit6 frangaise.

Pour l'ex6cution des dispositions qui prcdent, la procedure suivante sera ap-
pliqu~e : Pour le Ministre d'Etat, le Directeur des services judiciaires, le Directeur des
relations ext~rieures, le Conseiller de gouvernement pour l'int~rieur, le Directeur de
la sfiret6 publique, six mois avant la date d'expiration d'une pdriode de d6tachement,
le gouvernement princier fera savoir au gouvernement franqais s'il demande le renou-
vellement de ce d~tachement ou le d6tachement d'un autre titulaire. Le gouvernement
frangais fera connaitre sa r6ponse dans les deux mois qui suivront cette communica-
tion. Au cas ofi le d~tachement d'un nouveau titulaire serait d6cid6, le gouvernement

I Entr6 en vigueur le 9 janvier 1985, conform6ment aux dispositions desdites lettres.

2 Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 981, p. 369.
3 Ibid., vol. 1142, p. 416.
4 Ibid., vol. 1031, p. 177.
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frangais s'efforcera de presenter plusieurs candidats, au choix du gouvernement prin-
cier, trois mois avant la date effective de vacance du poste. Le gouvernement princier,
pour sa part, fera connaitre sa r~ponse au moins un mois avant cette meme date.

Pour l'ensemble des autres agents d6tach~s, le renouvellement se fera, apr~s que
l'int~ress6 en ait fait la demande et sauf volont6 contraire exprim~e par l'un ou l'autre
des gouvernements, six mois avant la date d'expiration d'une p6riode de d6tache-
ment.

Le gouvernement frangais reste dispos6 A remplacer, A la premiere d~marche du
Prince, les fonctionnaires d6tach~s, mme au cours d'une pdriode non achevde.
N6anmoins, il ne pourra atre mis fin aux fonctions d'un magistrat du sifge, ddtach6
au cours d'une p~riode de cinq ans, si ce n'est A la demande de l'int~ressd.

Les dispositions qui prcdent annulent et remplacent l'article 4 de la Conven-
tion du 28 juillet 1930, modifi6 par l'Echange de lettres du 23 janvier 1970 et
l'Echange de lettres du 8 juillet 1976. Elles ne s'appliquent pas au personnel frangais
d~tach dans les 6tablissements d'enseignement primaires et secondaires de la prin-
cipaut>.

J'ai l'honneur de vous faire savoir que les dispositions qui prdcedent rencontrent
le plein accord du gouvernement frangais. Je vous serais tr~s oblig6 de bien vouloir
me confirmer l'accord du gouvernement de Son Altesse S6r6nissime sur ces disposi-
tions, qui seront consid6r6es par les deux gouvernements comme se substituant, A
compter de ce jour, A celles de l'article 4 de la Convention du 28 juillet 1930, tel qu'il
rdsulte de l'Echange de lettres du 23 janvier 1970 et de l'Echange de lettres du 8 juillet
1976. Toutefois, en ce qui concerne les d~tachements en cours, la mise en oeuvre de
ces dispositions n'interviendra qu'A l'expiration de ceux-ci.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma tr~s haute consi-
deration.

L. MOREAU

Son Excellence Monsieur Jean Herly
Ministre d'Etat
Monaco

II

PRINCIPAUTI DE MONACO

SERVICES DES RELATIONS EXTERIEURES

Direction

Le 9 janvier 1985

No 1013

Monsieur le Consul g~n~ral,
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit:

[Voir lettre I]
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J'ai l'honneur de vous faire part de raccord du Gouvernement princier sur les
dispositions qui prdcedent.

Veuillez agr~er, Monsieur le Consul g~n~ral, rassurance de ma haute consi-
deration.

Le Ministre d'Etat,

[Signe]

JEAN HERLY

Monsieur Louis Moreau
Consul gn6ral de France
Monaco
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE PRINCIPALITY OF
MONACO AMENDING ARTICLE 4 OF THE TREATY OF 28 JULY
1930 ON THE ADMISSION OF MONEGASQUE NATIONALS TO
CERTAIN PUBLIC POSITIONS IN FRANCE AND ON THE RE-
CRUITMENT OF CERTAIN CIVIL SERVANTS OF THE PRIN-
CIPALITY,2 AS AMENDED BY THE EXCHANGES OF LETTERS
OF 23 JANUARY 1970' AND OF 8 JULY 19764

I

CONSULATE GENERAL OF FRANCE IN MONACO

Monaco, 9 January 1985

Sir,
In accordance with the wishes expressed by the Government of His Serene High-

ness the Prince of Monaco and desiring to ensure the continuity of public service in
the Principality, the French Government and the Monegasque Government have
agreed that secondments in the Principality effected in pursuance of the Treaty of
28 July 19302 shall henceforth be for a normal renewable five-year period.

Accordingly, article 4 of the aforesaid Treaty of 28 July 1930, as amended
by the exchange of letters of 23 January 19703 and by the exchange of letters of 8 July
1976,1 shall be replaced by the following text:

The Government of the French Republic is prepared to place at the disposal of
the Government of the Principality, for periods renewable every five years, selected
personnel approved by His Serene Highness the Prince of Monaco, who may at any
time call upon the services of senior French officials to fill posts in the Monegasque
civil service, always provided that none of the said posts, except for subordinate
posts designated by the Government of the Principality in agreement with the French
Government, may otherwise be entrusted to an alien who is not a French national.

The following procedure shall apply in executing the aforesaid provisions: For
the posts of Minister of State, Director of Judicial Services, Director of Foreign
Relations, Government Counsel for Internal Affairs and Director of Public Safety,
the Government of the Principality shall inform the French Government six months
before the date of expiry of the period of secondment, whether it is requesting the
renewal of the secondment or the secondment of another official to fill the post. The
French Government shall submit its reply within two months following the commu-
nication. If it is decided to second another official, the French Government shall

I Came into force on 9 January 1985, in accordance with the provisions of the said letters.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 981, p. 369.
3 Ibid., vol. 1142, p. 416.
4 Ibid., vol. 1031, p. 177.
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endeavour to submit several candidates from which the Government of the Prin-
cipality may choose three months before the effective date on which the post becomes
vacant. For its part, the Government of the Principality shall communicate its reply
at least one month before that date.

After the appropriate request has been submitted and unless either Government
expresses a wish to the contrary, all other seconded personnel shall be renewed six
months prior to the date of expiry of a period of secondment.

In response to the initiative taken by the Prince, the French Government re-
mains prepared to replace seconded civil servants even during an uncompleted
period. Nevertheless, a magistrate on the bench, who was seconded for a period of
five years, may not be terminated unless he or she so requests.

The foregoing provisions nullify and replace article 4 of the Treaty of 28 July
1930 as amended by the exchange of letters of 23 January 1970 and the exchange of
letters of 8 July 1976. They do not apply to French personnel seconded to the primary
and secondary education establishments of the Principality.

I have the honour to inform you that the foregoing provisions meet with the full
approval of the French Government. I should be very grateful if you would kindly
confirm to me whether the Government of His Serene Highness agrees to these provi-
sions, which shall be regarded by the two Governments as replacing, with effect from
today, those of article 4 of the Treaty of 28 July 1930, as amended by the exchange
of letters of 23 January 1970 and the exchange of letters of 8 July 1976. However,
these provisions shall apply to current secondments only when they expire.

Accept, Sir, etc.

L. MOREAU

His Excellency Mr. Jean Herly
Minister of State
Monaco

II

PRINCIPALITY OF MONACO

DEPARTMENT OF FOREIGN RELATIONS

Head Office

9 January 1985

No. 1013

Sir,
In your letter of today's date, you have informed me of the following:

[See letter I]
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I have the honour to inform you that the Government of the Principality agrees
to the foregoing proposals.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

JEAN HERLY

Minister of State

Mr. Louis Moreau
Consul General of France
Monaco

Vol.1437,1-24354





No. 24355

FRANCE
and

SPAIN

Exchange of letters constituting an agreement amending an-
nex I to the Convention of 27 February 1863 supple-
mentary to the Delimitation Treaty of 14 April 1862.
Madrid, 31 January and 7 February 1985

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 30 September 1986.

FRANCE
et

ESPAGNE

Achange de lettres constituant un accord portant modifica-
tion de i'annexe I h la Convention additionnelle du
27 fevrier 1863 au Traite de delimitation du 14 avril
1862. Madrid, 31 janvier et 7 fevrier 1985

Textes authentiques : fran!Vais et espagnol.

EnregistrM par la France le 30 septembre 1986.
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET L'ESPAGNE PORTANT MODIFICATION DE L'AN-
NEXE I A LA CONVENTION ADDITIONNELLE DU 27 F8VRIER
18632 AU TRAITt DE D8LIMITATION DU 14 AVRIL 18623

I

AMBASSADE DE FRANCE EN ESPAGNE
L 'AMBASSADEUR

Madrid, le 31 janvier 1985
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, lors de la r6union de la Commission
mixte d'abornement qui s'est tenue A Tarbes en 1980, il a W rendu compte des opba-
tions frontalires r~alis~es dans la region du Somport au cours des ann~es 1977
et 1978.

Une annexe au proc~s-verbal de cette reunion en a expliqu6 le d~tail.
La Commission Internationale des Pyrenees, sous commission de l'abornement

qui s'est r~unie h Madrid le 23 novembre 1982, a examind ces travaux et les a ap-
prouv6s.

Consid~rant que ces operations d'abornement ne modifient ni n'alt~rent en rien
le trac6 de la ligne frontalire, mais entrainent cependant une modification de 'an-
nexe 1 A la Convention additionnelle du 27 f~vrier 18632 au Trait6 de d6limitation du
14 avril 1862, 3 la Commission Internationale des Pyrenees a recommand6 que le texte
de cette annexe soit modifi6 de la fagon suivante :

«La croix frontalire 297 disparue a 6 remplac6e par une pyramide blanche
61ev6e sur un petit plateau, situ6 sur la ligne de partage des eaux, h une centaine
de metres du pied de l'immense roche verticale oii 6tait grav6 le repbre 297. La ligne
droite qui d6finit la frontire entre les repres 297 et 299 et s' carte l de celle de
partage des eaux en passant par la croix 298 grav6e sur un rocher, a W jalonn6e
de trois bornes interm6diaires : la premiere A 328 metres du nouveau rep~re 297 et A
752 mtres de la croix 298, la seconde h 525 metres de la premiere et A 227 metres de la
croix 298 et la troisi~me A 225 metres de la croix 298 et A 175 metres de la borne 299>.

Ces modifications recueillent l'accord de mon Gouvernement.
Si Votre Excellence est en mesure de donner son agr6ment A ce qui prcde au

nom du Gouvernement espagnol, la pr~sente lettre et la r~ponse qui lui sera donn6e
constitueront donc l'accord de nos deux Gouvernements, sur la modification ainsi
apport6e A l'annexe I de la convention additionnelle d'abornement du 27 f~vrier 1863.

I Entr6 en vigueur le 7 f6vrier 1985 par 1',change desdites lettres.

2 British and Foreign State Papers, vol. 53, p. 158 (texte frangais seulement).
3 Ibid., vol. 52, p. 156.
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Veuillez agrder, Monsieur le Ministre, l'expression de ma haute consideration.

PIERRE GUIDONI

Son Excellence Monsieur Fernando Moran L6pez
Ministre des Affaires Ext~rieures
Palais de Santa Cruz
Madrid

II

[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

EL MINISTRO DE ASUNTOS EXTERIORES

Madrid, 7 de febrero de 1985

52/6

Sefior Embajador:
Con fecha 31 de enero del afto en curso, se ha servido manifestarme que en la

reuni6n celebrada en Tarbes en 1980 por la comisi6n mixta de amojonamiento, se in-
form6 y di6 cuenta de las operaciones fronterizas realizadas en la regi6n de Somport
a lo largo de los afios 1977 y 1978, detalle de las cuales figura en protocolo anejo al
acta de dicha reuni6n.

Asimismo me sefiala que el 23 de noviembre de 1982 la Comisi6n Internacional
de los Pirineos, en su reuni6n de Madrid, examin6 y aprob6 esas operaciones; y que
al considerar que las mismas no modifican ni alteran en lo ms minimo el trazado de
la linea fronteriza pero que suponen empero una variaci6n del anexo I a la conven-
ci6n de 27 febrero 1863, adicional al tratado de delimitaci6n de 14 de abril 1862, la
CIP ha recomendado que el texto de ese anexo sea modificado de la manera
siguiente:

"La cruz fronteriza 297 desaparecida ha sido reemplazada por una pirnmide
blanca elevada sobre una pequefia plataforma, situada sobre la linea divisoria de
aguas, a una centena de metros al pie de la inmensa roca vertical, donde estaba
grabada la sefial 297. La linea recta que defini6 la frontera entre las sefiales 297 y 299
y se separa alli de la divisoria de aguas, pasando por la cruz 298 grabada sobre una
roca, ha sido jalonada por tres mugas intermedias, la primera a 328 metros de la
nueva muga 297 y a 752 metros de la cruz 298; la segunda a 525 metros de la primera
y a 227 metros de la cruz 298; la tercera a 225 metros de la cruz 298 y 175 metros de la
muga 299".

Al poner en mi conocimiento que esas modificaciones merecen la aprobaci6n de
su Gobierno, me sefiala que lo que antecede, junto con la respuesta afirmativa que a
ello sea dada, constituirian acuerdo de nuestros Gobiernos sobre la modificaci6n asi
introducida al anexo I de la convenci6n adicional de amojonamiento de 27 de febrero
1863.
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En respuesta a lo que en su referida comunicaci6n me participa, tengo la honra
de significarle la conformidad del Gobierno espaftol con las modificaciones in-
troducidas en el mencionado convenio, siendo su comunicaci6n y mi respuesta con-
stitutivos del acuerdo intervenido.

Le ruego acepte Sefilor Embajador las seguridades de mi alta consideraci6n.

[Signed - Signe]

FERNANDO MoRAN L6PEZ

Sefior Embajador de Francia en Madrid

[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

Madrid, le 7 f~vrier 1985

LE MINISTRE DES AFFAIRES EXT9RJEURES

52/6

Monsieur l'Ambassadeur,
Le 31 janvier de cette ann&e, vous avez bien voulu me faire savoir que, lors de la

reunion mixte d'abornement qui s'est tenue A Tarbes en 1980, il a W rendu compte des
operations frontalires r.alis~es dans la r6gion du Somport au cours des annbes 1977 et
1978, et dont le detail figure dans un protocole annex6 au procbs-verbal de cette r6-
union.

De meme, vous m'informez que le 23 novembre 1982, la Commission Interna-
tionale des Pyr~n6es, r~unie A Madrid, a examin6 et approuv6 ces operations : consi-
d~rant que ces operations d'abornement ne modifient ni n'altrent en rien le trac6 de
la ligne frontalire, mais entrainent cependant une modification de l'annexe I A la
Convention additionnelle du 27 fvrier 1863 au Trait6 de delimitation du 14 avril
1862, la Commission Internationale des Pyr~n6es a recommand6 que le texte de cette
annexe soit modifi de la fagon suivante :

[ Voir lettre I]

En portant A ma connaissance que ces modifications sont approuv~es par votre
Gouvernement, vous m'informez que ce qui pr6c~de, joint A la rdponse affirmative
qui lui sera donn6e, constitueront l'accord de nos Gouvernements sur la modification
ainsi apport6e A l'annexe I de la Convention additionnelle d'abornement du 27 fvrier
1863.

I Traduction fournie par le Gouvemement franais.
2 Translation supplied by the Government of France.
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En rdponse A votre correspondance pr6cit~e, j'ai rhonneur de vous faire part de
l'agrdment du Gouvernement espagnol sur les modifications introduites A I'accord
susmentionn6, votre lettre et ma r6ponse constituant l'accord intervenu.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute
consideration.

[Signe]

FERNANDO MORAN L6PEZ

Monsieur r'Ambassadeur de France
A Madrid
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND SPAIN AMENDING ANNEX I TO THE
CONVENTION OF 27 FEBRUARY 18632 SUPPLEMENTARY TO
THE DELIMITATION TREATY OF 14 APRIL 1862'

1

EMBASSY OF FRANCE IN SPAIN

THE AMBASSADOR

Madrid, 31 January 1985

Sir,
I have the honour to inforn you that, at the meeting of the Joint Commission on

demarcation held at Tarbes in 1980, a report was presented on the frontier operations
performed in the Somport region during 1977 and 1978.

The details of these operations were described in an annex to the record of the
meeting.

The Sub-Commission on demarcation of the International Commission of the
Pyrenees, which met at Madrid on 23 November 1982, considered and approved this
work.

Considering that, although these demarcation operations do not in any way
change the course of the frontier, they none the less require an amendment to annex I
to the Convention of 27 February 18632 supplementary to the Delimitation Treaty of
14 April 1862,1 the International Commission of the Pyrenees has recommended that
the text of annex I should be amended as follows:

Missing frontier cross No. 297 has been replaced by a white pyramid placed on a
small plateau, situated on the watershed, 100 metres from the foot of the huge vertical
rock on which marker No. 297 was carved. Three intermediate markers have been
placed on the straight line which delimits the frontier between marker No. 297 and 299
and diverges at that point from the watershed, passing by cross No. 298, which is
carved on a rock: the first is 328 metres from new marker No. 297 and 752 metres from
cross No. 298; the second is 525 metres from the first and 227 metres from cross
No. 298; and the third is 225 metres from cross No. 298 and 175 metres from marker
No. 299.

These changes are acceptable to my Government.
If you are able to concur with the foregoing on behalf of the Spanish Government,

this letter and the reply thereto shall constitute an agreement between our two Govern-
ments amending annex I to the Convention of 27 February 1863 supplementary to the
Delimitation Treaty.

I Came into force on 7 February 1985 by the exchange of the said letters.
2 British and Foreign State Papers, vol. 53, p. 158 (French text ony).
3 Ibid., vol. 52, p. 156 (French text only).
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I take this opportunity, etc.

PIERRE GUmONI

His Excellency Mr. Fernando MorAn L6pez
Minister for Foreign Affairs
Santa Cruz Palace
Madrid

II

THE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Madrid, 7 February 1985

52/6

Sir,
On 31 January 1985, you informed me-that, at the meeting of the Joint Commis-

sion on demarcation held at Tarbes in 1980, a report was presented on the frontier
operations performed in the Somport region during 1977 and 1978, the details of which
appear in an annex to the record of that meeting.

You also indicated that on 23 November 1982, at its meeting at Madrid, the Inter-
national Commission of the Pyrenees reviewed and approved those operations and it
has concluded that, although they in no way change the course of the frontier, they
none the less require an amendment to annex I of the Convention of 27 February 1863
supplementary to the Delimitation Treaty of 14 April 1862; the International Commis-
sion of the Pyrenees has accordingly recommended that the text of annex I should be
amended as follows:

[See letter I]

After informing me that those changes are acceptable to your Government, you
stated that the foregoing, together with an affirmative reply thereto, would constitute
an agreement between our Governments amending annex I to the Convention of
27 February 1863.

In reply to your letter, I have the honour to inform you that the Spanish Govern-
ment approves the amendment to the above-mentioned Convention and that, accord-
ingly, your letter and my reply constitute the agreement in question.

I take this opportunity, etc.

[Signed]

FERNANDO MoRA. L6PEz

Ambassador of France
Madrid
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No. 24356

FRANCE
and

SPAIN

Exchange of letters constituting an agreement amending
annex V to the Convention of 28 December 1858 supple-
mentary to the Treaty of 2 December 1856 delimiting the
frontier ,from the mouth of the Bidassoa to the point
where the department of Basses-Pyrenees adjoins
Aragon and Navarra. Madrid, 31 January and 7 Feb-
ruary 1985

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 30 September 1986.

FRANCE
et

ESPAGNE

Echange de lettres constituant un accord modifiant l'an-
nexe V de la Convention du 28 decembre 1858 addition-
nelle au Traitk du 2 d~cembre 1856 pour determiner la
frontiere depuis l'embouchure de la Bidassoa jusqu'au
point of confinent le departement des Basses-Pyrknhes,
l'Aragon et la Navarre. Madrid, 31 janvier et 7 fkvrier
1985

Textes authentiques : fran!Vais et espagnol.

EnregistrJ par la France le 30 septembre 1986.
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] CHANGE DE LETTIRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
LA FRANCE ET L'ESPAGNE MODIFIANT L'ANNEXE V DE LA
CONVENTION DU 28 D8CEMBRE 1858 ADDITIONNELLE AU
TRAITE DU 2 DtCEMBRE 1856 POUR DtTERMINER LA FRON-
TIP-RE DEPUIS L'EMBOUCHURE DE LA BIDASSOA JUSQU'AU
POINT OU CONFINENT LE DtPARTEMENT DES BASSES-
PYRIENIEES, L'ARAGON ET LA NAVARRE2

I

AMBASSADE DE FRANCE EN ESPAGNE
L' AMBASSADEUR

Madrid, le 31 janvier 1985

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la Commission Internationale des

Pyr~n&es, sous commission de 'abornement et de la circulation transfrontire a, au
cours de la reunion qui s'est tenue A Madrid le 23 novembre 1982, examin6 les trois
operations suivantes relatives A la frontire entre nos deux pays et les a approuv es:
- Emplacement de la borne no 1 au pont d'Endarlaza.
- Mise en place correcte de la borne 35.
- Rectification de la distance s~parant les rep~res 267 et 268.

Consid~rant que ces operations n'entrainent pas de modification du trac6 de la
ligne frontalire, mais qu'elles ont cependant pour cons~juence, de changer le texte de
l'annexe V de la Convention additionnelle d'abornement du 28 d6cembre 18582 au
Trait6 de delimitation du 2 d~cembre 18562, la Commission Internationale des
Pyrenees a recommand6 que celui-ci soit modifi6 de la mani~re suivante :

oBorne no 1. Est plac~e sur un rocher nomm6 Chapitelaco-Arria, A 203 mtres
en aval du pont acutel (1982) d'Endarlaza, sans tenir compte de l'ancien pont d6truit, et
sur la rive droite de la Bidassoa.

Borne no 35. A 380 mtres de la borne 34, dans l'endroit nomm6 Lizuniaga et
Lizuniagaco-Gaina. La frontire quitte en ce point la ligne des cours d'eau et descend
en direction du Sud-Sud-Est, en coupant l'Ncoulement d'eau 6panch de la fontaine
Lizuniagaco-Iturria, pour gagner la borne 36 & 357 mtres.

Borne no 268. Une croix frontalire est grav6e sur le petit monticule du Petit
Port d'En Haut ou Portillo de Arriba A une distance mesur~e de 660 mtres et non de
460 mtres depuis la croix frontalire 267, situ6e sur le sommet le plus 6lev6 du
Mourion.))

En corrollaire de ce qui precbde, il convient de praciser que la borne no 36 se
trouve d~sormais A o357 mtres de la pr&&Iente et non A 277 mtres.

Ces modifications recueilent l'accord de mon Gouvernement.

I Entre en vigueur le 7 fvrier 1985, conforminent aux dispositions desdites lettres.
2 Nations Unies, Recuel des Traitd, vol. 1142, p. 317.
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Si Votre Excellence est en mesure de donner son agr~ment a ce qui pr~cbde au nom
du Gouvernement espagnol, la pr~sente lettre et la r~ponse qui lui sera donn e consti-
tueront donc l'accord de nos deux Gouvernements, sur la modification ainsi apportee A
rannexe V de la convention additionnelle d'abornement du 28 d6cembre 1858.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, l'expression de ma haute consideration.

PIE GUIDONI

Son Excellence Monsieur Fernando MorAn L6pez
Ministre des Affaires Extdrieures
Madrid

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

EL MINISTRO DE ASUNTOS EXTERIORES

Madrid, 7 de febrero de 1985

51/6

Sefior Embajador:
Con fecha 31 de enero del afto en curso, se ha servido manifestarme que la Comi-

si6n Internacional de los Pirineos, subcomisi6n de amojonamiento y circulaci6n a
travs de la frontera, en su reuni6n de Madrid del 23 de noviembre 1982, examin6 y
aprob6 las tres operaciones siguientes, relativas a la frontera entre nuestros dos paises:
1. Colocaci6n de la muga no 1 en el puente de Endarlaza;
2. Colocaci6n correcta de la muga no 35;
3. Rectificaci6n de la distancia que separa las cruces fronterizas 267 y 268.

Al considerar la citada subcomisi6n que las tres operaciones indicadas no compor-
tan modificaci6n del trazado de la linea fronteriza, pero que Bevan como consecuencia
una variaci6n del texto del anexo V del Convenio de amojonamiento de 28 de diciem-
bre de 1958, adicional al de la delimitaci6n del 2 de diciembre 1856, la Comisi6n Inter-
nacional de los Pirineos ha recomendado que el mismo sea modificado de la manera
siguiente:

"Muga ntimero 1. EstA colocada sobre una roca llamada Chapitelaco-Arria a
203 metros aguas abajo del puente actual (1982) de Endarlaza, sin tener en cuenta el
antiguo puente destruido, y sobre la orilla derecha del Bidasoa".

"Muga ndmero 35. A 380 metros de la muga nmero 34, en el lugar lamado
Lizuniaga y Lizuniagacogaina. La frontera deja en este punto la linea de los cursos de
agua y desciende en direcci6n Sur-Sureste, alcanzando el deslizamiento del agua
emanada de la fuente Lizuniagaco-Iturria, para ganar la muga 36, a 357 metros".

"Muga ntimero 268. Se ha grabado una cruz fronteriza en el pequefto monticulo
del Portezuelo d'En Haut o Portillo de Arriba, a una distancia de 660 metros de la cruz
fronteriza 267, situada en la cima ms elevada del Mourton".
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"Como corolario, el texto concerniente a la muga 36 debe ser igualmente corre-
gido en su parte final, para precisar que esta muga estd a 357 metros de la precedente (y
no a 277 metros)".

Al poner en mi conocimiento que esas modificaciones merecen la aprobaci6n de su
Gobierno, me sefiala que lo que antecede, junto con la respuesta afirmativa que a ello
sea dada, constituirian acuerdo de nuestros dos Gobiernos sobre la modificaci6n asi in-
troducida al anexo V de la convenci6n adicional de amojonamiento de 28 diciembre
1858.

En respuesta a la que en su referida comunicaci6n me participa, tengo la honra de
significarle la conformidad del Gobierno espahiol con las modificaciones introducidas
en el mencionado convenio, siendo su comunicaci6n y mi respuesta constitutivos del
acuerdo intervenido.

Le ruego acepte Seflor Embajador las seguridades de mi alta consideraci6n.

[Signed - Signd]
FERNANDO MORAN L6PEZ

Seflor Embajador de Francia en Madrid

[TRADUCTION' - TRANSLATION
2]

LE MINISTRE DES AFFAIRES EXTtRIEURES

Madrid, le 7 f~vrier 1985

51/6

Monsieur l'Ambassadeur,
Le 31 janvier de cette annie, vous avez bien voulu me faire savoir que la Com-

mission Internationale des Pyrenees, sous-commission de l'abornement et de la circu-
lation transfronti~re a, au cours de la reunion qui s'est tenue A Madrid le 23 novembre
1982, examind et approuv6 les trois operations suivantes, concernant la fronti~re
entre nos deux pays :
1. Emplacement de la borne no 1 au pont d'Endarlaza.
2. Mise en place correcte de la borne 35.
3. Rectification de la distance s6parant les rep~res 267 et 268.

Ladite sous-commission ayant consid~r6 que ces op6rations n'entranent pas de
modification du trac6 de la ligne de la fronti~re, mais qu'elles ont cependant pour
consequence, de changer le texte de l'annexe V de la Convention additionnelle
d'abornement du 28 d~cembre 1858 au Trait6 de dglimitation du 2 d6cembre 1856, la

I Traduction fournie par le Gouvernement franqais.
2 Translation supplied by the Government of France.
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Commission Internationale des Pyrenees a recommand. que celui-ci soit modifi de
la manire suivante :

Voir lettre I]

En portant A ma connaissance que ces modifications sont approuv6es par votre
Gouvernement, vous m'informez que ce qui pr6cde, joint i la r~ponse affirmative
qui lui sera donn6e, constitueront l'accord de nos Gouvernements sur la modification
ainsi apport6e A I'annexe V de la Convention additionnelle d'abornement du 28 d6-
cembre 1858.

En r~ponse A votre correspondance pr~cit~e, j'ai l'honneur de vous faire part de
l'agr~ment du Gouvernement espagnol sur les modifications introduites A I'accord
susmentionnd, votre lettre et ma r~ponse constituant l'accord intervenu.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute
consideration.

[Sign,]

FERNANDO MORAN LOPEZ

Monsieur l'Ambassadeur de France
A Madrid
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND SPAIN MODIFYING ANNEX V TO THE
CONVENTION OF 28 DECEMBER 1858 SUPPLEMENTARY TO
THE TREATY OF 2 DECEMBER 1856 DELIMITING THE FRON-
TIER FROM THE MOUTH OF THE BIDASSOA TO THE POINT
WHERE THE DEPARTMENT OF BASSES-PYRENEES ADJOINS
ARAGON AND NAVARRA 2

EMBASSY OF FRANCE IN SPAIN

THE AMBASSADOR

Madrid, 31 January 1985
Sir,

I have the honour to inform you that, at its meeting at Madrid on 23 November
1982, the Sub-Commission on demarcation and transfrontier traffic of the Interna-
tional Commission of the Pyrenees considered and approved the following three
operations relating to the frontier between our two countries:
- Positioning of marker No. 1 at the Endarlaza bridge;
- Correct positioning of marker No. 35;
- Adjustment of the distance between markers Nos. 267 and 268.

Considering that although these operations do not entail changes in the course
of the frontier, they none the less call for amendments to the text of annex V to the
Convention of 28 December 18582 supplementary to the Treaty of 2 December 1856
delimiting the frontier,2 the International Commission of the Pyrenees has recom-
mended that annex V should be modified as follows:

Marker No. 1. Is placed on a rock known as Chapitelaco-Arria, 203 metres
downstream from the current (1982) Endarlaza bridge, disregarding the site of the
former bridge, and on the right bank of the Bidassoa river.

MarkerNo. 35. 380 metres from marker No. 34, at the place called Lizuniaga or
Lizuniagaco-Gaina (Lizuniagacogaina). At this point the frontier leaves the line of the
watercourses and descends in a south-south-easterly direction, crossing the flow of
water from the Lizuniagaco-Iturria spring and reaching marker No. 36 at 357 metres.

MarkerNo. 268. A frontier cross is carved on the small hillock of the Petit Port
d'En Haut or Portillo de Arriba at a measured distance of 660 metres, not 460 metres,
from frontier cross No. 267, situated on the highest summit of Mourlon.

I Came into force on 7 February 1985, in accordance with the provisions of the said letters.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1142, p. 317.
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Pursuant to the foregoing, it should be noted that, marker No. 36 is now
"357 metres from the previous marker", not 277 metres.

These changes are acceptable to my Government.
If you are able to concur with the foregoing on behalf of the Spanish Government,

this letter and the reply thereto shall constitute an agreement between our two Govern-
ments amending annex V to the Convention of 28 December 1858 supplementary to
the Treaty delimiting the frontier.

I take this opportunity, etc.

PIERRE GUIDONI

His Excellency Mr. Fernando Mordn L6pez
Minister for Foreign Affairs
Madrid

II

THE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Madrid, 7 February 1985

51/6

Sir,
On 31 January 1985, you informed me that, at its meeting at Madrid on 23 No-

vember 1982, the Sub-Commission on demarcation and transfrontier traffic of the
International Commission of the Pyrenees reviewed and approved the following three
operations relating to the frontier between our two countries:
1. Positioning of marker No. I at the Endarlaza bridge;
2. Correct positioning of marker No. 35;
3. Adjustment of the distance between frontier crosses Nos. 267 and 268.

As the above-mentioned Sub-Commission considered that although these three
operations do not entail changes in the course of the frontier, they none the less call for
amendments to the text of annex V to the Convention of 28 December 1858 sup-
plementary to the Treaty of 2 December 1856 delimiting the frontier, the International
Commission of the Pyrenees has recommended that annex V should be modified as
follows:

[See letter I]

After informing me that those changes are acceptable to your Government, you
stated that the foregoing, together with an affirmative reply thereto, would constitute
an agreement between our two Governments amending annex V to the Convention of
28 December 1858 suupplementary to the Treaty delimiting the frontier.
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In reply to your letter, I have the honour to inform you that the Spanish Govern-
ment approves the amendments to the above-mentioned Convention and that, ac-
cordingly, your letter and my reply constitute the agreement in question.

I take this opportunity, etc.

[Signed]

FERNANDO MORAN L6PEZ

Ambassador of France
Madrid
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FRANCE
et

INDE
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du Centre franco-indien pour la promotion de la re-
cherche avancee (avec statuts et &change de lettres).
Paris, 8 juin 1985

Textes authentiques : franfais et anglais.
Texte authentique des statuts : franpais.

Enregistr par la France le 30 septembre 1986.
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ECHANGE DE LETTRES
CONSTITUANT UN ACCORD'
ENTRE LA FRANCE ET L'INDE
PORTANT CRtATION DU
CENTRE FRANCO-INDIEN
POUR LA PROMOTION DE LA
RECHERCHE AVANCtE

EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN FRANCE AND IN-
DIA ON THE ESTABLISH-
MENT OF THE INDO-FRENCH
CENTRE FOR THE PROMO-
TION OF ADVANCED RE-
SEARCH

Paris, le 8 juin 1985

M. le Secr~taire Gdn6ral,
A la suite des entretiens de haut niveau qui ont eu lieu A New-Delhi et A Paris, j'ai

l'honneur de proposer que le Centre franco-indien pour la Promotion de la Re-
cherche Avanc6e soit constitu6 conformdment aux statuts ci-joints, dans le cadre des
Accords de Cooperation signds entre l'Inde et la France en 1966 et 19781. Les statuts
ont &6 6tablis conform~ment b l'accord conclu pendant la visite en Inde de
M. Laurent Fabius, Ministre de l'Industrie et de la Recherche en d6cembre 1983, et
aux recommandations formul~es pendant les discussions entre le Secr~taire G~ndral
du Minist&e indien des affaires ext~rieures, M. M.K. Rasgotra, et le Secr~taire
G~n~ral du Minist~re frangais des relations ext6rieures, M. F. Gutmann, les 26 et
27 avril 1984.

Les statuts du Centre seront enregistr6s dans les meilleurs d~lais.
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si la proposition ci-

dessus recueille votre approbation.
Veuillez agr~er M. le Secr6taire Gn6ral, 'assurance de ma tr~s haute

* consideration.

[Signd]
ANDRE Ross

Secr~taire G~n~ral
Minist~re des relations ext~rieures

du Gouvernement de la France

M. Romesh Bhandari
Secrdtaire Gdndral
Ministre des affaires extdrieures du Gouvernement de l'Inde

I Entr6 en vigueur le 8 juin 1985 par I'change desdites
lettres.

2 Nations Unies, Recuel des Traimds, vol. 690, p. 125.
3 Ibid., vol. 1558, no 1-27087.

I Came into force on 8 June 1985 by the exchange of the
said letters.
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ASSOCIATION PORTANT CR8ATION D'UN CENTRE FRANCO-INDIEN
POUR LA PROMOTION DE LA RECHERCHE AVANC8E

Une Association portant le nom de Centre franco-indien pour la promotion de
la recherche avanc~e (CEFIPRA) est fond6e par les personnes dont les noms et
adresses sont indiqu6s ci-dessous :

Son siege est situ6 A la Nouvelle-Delhi.
Ladite Association est plac~e sous le regime juridique du droit indien et est

enregistr6e conform~ment A la r~glementation indienne.

I. OBJECTIFS DU CENTRE

Les objectifs du Centre sont les suivants :
1. Promouvoir la coop6ration entre la France et I'Inde dans les domaines

avanc~s de la recherche scientifique fondamentale et appliqu~e.
Ces domaines feront l'objet d'une identification p~riodique, de manire A tenir

compte de l'6volution de la science.
2. D~velopper cette cooperation en identifiant les hommes de science et institu-

tions scientifiques des deux pays susceptibles de coop6rer de mani~re profitable dans
les domaines arrats d'un commun accord.

3. Fournir une assistance sous forme de dons et d'6quipements ainsi que
d'autres moyens appropri~s pour la poursuite de la recherche scientifique avanc~e.

4. Organiser des reunions de travail, s~minaires et autres types de rencontres
entre les scientifiques int6ress~s des deux pays afin de dterminer les themes de recher-
che d'int6ret mutuel, et d'6changer des informations.

5. Encourager en tant que de besoin 'effort conjoint entre les institutions
scientifiques des deux pays.

6. Encourager et aider A la publication des r~sultats de recherches importants
obtenus dans le cadre de la cooperation franco-indienne.

7. Obtenir, si ncessaire, une protection addquate et un d~ploiement b~n~fique
des droits de propri6t6 intellectuelle, r6sultant de la recherche avanc~e promue par le
Centre.

8. Organiser une formation dans divers domaines pour les scientifiques et cher-
cheurs de deux pays.

9. Envisager des mesures pratiques destin6es A permettre une recherche scien-
tifique qui pourrait avoir un impact significatif sur la recherche avanc6e.

10. Envisager des mesures, selon les besoins, pour la demonstration et l'dvalua-
tion des r6sultats de la recherche scientifique et 'utilisation dconomique de ces
r6sultats.

II. STATUTS DU CENTRE

Article 1. Le Centre est administr6 par un Conseil d'Administration composd
de 5 membres frangais et de 5 membres indiens nommds par leurs gouvernements
respectifs pour une dur~e de deux ans.

Le Centre a un Directeur, de nationalit6 indienne, qui doit etre un scientifique de
renom : il est nomm6 par le Conseil d'Administration.
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Conseil d'administration

Article 2. Le Conseil d'Administration se r6unit en session ordinaire une fois
par an.

Article 3. Le Conseil d'Administration a, A sa t&e, deux copr6sidents, l'un fran-
gais, l'autre indien, choisis parmi ses membres. Ils pr6sident alternativement les r6-
unions du Conseil d'Administration.

Article 4. Par accord mutuel, les deux copr6sidents peuvent provoquer la r6-
union du Conseil d'Administration en session extraordinaire.

Article 5. La procedure de d6cision est le consensus des membres.

Article 6. Le Conseil d'Administration adopte le budget du Centre. I1 approuve
les comptes de l'exercice 6coulk ainsi que le rapport annuel d'activit6 du Centre. Le
Conseil d'Administration est responsable de la conduite du Centre et il a les attribu-
tions suivantes :

a) I1 regoit les dons des deux Gouvernements ou d'autres organismes, fonda-
tions, entreprises ou donateurs.

b) I1 regoit sous forme de dons, d'6quipements ou d'autres moyens destin6s A
soutenir rensemble des objectifs du Centre et en particulier ceux pour la promotion de
la recherche avanc6e et pour toute cooperation men~e dans ce cadre.

c) I1 acquiert tous bien mobiliers ou immobiliers n6cessaires au fonctionnement
du Centre.

d) I1 perqoit des revenus provenant de redevances, de la vente de savoir-faire ou
d'autres revenus resultant soit des activit~s du Centre, ou hors de ses activit~s.

e) I1 fait tout investissement financier de la mani~re jug~e appropri~e.
f) 11 recrute le personnel du Centre et determine les conditions de ce recrutement.
g) En tant que de besoin, il recourt A des Consultants et A des Conseillers pour

favoriser les objectifs du Centre.

Article 7. Le Centre a un Conseil scientifique compos6 de 4 membres franqais et
4 membres indiens nommds par leurs Gouvernements respectifs pour une dur~e de
deux ans.

Article 8. Le Conseil Scientifique a les attributions suivantes:
a) I1 examine les propositions de recherche, de formation et d'autres activit~s

scientifiques qui lui sont transmises par le Conseil d'Administration auquel il donne son
avis.

b) Conform6ment aux objectifs du Centre, il 6met ses propres propositions de
recherche et fait des recommandations au Conseil d'Administration.

c) I1 peut proc6der A la publication des r6sultats de recherches et donner des avis
sur les droits de propri6t6 industrielle ainsi que sur toute autre question qui lui est
soumise par le Conseil d'Administration.

d) Le Conseil peut proc6der A 'examen des propositions 6manant d'autres scien-
tifiques et experts en tant que de besoin.

Article 9. Le Conseil Scientifique se r~unit au moins une fois par an.
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Directeur

Article 10. Le Directeur du Centre est nomm6 pour un dur~e de deux ans,
avec possibilit6 de renouvellement.

Article 11. Le Directeur est responsable de la mise en oeuvre des d6cisions du
Conseil d'Administration, et exerce les fonctions suivantes :

a) Il prepare le budget du Centre, le sournet au Conseil d'Administration et veille
A son execution apr~s approbation par ce dernier, auquel il prdsente les comptes A la fin
de chaque exercice.

b) Il 6labore divers rapports, et notamment le rapport annuel d'activit6, qui sont
soumis A l'approbation du Conseil d'Administration.

c) A la demande du Conseil d'Administration, le Directeur:
- Organise des stages, s~minaires, reunions de travail et autres types de rencontres sur

les themes choisis par le Conseil Scientifique et agr66s par le Conseil d'Admini-
stration,

- Organise la publication de revues, journaux, bulletins d'information,
et affecte les cr6dits n6cessaires A cet effet.

d) Il regoit les propositions de recherche et les soumet au Conseil Scientifique.
e) Il proc~de, avec l'accord du Conseil d'Administration, au recrutement du per-

sonnel administratif et du secr6tariat.
J) Il repr6sente le Centre en justice et assure les relations du Centre avec la com-

munaut6 scientifique, le public et les gouvernements des deux pays.
g) Il exerce la fonction administrative du Conseil d'Administration et du Conseil

Scientifique.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Paris, 8 June 1985

Mr. Secretary-General,

[See letter II]

I take this opportunity, etc.

[Signed]
ANDRt Ross

Secretary-General
Ministry of Foreign Relations
of the Government of France

Mr. Romesh Bhandari
Secretary-General
Ministry of Foreign Relations of the Government of India

[Annex as under letter II]
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II

EMBASSY OF INDIA

No.: PAR/E&T/326(2)/84

June 8, 1985

Excellency,
Please find below the contents of the letter which I received from you today:

"Dear Sir. Further to the high level conversations that took place in New
Delhi and in Paris, I have the honour to propose that the Indo-French Centre for
the Promotion of Advanced Research be constituted according to the enclosed
statutes, within the framework of the Cooperation Agreements signed between
India and France in 1966' and 1978.2 The statutes have been established in ac-
cordance with the agreement concluded during the visit of Mr. Laurent Fabius,
Minister of Industry and Research, to India in December 1983, and the recommen-
dations formulated during the discussions between the former Indian Foreign
Secretary, Mr. M. Rasgotra and the Secretary-General of the French Ministry of
External Relations, Mr. F. Gutmann, on April 26 and 27, 1984.

"The statutes of the Centre will be registered at the earliest.
"I would be very grateful if you kindly inform me if the above meets your

approval".
I have the honour to inform you that the contents of your letter meet my

approval.

[Signed]

ROMEsH BHANDARI
Foreign Secretary

H.E. Mr. Andre Ross
Secretary-General
Ministry of External Relations
Government of France
Paris

ASSOCIATION ESTABLISHING A FRANCO-INDIAN CENTRE
FOR THE PROMOTION OF ADVANCED RESEARCH

An Association named the Franco-Indian Centre for the Promotion of Advanced
Research (CEFIPRA) is hereby founded by the persons whose names and addresses
are indicated below:

Its headquarters shall be situated at New Delhi.
The said Association shall be governed by the rigime of Indian law and shall be

registered in accordance with Indian regulations.

I United Nations, Treaty Series, vol. 690, p. 125.
2 Ibid., vol. 1558, No. 1-27087.
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I. OBJECTIVES OF THE CENTRE
The objectives of the Centre shall be as follows:
1. To promote co-operation between France and India in advanced areas of

basic and applied scientific research, such areas being identified periodically so as to
take account of scientific developments;

2. To develop such co-operation by identifying scientists and scientific institu-
tions in the two countries likely to co-operate fruitfully in the areas designated by
mutual agreement;

3. To furnish assistance in the form of donations and equipment and other ap-
propriate means of promoting the pursuit of advanced scientific research;

4. To organize workshops, seminars and other types of meetings among in-
terested scientists from the two countries with a view to determining research topics of
mutual interest and exchanging information;

5. To encourage as required joint work by the scientific institutions of the two
countries;

6. To encourage and assist in the publishing of the significant research findings
resulting from Franco-Indian co-operation;

7. To ensure, where necessary, the adequate protection and beneficial utilization
of the intellectual property rights resulting from the advanced research promoted by
the Centre;

8. To organize training in various fields for scientists and researchers from the
two countries;

9. To consider practical measures that will enable scientific research to be done
which might have a significant impact on advanced research;

10. To devise arrangements, as needed, for the demonstration, evaluation and
economic application of the scientific research findings.

II. STATUTES OF THE CENTRE

Article 1. The Centre shall be administered by a Governing Council composed
of five French and five Indian members appointed by their respective Governments for
a period of two years.

The Centre shall have a Director, of Indian nationality, who must be a noted
scientist; he shall be appointed by the Governing Council.

Governing Council

Article 2. The Governing Council shall meet in regular session once a year.

Article 3. The Governing Council shall be headed by two co-Presidents, one
French and the other Indian, chosen from among its members. They shall preside alter-
nately over the Governing Council's meetings.

Article 4. By mutual agreement, the two co-Presidents may convene the Gov-
erning Council to meet in special session.

Article 5. Decisions shall be taken by a consensus of the members.
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Article 6. The Governing Council shall adopt the budget for the Centre. It shall
approve the accounts for the preceding financial year as well as the annual report on
the work of the Centre. The Governing Council shall be responsible for the operation
of the Centre and shall have the following functions:

(a) It shall receive donations made by the two Governments or by other agen-
cies, foundations, enterprises or donors.

(b) It shall receive, in the form of donations, equipment or other resources in-
tended to support the Centre's overall objectives, in particular items intended for the
promotion of advanced research and any kind of co-operation carried on in that con-
text.

(c) It shall acquire any movable or immovable property required for the opera-
tion of the Centre.

(d) It shall receive income from royalties and the sale of know-how and any
other income deriving either from the Centre's activities or from sources other than its
activities.

(e) It shall make any financial investments required in the appropriate manner.
(f) It shall recruit the Centre's personnel and determine the conditions of the

recruitment.
(g) In so far as necessary, it shall make use of consultants and advisers to further

the objectives of the Centre.

Article 7. The Centre shall have a Scientific Council composed of four French
and four Indian members designated by their respective Governments for a period of
two years.

Article 8. The Scientific Council shall have the following functions:
(a) It shall review proposals on research, training and other scientific activities

transmitted to it by the Governing Council, to which it shall give its opinion.
(b) In accordance with the objectives of the Centre, it shall put forward its own

research proposals and make recommendations to the Governing Council.
(c) It may proceed to publish research findings and to give its views on industrial

property rights and any other matter submitted to it by the Governing Council.
(d) It may undertake, as required, to review proposals submitted by other scien-

tists and experts.

Article 9. The Scientific Council shall meet at least once a year.

Director

Article 10. The Director of the Centre shall be appointed for a period of two
years, with the possibility of renewal.

Article 11. The Director shall be responsible for putting into effect the decisions
of the Governing Council and shall exercise the following functions:

(a) He shall prepare the budget for the Centre, submit it to the Governing Coun-
cil and ensure its execution after it has been approved by the Council, to which he shall
submit the accounts at the end of each financial year.
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(b) He shall draw up various reports, particularly the annual report on the work
of the Centre, and shall submit them to the Governing Council for approval.

(c) At the request of the Governing Council, he shall:
- Organize training courses, seminars, workshops and other types of meetings on sub-

jects selected by the Scientific Council and approved by the Governing Council,
- Arrange for the publication of magazines, newspapers and information bulletins,
and shall allocate the necessary appropriations for the purpose.

(d) He shall receive research proposals and submit them to the Scientific Coun-
cil.

(e) He shall undertake, with the agreement of the Governing Council, to recruit
administrative and secretarial personnel.

(f) He shall represent the Centre in judicial proceedings and shall be responsible
for the Centre's relations with the scientific community, the public and the Govern-
ments of the two countries.

(g) He shall act as administrator for the Governing Council and the Scientific
Council.
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EXCHANGE OF LETTERS - 8CHANGE DE LETTRES

I

[TRADUCTION - TRANSLATION]

EMBASSY OF INDIA

No.: PAR/E&T/326(2)/84-1I

June 8, [1985]

Excellency,
Kindly refer to the Note of the Em-

bassy of France in New Delhi, No. 58 of
April 19, 1984.

I have the honour to inform you that
the views of the Government of India
concerning (I) the exemption of the Indo-
French Centre for the Promotion of Ad-
vanced Research from payment of taxes,
(II) the nature of the French contribution
to the Centre, are as given below:

(I) Exemption from taxes
Societies registered under the Indian

Societies Registration Act for promotion
of scientific research etc., like the Indo-
French Centre for the Promotion of Ad-
vanced Research will be exempt from
payment of Income Tax. For import of
scientific equipment by such societies, no
customs duty is payable under Indian
laws. For office equipment and con-
sumables as may be considered essential
for being imported, the question of
exemption from customs duty can be
considered on a case-to-case basis.

(II) French contribution to the Centre
It is likely that the French contribution

to the Indo-French Centre will be in the
following form:
1. Direct contribution to be trans-

ferred and placed at the disposal of
the Centre according to the ap-
proved budget. This may be made
annually or bi-annually.

AMBASSADE DE L'INDE

NO: PAR/E T/326(2)/84-11

Le 8 juin 1985
Monsieur le Secrdtaire g~ndral,

Je vous prie de bien vouloir vous
reporter A la note no 58 de l'Ambassade de
France A New Delhi en date du
19 avril 1984.

J'ai P'honneur de vous faire part ci-
apr~s des vues du Gouvernement indien
concernant I) l'exemption de taxes du
Centre franco-indien pour la promotion
de la recherche avancke, II) la nature de
la contribution frangaise au Centre:

I) Exemption de taxes
Les socit6s de promotion de la recher-

che scientifique, etc., telles que le Centre
franco-indien pour la promotion de
la recherche avanc~e, immatricul~es
conform~ment au Indian Societies
Registration Act, ne sont pas assujetties
A l'imp6t sur le revenu. Aux termes de la
loi indienne, elles peuvent importer du
materiel scientifique en franchise de
droits de douane. Quant au materiel de
bureau et aux biens de consommation
qu'elles pourraient juger indispensable
d'importer, leur exemption de droits de
douane pourra 8tre autoris~e au cas par
cas.

II) Contribution franpaise au Centre
La contribution frangaise au Centre

franco-indien prendra sans doute les
formes suivantes :
1. Contribution directe dont le mon-

tant sera vird et mis & la disposition
du Centre conform6ment au budget
approuv6 et ce, une ou deux fois par
an.
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2. Equipment, etc., as may be given,
from time to time, by the French
side.

3. Expenses in France to be borne by
the French side on visits of Indian
scientists to France.

4. Air fare for French scientists visiting
India, and

5. Any other expenses which the
French side may agree to bear.

I would be very grateful if you kindly
inform me whether you agree with the
above.

[Signed]
ROMESH BHANDARI
Foreign Secretary

H.E. Mr. Andr6 Ross
Secretary-General
Ministry of External Relations
Government of France
Paris

2. Materiel et autre fournis de temps A
autre par la partie franaise.

3. Frais de s6jour de scientifiques in-
diens en France.

4. Frais de voyage de scientifiques
frangais en Inde, et

5. Toutes autres d~penses que la partie
frangaise pourrait accepter de pren-
dre A sa charge.

Je vous serais reconnaissant de bien
vouloir m'indiquer si ce qui prcde ren-
contre votre agr~ment.

[Signd]
ROMEsH BHANDAR

le Secr6taire g~n~ral

Son Excellence Monsieur Andr6 Ross
Secr~taire g~n~ral
Ministre des relations extrieures
Gouvernement frangais
Paris

[TRANSLATION' - TRADUCTION
2 ]

Paris, le 8 juin 1985

M. le Secr~taire G~n6ral,
Veuillez vous reporter A votre lettre du

8 juin 1985.
J'ai l'honneur de vous faire savoir que

le Gouvernement de la R~publique
franqaise prend bonne note de la posi-
tion prise par le Gouvernement indien
concernant l'exemption de taxes du Cen-
tre franco-indien pour la Promotion de
la Recherche Avanc6e et confirme que sa
contribution au Centre se fera suivant les

Paris, June 8th 1985

Mr. Secretary,
Kindly refer to your letter of June 8th

1985.
I have the honour to inform you that

the Government of the French Republic
takes note of the position stated by the
Government of India concerning the
exemption of the Indo-French Centre for
the promotion of Advanced Research
from payment of taxes and confirms that
its contribution to the Centre will be

I Translation supplied by the Government of France.
2 Traduction fournie par le Gouvernement franrais.
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proc&iures expostes dans la lettre in-
dienne susmentionn6e.

Veuillez agr6er, M. le Secr~taire G6n6-
ral, l'assurance de ma tr~s haute consid6-
ration.

[Signe]
ANDRI Ross

Secr6taire Gnral
Ministare des relations ext~rieures

du Gouvernement de la France

M. Romesh Bhandari
Secr6taire G6n6ral
Ministre des affaires ext~rieures du

Gouvernement de l'Inde

made in accordance with the procedures
set out in the above-mentioned Indian
letter.

Yours sincerely,

[Signed]

ANDRt Ross
Secretary General

Minister of External Relations
of the Government of France

Mr. Romesh Bhandari
Foreign Secretary
Minister of External Affairs of the Gov-

ernment of India

Vol. 1437,1-24357



No. 24358

EL SALVADOR
and

HONDURAS

Agreement to submit the frontier dispute concerning land,
islands and maritime areas between the two States to a
decision of the International Court of Justice. Signed at
Esquipulas, Republic of Guatemala, on 24 May 1986

Authentic text: Spanish.

Registered by El Salvador and Honduras on 6 October 1986.

EL SALVADOR
et

HONDURAS

Compromis en vue de soumettre h la Cour internationale de
Justice le differend qui existe entre les deux Etats au
sujet de leurs frontires terrestres, insulaires et mari-
times. Signe it Esquipulas, R~publique du Guatemala,
le 24 mai 1986

Texte authentique: espagnol.

EnregistrJ par El Salvador et le Honduras le 6 octobre 1986.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

COMPROMISO ENTRE HONDURAS Y EL SALVADOR PARA SOME-
TER A LA DECISION DE LA CORTE INTERNACIONAL DE
JUSTICIA LA CONTROVERSIA FRONTERIZA TERRESTRE, IN-
SULAR Y MARITIMA EXISTENTE ENTRE LOS DOS ESTADOS,
SUSCRITO EN LA CIUDAD DE ESQUIPULAS, REPUBLICA DE
GUATEMALA, EL DIA 24 DE MAYO DE 1986

El Gobierno de la Repdblica de Honduras y el Gobierno de la Reptblica de El
Salvador,

Considerando que el 30 de octubre de 1980, en la ciudad de Lima, Per6, suscri-
bieron el Tratado General de Paz, por medio del cual, inter alia, delimitaron la
frontera terrestre de ambas Repxiblicas en aquellas secciones en donde no existia con-
troversia;

Considerando que dentro del plazo previsto en los articulos 19 y 31 del Tratado
General de Paz, de 30 de octubre de 1980, no se lleg6 a un arreglo directo sobre las
diferencias de lfmites existentes con respecto a las demds zonas terrestres en con-
troversia, y en lo relativo a la situaci6n juridica insular y de los espacios maritimos;

Han designado como sus respectivos Plenipotenciarios, Honduras al Sefior
Ministro de Relaciones Exteriores, Abogado Carlos L6pez Contreras, y El Salvador
al Sefior Ministro de Relaciones Exteriores, Licenciado Rodolfo Antonio Castillo
Claramount, quienes, una vez encontrados en buena y debida forma sus Plenos
Poderes;

Convienen en lo siguiente:

Artfculo 10. CoNsTITucI6N DE UNA SALA

1. En aplicaci6n del Articulo 34 del Tratado General de Paz suscrito el 30 de
octubre de 1980, las Partes someten las cuestiones mencionadas en el Articulo Segun-
do del presente Compromiso a una Sala de la Corte Internacional de Justicia, com-
puesta por tres miembros, con la anuencia de las Partes, las cuales la expresarin en
forma conjunta al Presidente de la Corte, siendo esta conformidad esencial para la
integraci6n de la Sala, que se constituiri de acuerdo a los Procedimientos
establecidos en el Estatuto de la Corte y en el presente Compromiso.

2. Adicionalmente, integrardn la Sala dos jueces ad-hoc especialmente nom-
brados uno por El Salvador y otro por Honduras; los que podrdn tener la na-
cionalidad de las Partes.

Articulo 20. OBJETO DEL LITIGIO
Las Partes solicitan a la Sala:
1. Que delimite la linea fronteriza en las zonas o secciones no descritas en el

Articulo 16 del Tratado General de Paz, de 30 de octubre de 1980.
2. Que determine la situaci6n juridica insular y de los espacios maritimos.
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Articulo 30 . PROCEDIMIENTO

1. Las Partes solicitan a la Sala a utorizar que el procedimiento escrito con sista
en:
a) Una Memoria presentada por cada una de las Partes, a mIs tardar diez meses

despuds de la notificaci6n del este Compromiso a la Secretaria de la Corte I nter-
nacional de Justicia;

b) Una Contramemoria presentada por cada una de las Partes, a mds tardar diez
meses despu~s de la fecha en que se haya recibido la copia certificada de la
Memoria de la otra Parte.

c) Una rdplica presentada por cada una de las Partes, a mds tardar diez meses
despuds de la fecha en que se haya recibido la copia certificada de la Con-
tramemoria de la otra Parte.

d) La Corte podri autorizar, o prescribir la presentaci6n de una Dfiplica, si las
Partes estdn de acuerdo a este respecto o si la Corte decide de oficio o a solicitud
de una de las Partes si esta pieza de procedimiento es necesaria.
2. Las piezas antes mencionadas del procedimiento escrito y sus anexos

presentadas al Secretario, no serAn trasmitidas a la otra Parte, en tanto el Secretario
no haya recibido la pieza de procedimiento correspondiente a dicha Parte.

3. El procedimiento oral, la notificaci6n del nombramiento de los respectivos
agentes de las Partes y cualesquiera otras cuestiones procesales, se ajustardn a lo
dispuesto en el Estatuto y el Reglamento de la Corte.

Articulo 40. IDIOMAS

El caso se ventilard en los idiomas ingles y franc6s, indistintamente.

Articulo 50 . DERECHO APLICABLE

Dentro del marco del apartado primero del Articulo 38 del Estatuto de la Corte
Internacional de Justicia, la Sala, al dictar su fallo, tendrA en cuenta las normas de
derecho internacional aplicables entre las Partes, incluyendo, en lo pertinente, las
disposiciones consignadas en el Tratado General de Paz.

Articulo 60. EJEcuci6N DE LA SENTENCIA

1. Las Partes ejecutardn la sentencia de la Sala en un todo y con entera buena
fe. A este fin, la Comisi6n Especial de Demarcaci6n que establecieron mediante el
Convenio de 11 de febrero de 1986, iniciard la demarcaci6n de la linea fronteriza
fijada por la sentencia, a ms tardar tres meses despu~s de la fecha de la misma y con-
tinuard diligentemente sus actuaciones hasta concluirla.

2. Para tal efecto, se aplicarn las reglas establecidas sobre la materia, en el
mencionado Convenio de creaci6n de la Comisi6n Especial de Demarcaci6n.

Articulo 70. ENTRADA EN VIGOR Y REGISTRO

1. El presente Compromiso entrard en vigor el 10. de octubre de 1986, una vez
que se haya cumplido con los procedimientos constitucionales de cada Parte.

2. Seri registrado en la Secretarfa General de las Naciones Unidas de confor-
midad con el Articulo 102 de la Carta de las Naciones Unidas, conjuntamente o por
cualquiera de las Partes. Al mismo tiempo se hard del conocimiento de la Organiza-
ci6n de los Estados Americanos.
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Articulo 80. NOTIFICACION

1. En aplicaci6n del Articulo 40 del Estatuto de la Corte Internacional de
Justicia, el presente Compromiso serA notificado al Secretario de la misma por nota
conjunta de las Partes. Esta notificaci6n se efectuarA antes del 31 de diciembre de
1986.

2. Si esa notificaci6n no se efectda de conformidad con el pdrrafo precedente,
el presente Compromiso podrd ser notificado al Secretario de la Corte por cualquiera
de las Partes dentro del plazo de un mes siguiente a la fecha prevista en el p6rrafo
anterior.

EN FE DE LO CUAL, los suscritos firman el presente Compromiso en doble
ejemplar, en la ciudad de Esquipulas, Reptiblica de Guatemala, el dia veinticuatro de
mayo de mil novecientos ochenta y seis.

Por el Gobierno Por el Gobierno

de Honduras: de El Salvador:

CARLOS L6PEZ CONTRERAS RODOLFO ANTONIO CASTILLO CLARAMOUNT

Vol. 1437,1-24358



1986 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Trait6s 161

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN HONDURAS AND EL SALVADOR TO SUB-
MIT THE FRONTIER DISPUTE CONCERNING LAND, ISLANDS
AND MARITIME AREAS BETWEEN THE TWO STATES TO A
DECISION OF THE INTERNATIONAL COURT OF JUSTICE,
SIGNED AT ESQUIPULAS, REPUBLIC OF GUATEMALA, ON
24 MAY 1986

The Government of the Republic of Honduras and the Government of the
Republic of El Salvador,

Considering that on 30 October 1980, at Lima, Peru, they signed the General
Peace Treaty,' under which, inter alia, they delimited the land frontier between the
two Republics in sections which did not give rise to controversy,

Considering that a direct settlement of the boundary differences with respect to
the other land areas subject to controversy, and concerning the legal situation of
islands and maritime areas, has not been achieved within the period specified in ar-
ticles 19 and 31 of the General Peace Treaty of 30 October 1980,

Have appointed as their respective Plenipotentiaries (Honduras), Carlos L6pez
Contreras, Minister for Foreign Affairs, and (El Salvador), Rodolfo Antonio
Castillo Claramount, Minister for Foreign Affairs, who, their full powers having
been found in good and due form,

Have agreed as follows:

Article 1. FORMATION OF A CHAMBER

1. Pursuant to article 34 of the General Peace Treaty of 30 October 1980, the
Parties shall submit the issues referred to in article 2 of this Agreement to a chamber
of the International Court of Justice, composed of three members, to be approved by
the Parties, who shall jointly inform the President of the Court of their approval,
such approval being essential for the formation of the chamber, which shall be
established in accordance with the procedures set forth in the Statute of the Court
and in this Agreement.

2. The chamber shall also include two specially appointed ad hoc judges, one
appointed by El Salvador and the other by Honduras, both of whom may be na-
tionals of the Parties.

Article 2. SUBJECT OF THE HEARING

The Parties shall request the chamber:
1. To delimit the frontier line in the areas or sections not described in article 16

of the General Peace Treaty of 30 October 1980;
2. To determine the legal situation of islands and maritime areas.

Came into force on I October 1986, the constitutional formalities having been completed by the Parties, in accord-
ance with article 7 (1).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1310, p. 213.
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Article 3. PROCEDURE

1. The Parties shall request the chamber to authorize a written procedure con-
sisting of the following:
(a) A memorial submitted by each Party no later than 10 months after the

secretariat of the International Court of Justice is notified of this Agreement;
(b) A counter-memorial submitted by each Party no later than 10 months after the

date on which a certified copy of the memorial of the other Party is received;
(c) A reply submitted by each Party no later than 10 months after the date on

which a certified copy of the counter-memorial of the other Party is received;
(d) The Court may authorize or require the submission of a counter-reply if the

Parties agree thereto or if the Court decides, either ex officio or at the request of
one of the Parties, that such a communication is necessary.

2. The aforementioned written communications and their annexes submitted
to the Secretariat shall not be transmitted to the other Party unless the Secretariat has
received a corresponding communication from that Party.

3. The oral proceedings, the notification of the appointment of the Parties'
respective agents and any other administrative issues shall be arranged in accordance
with the provisions of the Statute and Rules of the Court.

Article 4. LANGUAGES

The hearing shall be conducted in the English and French languages, without
distinction.

Article 5. APPLICABLE LAW

In accordance with the provisions of Article 38, paragraph 1, of the Statute of
the International Court of Justice, the chamber shall, in pronouncing its judgment,
bear in mind those norms of international law which are applicable between the Par-
ties, including, where appropriate, the provisions of the General Peace Treaty.

Article 6. IMPLEMENTATION OF THE JUDGMENT

1. The Parties shall implement the judgment of the chamber in its entirety and
in absolute good faith. For this purpose, the Special Demarcation Commission
established under the Agreement of I 1 February 1986' shall begin the demarcation of
the frontier line established in the judgment no later than three months after the date
of that judgment and shall continue to work diligently until the demarcation is com-
pleted.

2. For this purpose, the pertinent rules set forth in the aforementioned Agree-
ment to establish the Special Demarcation Commission shall apply.

Article 7. ENTRY INTO FORCE AND REGISTRATION

1. This Agreement shall enter into force on 1 October 1986 after the comple-
tion of constitutional procedures by each Party.

2. It shall be registered with the Secretariat of the United Nations in accord-
ance with Article 102 of the Charter of the United Nations, jointly or by either Party.
The Organization of American States shall be notified thereof at the same time.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1459, No. 1-24680.
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Article 8. NOTIFICATION
1. Pursuant to Article 40 of the Statute of the International Court of Justice,

the Registrar of the Court shall be notified of this Agreement by means of a note ad-
dressed jointly by the two Parties. This notification shall be made before 31 Decem-
ber 1986.

2. If such notification is not made in accordance with the preceding paragraph,
the Registrar of the Court may be notified of this Agreement by either Party within
one month of the date mentioned in that paragraph.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned do sign this Agreement in duplicate, at Es-
quipulas, Republic of Guatemala, on 24 May 1986.

For the Government For the Government

of Honduras: of El Salvador:

CARLOS L6PEZ CONTRERAS RODOLFO ANTONIO CASTILLO CLARAMOUNT
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

COMPROMIS' ENTRE LE HONDURAS ET EL SALVADOR EN VUE
DE SOUMETTRE A LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE
LE DIFFIREND QUI EXISTE ENTRE LES DEUX ITATS, AU SU-
JET DE LEURS FRONTIiLRES TERRESTRES, INSULAIRES ET
MARITIMES, SIGNt A ESQUIPULAS, R.PUBLIQUE DU
GUATEMALA, LE 24 MAI 1986

Le Gouvernement de la Rdpublique du Honduras et le Gouvernement de la Rd-
publique d'El Salvador,

Consid~rant qu'ils ont conclu le 30 octobre 1980, a Lima (Prou), le Trait6
g~ndral de paix" dans le cadre duquel ils ont, entre autres, d~limit6 la frontire ter-
restre entre les deux R~publiques dans les secteurs qui n'6taient pas sujets a contesta-
tion;

Attendu que dans les d~lais pr~vus aux articles 19 et 31 du Trait6 g~n~ral de paix
du 30 octobre 1980 ils ne sont pas parvenus a r~gler directement les d~saccords
survenus au sujet de la delimitation des fronti~res dans les zones terrestres contest~es
ou du regime juridique des lies ou des espaces maritimes;

Ont nomm6 leurs pldnipotentiaires respectifs A savoir dans le cadre du Hon-
duras, M. Carlos L6pez Contreras, Ministre des relations ext~rieures, et dans le cas
d'El Salvador, M. Rodolfo Antonio Castillo Claramount, Ministre des relations
extdrieures, lesquels apr~s s'etre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs, qui ont
W trouvds en bonne et due forme;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. CONSTITUTION D'UNE CHAMBRE

1. En application de l'article 34 du Trait6 gdn~ral de paix conclu le 30 octobre
1980, les Parties soumettront les questions mentionndes b l'article 2 du present com-
promis a une chambre de la Cour internationale de Justice, compos~e de trois mem-
bres choisis avec rassentiment des Parties qui devra 8tre communiqu6 conjointement
au President de la Cour, afin que la chambre soit constitute conform~ment aux pro-
c6dures pr~vues dans le Statut de la Cour et dans le present compromis.

2. En outre, cette chambre comprendra deux juges ad hoc, sp~cialement
ddsign~s Fun par El Salvador et rautre par le Honduras et qui pourront avoir la na-
tionalitd des Parties.

Article 2. OBJET DU LITIGE

Les Parties demandent A la Chambre :
1. De delimiter la fronti~re dans les zones ou secteurs non dcrits dans l'article 16

du Trait6 g~n~ral de paix du 30 octobre 1980.
2. De determiner le regime juridique des les et des espaces maritimes.

Entrd en vigueur le ler octobre 1986, les formalit~s constitutionnelles ayant dtd accomplies par les Parties, confor-
m~ment au paragraphe 1 de I'article 7.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1310, p. 213.
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Article 3. PROCIDURE

1. Les Parties demandent A la chambre de bien vouloir prescrire la procedure
6crite ci-apr~s :
a) Un m~moire prdsent6 par chacune des Parties, au plus tard 10 mois apr~s la

notification du pr6sent compromis au Greffier de la Cour internationale de
Justice.

b) Un contre-m6moire pr6sent6 par chacune des Parties, au plus tard 10 mois apr~s
la date de r6ception de la copie certifie conforme du m~moire de 'autre Partie.

c) Une r6plique pr6sentde par chacune des Parties, au plus tard 10 mois apr~s la
date de reception de la copie certifi6e conforme du contre-m~moire de l'autre
Partie.

d) La Cour pourra autoriser, ou prescrire la pr6sentation d'une duplique si les Par-
ties sont d'accord A cet 6gard ou si la Cour decide d'office ou 4 la demande de
1'une des Parties que cette piece est n6cessaire.
2. Les pieces susmentionndes de la procedure 6crite et leurs annexes pr6sent~es

au Greffier ne seront pas communiqu6es A l'autre Partie tant que le Greffier n'aura pas
requ les pieces correspondantes de ladite Partie.

3. La procedure orale, la notification de la nomination des agents respectifs
des Parties et toutes autres questions de procedure, seront r6gl6es conform6ment aux
dispositions du Statut et du R~glement de la Cour.

Article 4. LANGUES
La procedure relative & l'affaire aura lieu indiff6remment en anglais ou en

franqais.

Article 5. DROIT APPLICABLE

Conform6ment au paragraphe 1 de l'article 38 du Statut de la Cour interna-
tionale de Justice, la Chambre tiendra compte, en rendant son arret, des normes de
droit international applicables entre les Parties, notamment, le cas 6ch6ant, des
dispositions figurant dans le Trait6 g~n~ral de paix.

Article 6. EXECUTION DE L'ARRET
1. Les Parties ex~cuteront l'arrt de la Chambre dans son int~gralit6 en toute

bonne foi. A cette fin, la Commission sp~ciale de demarcation qu'ils ont cr66e dans le
cadre de l'Accord du 11 f~vrier 1986', proc6dera A la d~limitation des frontires
conform~ment A l'arrt, au plus tard trois mois apr~s la date du prononc6 de l'arret,
et mnera diligemment cette tiche k terme.

2. A cet effet, les r~gles 6tablies en la mati~re dans l'Accord susmentionn6 por-
tant creation de la Commission sp~ciale de demarcation seront appliqu~es.

Article 7. ENTREE EN VIGUEUR ET ENREGISTREMENT

1. Le present compromis entrera en vigueur le Ier octobre 1986, une fois ac-
complies les formalitds constitutionnelles de chaque Partie.

2. II sera enregistr6 aupr~s du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies,
conform~ment A l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, soit conjointement soit
par l'une quelconque des Parties. 11 sera dans le meme temps port6 A la connaissance
de l'Organisation des Etats am6ricains.

I Nations Unies, Recuell des Trait's, vol. 1459, no 1-24680.
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Article 8. NOTIFICATION
1. En application de l'article 40 du Statut de la Cour internationale de Justice,

une notification du present compromis sera adress6e au Greffier de la Cour par note
conjointe des Parties. Cette notification sera effectu6e avant le 31 d6cembre 1986.

2. Si cette notification n'est pas effectu~e conform~ment au paragraphe pr~c6-
dent, le present compromis pourra etre port6 a la connaissance du Greffier de la Cour
par l'une quelconque des Parties dans un d~lai d'un mois apr~s la date prdvue au
paragraphe precedent.

EN rOI DE QUOI, les signataires concluent le present compromis en double exem-
plaire A Esquipulas (Rdpublique du Guatemala) le 24 mai 1986.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Honduras : d'El Salvador :

CARLOS L6PEZ CONTRERAS RODOLFO ANTONIO CASTILLO CLARAMOUNT
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No. 24359

UNITED NATIONS
and

MEXICO

Agreement on the United Nations meeting of experts on
space science and technology and its applications
within the framework of educational systems, to be
held at Mexico City from 13 to 17 October 1986. Signed
at New York on 8 October 1986

Authentic texts: English and-Spanish.

Registered ex officio on 8 October 1986.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

MEXIQUE

Accord relatif h la reunion des Nations Unies composee
d'experts des sciences et techniques de I'espace et de
leurs applications dans le cadre de l'organisation de
l'enseignement, devant se tenir h Mexico du 13 au
17 octobre 1986. Signk h New York le 8 octobre 1986

Textes authentiques : anglais et espagnol.

Enregistri d'office le 8 octobre'1986.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

AGREEMENT' BETWEEN THE
UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF MEXICO
ON THE UNITED NATIONS
MEETING OF EXPERTS ON
SPACE SCIENCE AND TECH-
NOLOGY AND ITS APPLICA-
TIONS WITHIN THE FRAME-
WORK OF EDUCATIONAL
SYSTEMS, TO BE HELD AT
MEXICO CITY FROM 13 TO
17 OCTOBER 1986

Publication effected in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of
the Charter of the United Nations as
amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.

ACCORD' ENTRE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES ET
LE GOUVERNEMENT MEXI-
CAIN RELATIF A LA R-
UNION DES NATIONS UNIES
COMPOStE D'EXPERTS DES
SCIENCES ET TECHNIQUES
DE L'ESPACE ET DE LEURS
APPLICATIONS DANS LE
CADRE DE L'ORGANISATION
DE L'ENSEIGNEMENT, DE-
VANT SE TENIR A MEXICO DU
13 AU 17 OCTOBRE 1986

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de I'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemble g'ndrale desting 6
mettre en application i'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A
de l'Assemblde gdndrale en date du 19 dO-
cembre 1978.

I Came into force on 8 October 1986 by signature, in ac- I Entrd en vigueur le 8 octobre 1986 par la signature,
cordance with article VIII (2). conformiment au paragraphe 2 de I'article VIII.
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No. 24360

SWEDEN
and

PAKISTAN

Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income (with protocol). Signed at Islamabad on 22 De-
cember 1985

Authentic text: English.

Registered by Sweden on 9 October 1986..

SUEDE
et

PAKISTAN

Convention tendant h eviter ia double imposition et b prk-
venir l'vasion fiscale en matiere d'impbts sur le revenu
(avec protocole). Signee h Islamabad le 22 d~cembre
1985

Texte authentique: anglais.

Enregistrde par la Subde le 9 octobre 1986.
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CONVENTION' BETWEEN THE KINGDOM OF SWEDEN AND THE.
ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN FOR THE AVOIDANCE OF
DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVA-
SION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

The Government of the Kingdom of Sweden and the Government of the Islamic
Republic of Pakistan, desiring to conclude a Convention for the Avoidance of Double
Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion with Respect to Taxes on Income,
have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXE[S] COVERED

(1) This Convention shall apply to taxes on income imposed on behalf of a
Contracting State or of its political subdivisions or local authorities, irrespective of
the manner in which they are levied.

(2) The existing taxes to which the Convention shall apply are:
a) In Pakistan:

(i) the income tax;
(ii) the super tax; and

(iii) the surcharge
(hereinafter referred to as "Pakistan tax");

b) In Sweden:
(i) the State income tax, including the sailors' tax and the coupon tax;

(ii) the tax on the undistribued profits of companies and the tax on distribution in
connection with reduction of share capital or the winding-up of a company;

(iii) the tax on public entertainers;
(iv) the communal income tax; and
(v) the profit sharing tax

(hereinafter referred to as "Swedish tax").
(3) The Convention shall also apply to any identical or substantially similar

taxes which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, the taxes referred to above. The competent authorities of the
Contracting States shall each year notify each other of any substantial changes which
have been made in their respective taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

(1) For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:
a) the term "Pakistan" means Pakistan as defined in the Constitution of the

Islamic Republic of Pakistan and includes any area outside the territorial waters of
I Came into force on 30 June 1986, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each other

(on 22 May and 30 June 1986) of the completion of the required constitutional formalities, in accordance with
article 29(I).
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Pakistan which under the laws of Pakistan and in accordance with international law
is an area within which the rights of Pakistan with respect to the seabed and subsoil
and their natural resources may be exercised;

b) the term "Sweden" means the Kingdom of Sweden and, when used in a geo-
graphical sense, includes the national territory, the territorial sea as well as other
maritime areas over which Sweden, in accordance with international law, exercises
sovereign rights or jurisdiction;

c) the term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons;

d) the term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

e) the terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Con-
tracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

1) the term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a Contract-
ing State, except when the ship or aircraft is operated solely between places in the
other Contracting State;

g) the term "national" means:
(i) any individual possessing the nationality of a Contracting State;

(ii) any leagal person, partnership and association deriving its status as such from
the laws in force in a Contracting State;

h) the term "competent authority" means:
(i) in Pakistan, the Central Board of Revenue or its authorized representative;

(ii) in Sweden, the Minister of Finance or his authorized representative.
(2) As regards the application of the Convention by a Contracting State, any

term not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the mean-
ing which it has under the law of that State concerning the taxes to which the Conven-
tion applies.

Article 4. RESIDENT

(1) For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by
reason of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a
similar nature. But this term does not include any person who is liable to tax in that
State in respect only of income from sources in that State.

(2) Where by reason of the provisions of paragraph (1) an individual is a resi-
dent of both Contracting States, then his status shall be determined as follows:

a) he shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him. If he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and economic
relations are closer (centre of vital interests);

b) if the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined,
or if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be deemed
to be a resident of the State in which he has an habitual abode;
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c) if he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

d) if he is a national of both States or of neither of them, the competent
authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

(3) Where by reason of the provisions of paragraph (1) a person other than an
individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the State in which its place of effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

(1) For the purposes of this Convention the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of the enterprise is wholly
or partly carried on.

(2) The term "permanent establishment" includes especially:
a) a place of management;
b) a branch;
c) an office;
d) a factory;
e) a workshop; and
f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural

resources.
(3) The term "permanent establishment" likewise encompasses a building site,

a construction, assembly or installation project or supervisory activities in connec-
tion therewith, but only where such site, project or activities continue for a period of
more than six months.

(4) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "perma-
nent establishment" shall be deemed not to include:
a) the use of facilities solely for the purpose of storage or display of goods or mer-

chandise belonging to the enterprise;
b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of storage or display;
c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of processing by another enterprise;
d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing

goods or merchandise or of collecting information, for the enterprise;
e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying

on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character.
(5) Notwithstanding the provisions of paragraphs (1) and (2), where a

person - other than an agent of an independent status to whom paragraph (7)
applies - is acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the other
Contracting State, that enterprise shall be deemed to have a permanent establishment
in the first-mentioned Contracting State in respect of any activities which that person
undertakes for the enterprise, if such a person:

a) has and habitually exercises in that State an authority to conclude contracts
in the name of the enterprise, unless the activities of such person are limited to those
mentioned in paragraph (4) which, if exercised through a fixed place of business,
would not make this fixed place of business a permanent establishment under the
provisions of that paragraph; or
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b) has no such authority, but habitually maintains in the first-mentioned State
a stock of goods or merchandise from which he regularly delivers goods or merchan-
dise on behalf of the enterprise.

(6) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, an insurance
enterprise of a Contracting State shall, except in regard to re-insurance, be deemed to
have a permanent establishment in the other Contracting State if it collects premiums
in the territory of that other State or insures risks situated therein through a person
other than an agent of an independent status to whom paragraph (7) applies.

(7) An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State merely because it carries on business in that State through a
broker, general commission agent or any other agent of an independent status, pro-
vided that such persons are acting in the ordinary course of their business. However,
when the activities of such an agent are devoted wholly or almost wholly on behalf of
that enterprise, he will not be considered an agent of an independent status within the
meaning of this paragraph but in such cases the provisions of domestic laws will
apply, due regard being had to other provisions of this Convention.

(8) The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent establish-
ment or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent estab-
lishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

(1) Income derived by a resident of a Contracting State from immovable prop-
erty (including income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

(2) The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property in question is situated. The
term shall in any case include property accessory to immovable property, livestock
and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of
general law respecting landed property apply, usufruct of immovable property and
rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right
to work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and air-
craft shall not be regarded as immovable property.

(3) The provisions of paragraph (1) shall apply to income derived from the
direct use, letting, or use in any other form of immovable property.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (3) shall also apply to the income
from immovable property of an enterprise and to income from immovable property
used for the performance of independent personal services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

(1) The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on busi-
ness as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State but only
so much of them as is attributable to
a) that permanent establishment;
b) sales in that other State of goods or merchandise of the same or similar kind as

those sold through that permanent establishment; or
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c) other business activities carried on in that other State of the same or similar kind
as those effected through that permanent establishment.
The provisions of sub-paragraphs b) and c) above shall not apply if the enter-

prise proves that such sales or activities could not have been reasonably undertaken
by the permanent establishment.

(2) Subject to the provisions of paragraph (3), where an enterprise of a Con-
tracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to
that permanent establishment the profits which it might be expected to make if it
were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar aciivities under
the same or similar conditions and dealing wholly independently with the enterprise
of which it is a permanent establishment.

(3) a) In the determination of the profits of a permanent establishment, there
shall be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the
permanent establishment including only those executive and general administrative
expenses so incurred, whether in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere, which are allowed under the provisions of the domestic law of
the Contracting State in which the permanent establishment is situated.

b) However, no such deduction shall be allowed in respect of amounts, if any,
paid (otherwise than towards reimbursement of actual expenses) by the permanent
establishment to the head-office of the enterprise or any of its other offices by way of
royalties, fees or other similar payments in return for the use of patents or other
rights, or by way of commission, for specific services performed or for management,
or except in the case of a banking enterprise, by way of interest on moneys lent to the
permanent establishment. Likewise, no account shall be taken, in the determination
of the profits of a permanent establishment, of amounts charged (otherwise than
towards reimbursement of actual expenses) by the permanent establishment to the
head-office of the enterprise or any of its other offices, by way of royalties, fees or
other similar payments in return for the use of patents or other rights, or by way of
commission for specific services performed or for management, or, except in the case
of a banking enterprise, by way of interest on moneys lent to the head-office of the
enterprise, or any of its other offices.

(4) No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

(5) In so far as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment
of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph (2) of
this Article shall preclude that Contracting State from determining the profits to be
so taxed by such an apportionment as may be customary; the method of apportion-
ment adopted shall, however, be such that the result shall be in accordance with the
principles laid down in this Article.

(6) For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed
to the permanent establishment shall be determined by the same method year by
year, unless there is good and sufficient reason to the contrary.

(7) Where profits include items of income which are dealt with separately in
other Articles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be
affected by the provisions of this Article.
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Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

(1) Profits from the operation of aircraft in international traffic shall be tax-
able only in the Contracting State in which the place of effective management of the
enterprise is situated.

(2) With respect to profits derived by the air transport consortium Scandina-
vian Airlines System (SAS) the provisions of paragraph (1) shall apply, but only to
such part of the profits as corresponds to the participation held in that consortium by
AB Aerotransport (ABA), the Swedish partner of Scandinavian Airlines System
(SAS).

(3) Profits from sources within a Contracting State derived by an enterprise of
the other Contracting State from operation of ships may be taxed in the first-
mentioned State in accordance with its domestic law. The profits from sources within
a Contracting State shall consist of the amount paid or payable to, or received or
deemed to be received by the enterprise of the other Contracting State, or on its be-
half, on account of carriage of passengers, livestock, mail or goods shipped at any
port of the first-mentioned State.

(4) The provisions of the foregoing paragraphs of this Article shall also apply
to profits from the participation in a pool, a joint business or an international operat-
ing agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

(1) Where
a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the

management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or

b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be made
between independent enterprises, then any profits which would, but for those condi-
tions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have
not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed accord-
ingly.

(2) Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that
State - and taxes accordingly - profits on which an enterprise of the other Con-
tracting State has been charged to tax in that other State and the profits so included
are profits which would have accrued to the enterprise of the first-mentioned State if
the conditions made between the two enterprises had been those which would have
been made between independent enterprises, then that other State shall make an
appropriate adjustment to the amount of the tax charged therein on those profits. In
determining such adjustment, due regard shall be had to the other provisions of this
Convention and the competent authorities of the Contracting States shall if neces-
sary consult each other.

Article 10. DIVIDENDS
(1) Dividends paid by a company which is [a] resident of a Contracting State to

a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.
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(2) However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of
which the company paying the dividends is a resident and according to the laws of
that State, but if the recipient is a company which is the beneficial owner of the divi-
dends and it owns not less than 25 per cent of the capital of the paying company the
tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the dividends. The
amount of additional tax payable in a Contracting State for not depositing tax within
time and the amount of any penalty, fee or charge payable in that State on account of
a tax offence shall not be considered for the purposes of determining the maximum
amount of tax that may be levied in that State.

The competent authorities of the Contracting States shall by mutual agreement
settle the mode of application of these limitations.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the
profits out of which the dividends are paid.

(3) The term "dividends" as used in this Article means income from shares, or
other rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from
other corporate rights which is subjected to the same taxation treatment as income
from shares by the laws of the State of which the company making the distribution is
a resident.

(4) Notwithstanding the provisions of paragraph (1), dividends paid by a com-
pany being a resident of Pakistan to a company which is a resident of Sweden shall be
exempt from Swedish tax to the extent that the dividends would have been exempt
under Swedish law if both companies had been Swedish companies.

(5) The provisions of paragraphs (1) and (2) shall not apply if the beneficial
owner of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State
independent personal services from a fixed base situated therein, and the holding in
respect of which the dividends are paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the provisions of Article 7 or Article 15, as
the case may be, shall apply.

(6) Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a
resident of that other State or insofar as the holding in respect of which the dividends
are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed base situ-
ated in that other State, nor subject the company's undistributed profits to a tax on
the company's undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed
profits consist wholly or partly of profits or income arising in such other State.

Article 11. INTEREST
(1) Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other

Contracting State may be taxed in that other State.
(2) However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which

it arises and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial
owner of the interest the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross
amount of the interest. The competent authorities of the Contracting States shall by
mutual agreement settle the mode of application of this limitation. The amount of
additional tax payable in that Contracting State for not depositing tax within time
and the amount of any penalty, fee or charge payable in that State on account of a
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tax offence shall not be considered for the purposes of determining the maximum
amount of tax that may be levied in that State.

(3) Notwithstanding the provisions of paragraph (2), any such interest as is
mentioned in paragraph (1) shall be taxable only in the Contracting State of which
the recipient is a resident if such recipient is the beneficial owner of the interest and if
such interest is paid,
a) in the case of Sweden, to the Swedish Government or the Central Bank of

Sweden; and
b) in the case of Pakistan, to the Pakistan Government or the State Bank of

Pakistan.
The competent authorities of the Contracting States may determine by mutual

agreement any other institution to which this paragraph shall apply.
(4) The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims

of every kind, whether or not secured by mortage and whether or not carrying a right
to participate in the debtor's profits, and in particular, income from government
securities and income from bonds or debentures, including premiums and prizes at-
taching to such securities, bonds or debentures. Penalty charges for late payment
shall not be regarded as interest for the purpose of this Article.

(5) The provisions of paragraphs (1) and (2) shall not apply if the beneficial
owner of the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the interest arises, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal serv-
ices from a fixed base situated therein, and the debt-claim in respect of which the
interest is paid is effectively connected with
a) such permanent establishment or fixed base, or with
b) business activities referred to under c) of paragraph (1) of Article 7.

In such cases the provisions of Article 7 or Article 15, as the case may be, shall
apply.

(6) Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a Con-
tracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was in-
curred, and such interest is borne by such permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the State in which the permanent estab-
lishment or fixed base is situated.

(7) Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the inter-
est, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of
such relationship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned
amount. In such case, the excess part of the payments shall remain taxable according
to the laws of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of
this Convention.

Article 12. ROYALTIES

(1) Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.
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(2) However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in
which they arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the
beneficial owner of the royalties the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the
gross amount of the royalties. The competent authorities of the Contracting States
shall by mutual agreement settle the mode of application of this limitation. The
amount of additional tax payable in that Contracting State for not depositing tax
within time and the amount of any penalty, fee or charge payable in that State on ac-
count of a tax offence shall not be considered for the purposes of determining the
maximum amount of tax that may be levied in that State.

(3) The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind re-
ceived as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary,
artistic or scientific work including cinematograph films and films or tapes for radio
or television broadcasting, any patent, trade mark, design or model, plan, secret for-
mula or process, or for the use of, or the right to use, industrial, commercial, or
scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial or scien-
tific experience.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) shall not apply if the beneficial
owner of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal serv-
ices from a fixed base situated therein, and the right or property in respect of which
the royalties are paid is effectively connected with,
a) such permanent establishment or fixed base, or
b) business activities referred to under c) of paragraph (1) of Article 7.

In such cases the provisions of Article 7 or Article 15, as the case may be, shall
apply.

(5) Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a Con-
tracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the liability to pay the royalties was incurred, and such
royalties are borne by such permanent establishment or fixed base, then such royal-
ties shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or
fixed base is situated.

(6) Where, by reason of a special relationship between the payer and the benefi-
cial owner or between both of them and some other person, the amount of the royal-
ties, having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds
the amount which would have been agreed upon by the payer and the beneficial
owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article shall apply
only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments
shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due regard be-
ing had to the other provisions of this Convention.

Article 13. FEES FOR TECHNICAL SERVICES

(1) Fees for technical services arising in a Contracting State and paid to an
enterprise of the other Contracting State may be taxed in that other State.

(2) However such fees for technical services may also be taxed in the Contract-
ing State in which they arise and according to the laws of that State, but if the recipi-
ent is the beneficial owner thereof, the tax so charged shall not exceed 10 per cent of
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the gross amount of the fees. The amount of additional tax payable in that Contract-
ing State for not depositing tax within time and the amount of any penalty, fee or
charge payable in that State on account of a tax offence shall not be considered for
the purposes of determining the maximum amount of tax that may be levied in that
State.

(3) The term "fees for technical services" as used in this Article means any con-
sideration (including any lump sum consideration) for the provision of rendering of
any managerial, technical or consultancy services (including the provision by the en-
terprise of the services of technical or other personnel) but does not include consider-
ation for any construction, assembly or like project undertaken by the recipient or
consideration which would be income falling under Article 15 of the Convention.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) shall not apply if the beneficial
owner of the fees for technical services being a resident of a Contracting State, carries
on business in the other Contracting State in which the fees for technical services
arise, through a permanent establishment situated therein, or performs in that other
State independent personal services from a fixed base situated therein and the contract
in respect of which the fees for technical services are paid is effectively connected
with,
a) such permanent establishment or fixed base, or
b) business activities referred to under c) of paragraph (1) of Article 7.

In such cases the provisions of Article 7 or Article 15, as the case may be, shall
apply.

(5) Fees for technical services shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer is that State itself, a political subdivision, a local authority or a resi-
dent of that State. Where, however, the person paying the fees for technical services,
whether he is a resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State a
permanent establishment or a fixed base in connection with which the obligation to
make the payments was incurred, and the payments are borne by such permanent
establishment, then such fees for technical services shall be deemed to arise in the
State in which the permanent establishmeint is situated.

(6) Where by reason of a special relationship between the payer and the benefi-
cial owner or between both of them and some other person, the amount of the fees
for technical services exceeds the amount which would have been paid in the absence
of such relationship, the provisions of this Article shall apply only to the last-
mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall remain tax-
able according to the laws of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

Article 14. CAPITAL GAINS

(1) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of
immovable property referred to in Article 6 and situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

(2) Gains from the alienation of movable property forming part of the busi-
ness property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed
base available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for
the purpose of performing independent personal services, including such gains from
the alienation of such a permanent establishment (alone or with the whole enterprise)
or of such fixed base, may be taxed in that other State.
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(3) Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international
traffic or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft, shall
be taxable only in the Contracting State in which the place of effective management
of the enterprise is situated.

Article 15. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

(1) Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other activities of an independent character shall be taxable only in
that State except in the following circumstances, when such income may also be taxed
in the other Contracting State:
a) if he has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for

the purpose of performing his activities; in that case, only so much of the in-
come as is attributable to that fixed base may be taxed in that other Contracting
State; or

b) if his stay in the other Contracting State is for a period or periods amounting to
or exceeding in the aggregate 183 days in any twelve month period; in that case
only so much of the income as is derived from his activities performed in that
other State may be taxed in that other State; or

c) if the remuneration for his activities in the other Contracting State is paid by a
resident of that Contracting State or is borne by a permanent establishment or a
fixed base situated in that Contracting State and exceeds in the fiscal year
60,000 Swedish Kronor or its equivalent in Pakistan currency. The competent
authorities of the Contracting States may, by mutual agreement, make any
changes in the said monetary limit in view of changes in value of money, foreign
exchange rates or other such circumstances.
(2) The term "professional services" includes especially independent scientific,

literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activi-
ties of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 16. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

(1) Subject to the provisions of Articles 17, 19 and 20, salaries, wages and
other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of
an employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised
in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration
as is derived therefrom may be taxed in that other State.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1), remuneration derived by
a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:
a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in

the aggregate 183 days in any twelve month period, and
b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not (a] resident

of the other State, and
c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base

which the employer has in the other State.
(3) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration de-

rived in respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in in-
ternational traffic, may be taxed in the Contracting State in which the place of effec-
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tive management of the enterprise is situated. Where a resident of Sweden derives
remuneration in respect of an employment exercised aboard an aircraft operated in
international traffic by the air transport consortium Scandinavian Airlines System
(SAS), such remuneration shall be taxable only in Sweden.

Article 17. DIRECTORS' FEES AND REMUNERATION OF TOP-LEVEL
MANAGERIAL OFFICIALS

(1) Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Con-
tracting State in his capacity as a member of the board of directors of a company
which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

(2) Salaries, wages and other similar remuneration derived by a resident of a
Contracting State in his capacity as an official in a top-level managerial position of a
company which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

Article 18. INCOME EARNED BY ENTERTAINERS AND ATHLETES

(1) Notwithstanding the provisions of Articles 15 and 16, income derived by a
resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture,
radio or television artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities
as such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State.

(2) Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer
or an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself
but to another person, that income may, notwithstanding the provisions of Articles 7,
15 and 16, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer
or athlete are exercised.

(3) Where personal activities of an entertainer or an athlete referred to in para-
graph (1) are provided in a Contracting State by an enterprise of the other Contract-
ing State then the profits derived by that enterprise for providing those activities may,
notwithstanding the provisions of Article 7 or Article 15, be taxed in the Contracting
State in which such activities are exercised.

Article 19. GOVERNMENT SERVICE

(1) a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State or a
political subdivision or a local authority thereof to an individual in respect of services
rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in that State.

b) However, such remuneration shall be taxable only in the other Contracting
State if the services are rendered in that State and the individual is a resident of that
State who:
(i) is a national of that State; or
(ii) did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the

services.
(2) a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State

or a political subdivision or a local authority thereof to an individual in respect of
services rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in that
State.

b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State
if the individual is a resident of, and a national of, that other State.
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(3) The provisions of Articles 16 and 17 shall apply to remuneration and pen-
sions in respect of services rendered in connection with a business carried on by a
Contracting State or a political subdivision or a local authority thereof.

Article 20. STUDENTS AND BUSINESS APPRENTICES

(1) A student or business apprentice who is a resident of a Contracting State at
the beginning of a visit to the other Contracting State for the purposes of receiving
education or training in that other State, shall be exempt from tax in that other State
in respect of remittances from abroad for the purposes of his maintenance, educa-
tion and training.

(2) An individual who is a resident in a Contracting State at the beginning of a
visit to the other Contracting State and who is present in that other State solely as a
student at a university, college or other establishment for education in that other
State, or as a business apprentice shall be exempt from tax in that other State for a
period not exceeding the first three consecutive income years after his arrival in that
State in respect of remuneration from employment in such other State, provided that
a) the remuneration constitutes earnings necessary for his maintenance, education

or training, and
b) the said remuneration does not exceed 12,000 Swedish Kronor in the income

year or the equivalent thereof in the currency of Pakistan, as the case may be.
The competent authorities of the Contracting States may, by mutual agreement,
make any changes in the said monetary limit in view of changes in value of
money, foreign exchange rates or other such circumstances.

Article 21. OTHER INCOME

(1) Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not
dealt with in the foregoing Articles of this Convention shall be taxable only in that
State.

(2) The provisions of paragraph (1) shall not apply to income, other than in-
come from immovable property as defined in paragraph (2) of Article 6, if the recipi-
ent of such income, being a resident of a Contracting State, carries on business in the
other Contracting State through a permanent establishment situated therein, or per-
forms in that other State independent personal services from a fixed base situated
therein, and the right or property in respect of which the income is paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the provi-
sions of Article 7 or Article 15, as the case may be, shall apply.

(3) Notwithstanding the provisions of paragraphs (1) and (2), items of income
of a resident of a Contracting State not dealt with in the foregoing Articles of this
Convention and arising in the other Contracting State may be taxed in that other
State.

Article 22. UNDIVIDED ESTATE

(1) Where under the provisions of this Convention a resident of Pakistan is
exempt or entitled to relief from Swedish tax, similar exemption or relief shall be ap-
plied to the undivided estate of a deceased person in so far [as] one or more of the
beneficiaries is a resident of Pakistan.

(2) Swedish tax on the undivided estate of a deceased person shall, in so far as
the income accrues to a beneficiary who is a resident of Pakistan, be allowed as a
credit under Article 23.
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Article 23. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

(1) In the case of Pakistan, double taxation shall be avoided as follows: Sub-
ject to the provisions of the laws of Pakistan, regarding the allowance as a credit
against Pakistan tax, the amount of Swedish tax payable, under the laws of Sweden
and in accordance with the provisions of this Convention, whether directly or by de-
duction, by a resident of Pakistan, in respect of income from sources within Sweden
which has been subjected to a tax both in Pakistan and Sweden, shall be allowed as a
credit against the Pakistan tax payable in respect of such income but in an amount
not exceeding that proportion of Pakistan tax which such income bears to the entire
income chargeable to Pakistan tax.

(2) In the case of Sweden, double taxation shall be avoided as follows:
a) Where a resident of Sweden derives income which under the law of Pakistan

and in accordance with the provisions of this Convention may be taxed in Pakistan,
Sweden shall allow - subject to the limitations of the law of Sweden (as it may be
amended from time to time without changing the general principle hereof) - as a
deduction from the tax on such income, an amount equal to the Pakistan tax paid in
respect of such income. However, no deduction shall be allowed from the Swedish tax
on such income in respect of any additional tax payable in Pakistan for not depositing
tax within time or in respect of any penalty, fee or charge payable in Pakistan on
account of a tax offence.

b) Notwithstanding the provisions of sub-paragraph a) of this paragraph,
where a resident of Sweden derives income, which in accordance with the provisions
of Article 7 or paragraph 1 a) of Article 15, may be taxed in Pakistan, Sweden shall
exempt such income from tax provided that the principal part of the income of the
permanent establishment or fixed base arises from business activities, other than the
management of securities and other similar property, and such activities are carried
on within Pakistan through the permanent establishment or fixed base.

c) Where a resident of Sweden derives income which shall be taxable only in
Pakistan in accordance with the provisions of paragraph (1) of Article 8, paragraph (3)
of Article 14 and paragraphs (1) or (2) of Article 19, or shall be exempt from Swedish
tax in accordance with sub-paragraph b) of this paragraph, Sweden shall exempt
such income from tax but may, in calculating tax on the remaining income of that
person, apply the rate of tax which would have been applicable if the exempted in-
come had not been so exempted.

d) For the purposes of sub-paragraph a) of this paragraph the term "the
Pakistan tax paid" shall
(i) in respect of profits attributable to a trade, business or manufacturing activity

carried on or independent personal services performed in Pakistan, or
(ii) in respect of dividends, interest, royalties or technical fees received from an

enterprise of Pakistan,
be deemed to include the amount of Pakistan tax which would have been payable if
the Pakistan tax had not been exempted or reduced in accordance with tax incentives
granted under the Pakistan Income Tax Ordinance, 1979.

The provisions of this sub-paragraph shall apply for the first ten years for which
this Convention is effective. The competent authorities shall consult each other in
order to determine whether such period shall be extended.
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Article 24. NON-DISCRIMINATION

(1) Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Con-
tracting State to any taxation or any requirement connected therewith, which is other
or more burdensome than the taxation and connected requirements to which nationals
of that other State in the same circumstances are or may be subjected. This provision
shall, notwithstanding the provisions of Article 1, also apply to persons who are not
residents of one or both of the Contracting States.

(2) Stateless persons who are residents of a Contracting State shall not be sub-
jected in either Contracting State to any taxation or any requirement connected
therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which nationals of the State concerned in the same circumstances are
or may be subjected.

(3) The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities in the same circumstances and under the same conditions.

(4) Interest, royalties, fees for technical services and other disbursements paid
by an enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State
shall, for the purpose of determining the taxable profits of such enterprise, be deduc-
tible under the same conditions as if they had been paid to a resident of the first-
mentioned State. However, the preceding provisions of this paragraph shall not apply,
a) in cases where the provisions of paragraph (1) of Article 9, paragraph (7) of Ar-

ticle 11, paragraph (6) of Article 12, or paragraph (6) of Article 13, apply, or
b) in cases where the disbursements are made without withholding and depositing

tax chargeable under the domestic law and in accordance with the provisions of
this Convention.
(5) Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly

owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation
or any requirement connected therewith which is other or more burdensome than the
taxation and connected requirements to which other similar enterprises of the first-
mentioned State are or may be subjected.

(6) Nothing contained in the preceding paragraphs of this Article shall be con-
strued

(i) as obliging either of the Contracting States, to grant to persons not resident in
its territory those personal allowances and reliefs for tax purposes which are by
law available only to persons who are so resident;

(ii) as affecting any provisions of the law of Pakistan regarding the imposition of
tax on a non-resident person, other than a company; or

(iii) as affecting any provisions of the law of Pakistan regarding the grant of rebate
of tax to companies fulfilling specific requirements regarding the declaration
and payment of dividends.

Article 25. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

(1) Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting
States result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of
this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law
of those States, present his case to the competent authority of the Contracting State
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of which he is a resident or, if his case comes under paragraph (1) of Article 24, to
that of the Contracting State of which he is a national. The case must be presented
within three years from the first notification of the action resulting in taxation not in
accordance with the provisions of the Convention.

(2) The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the
Convention. Any agreement reached shall be implemented notwithstanding any time
limits in the domestic law of the Contracting States.

(3) The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to re-
solve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation
or application of the Convention. They may also consult together for the elimination
of double taxation in cases not provided for in the Convention.

(4) The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs. The competent authorities shall through consultations develop
appropriate bilateral procedures, conditions, methods and techniques for the imple-
mentation of the mutual agreement procedure provided for in this Article.

Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

(1) The competent authorities of the Contracting States shall exchange such in-
formation as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the
domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Convention,
insofar as the taxation thereunder is not contrary to the Convention, in particular for
the prevention of fraud or evasion of such taxes. The exchange of information is not
restricted by Article 1. Any information received by a Contracting State shall be
treated as secret in the same manner as information obtained under the domestic laws
of that State. However, if the information is originally regarded as secret in the trans-
mitting State it shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and
administrative bodies) involved in the assessment or collection of, the enforcement
or prosecution in respect of, or the determination of appeals in relation to, the taxes
which are the subject of the Convention. Such persons or authorities shall use the in-
formation only for such purposes but may disclose the information in public court
proceedings or in judicial decisions. The competent authorities shall, through consul-
tations, develop appropriate conditions, methods and techniques concerning [the]
matters in respect of which such exchanges of information shall be made, including,
where appropriate, exchanges of information regarding tax avoidance.

(2) In no case shall the provisions of paragraph (1) be construed so as to im-
pose on a Contracting State the obligation:
a) to carry out administrative measures at variance with the laws and administra-

tive practice of that or of the other Contracting State;
b) to supply information which is not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-

mercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure
of which would be contrary to public policy (ordre public).
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Article 27. DIPLOMATIC AGENTS AND CONSULAR OFFICERS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic agents
or consular officers under the general rules of international law or under the provi-
sions of special agreements.

Article 28. TERRITORIAL EXTENSION

(1) This Convention may be extended, either in its entirety or with any neces-
sary modifications to any part of the territory of the Contracting States which is spe-
cifically excluded from the application of the Convention or to any State or territory
for whose international relations Sweden or Pakistan is responsible, which imposes
taxes substantially similar in character to those to which the Convention applies. Any
such extension shall take effect from such date and subject to such modifications and
conditions, including conditions as to termination, as may be specified and agreed
between the Contracting States in notes to be exchanged through the diplomatic
channels or in any other manner in accordance with their constitutional procedures.

(2) Unless otherwise agreed by both Contracting States, the termination of the
Convention by one of them under Article 30 shall also terminate, in the manner pro-
vided for in that Article, the application of the Convention to any part of the territory
of the Contracting States or to any State or territory to which it has been extended
under this Article.

Article 29. ENTRY INTO FORCE

(1) This Convention shall enter into force on the later of the dates on which the
respective Governments have notified each other in writing that the formalities con-
stitutionally required in their respective States have been complied with, and its pro-
visions shall have effect:
a) in respect of taxes withheld at the source on amounts paid or remitted to non-

residents on or after the first day of January in the calendar year next following
that in which the Convention enters into force; and

b) in respect of other taxes on income derived on or after the first day of January in
the calendar year next following that in which the Convention enters into force.
(2) The Agreement between the Government of Pakistan and the Royal

Government of Sweden for the avoidance of double taxation and the prevention of
fiscal evasion with respect to taxes on income signed on 25 August, 1958,' shall termi-
nate and cease to have effect as respects taxes on income to which the present Con-
vention applies in accordance with the provisions of paragraph (1) of this Article.

Article 30. TERMINATION

This Convention shall remain in force indefinitely, but either of the Contracting
States may, on or before 30th June in any calendar year beginning after the expira-
tion of a period of five years from the date of its entry into force, give to the other
Contracting State, through the diplomatic channel, written notice of termination.

In such event the Convention shall cease to have effect:
a) in respect of taxes withheld at the source on amounts paid or remitted to non-

residents on or after the first day of January next following the notice of termi-
nation; and
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b) in respect of other taxes on income derived on or after the first day of January
next following the notice of termination.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have signed
the present Convention.

DONE at Islamabad, this 22nd day of December, 1985, in duplicate in the
English language.

For the Government of the Kingdom of Sweden:
GUNNAR HULTNER

Ambassador of Sweden in Pakistan

For the Government of the Islamic Republic of Pakistan:

I. A. IMTIAZI
Chairman

Central Board of Revenue Islamabad

PROTOCOL TO THE CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF
SWEDEN AND THE ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF
FISCAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

At the signing of the Convention concluded today between the Government of
the Kingdom of Sweden and the Government of the Islamic Republic of Pakistan for
the avoidance of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to
taxes on income, the undersigned have agreed upon the following additional provi-
sions which shall form an integral part of the said Convention.

To Paragraph (4) (e) of Article 5
A fixed place of business may be deemed not to constitute a permanent establish-

ment if it contributes to the productivity of the enterprise, but the services it per-
forms are so remote from the actual realisation of profits that it is difficult to allocate
any profits to the said fixed place of business, e.g. publicity, advertising or scientific
research etc. In any case the fixed place of business shall constitute a permanent
establishment if the activity performed at the said fixed place of business in itself
forms an essential and significant part of the activity of the enterprise as a whole.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have signed
the present Protocol.

DONE at Islamabad, this 22nd day of December, 1985, in duplicate in the
English language.

For the Government of the Kingdom of Sweden:

GUNNAR HULTNER

Ambassador of Sweden in Pakistan

For the Government of the Islamic Republic of Pakistan:

I. A. IMTIAZI

Chairman
Central Board of Revenue Islamabad
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE ROYAUME DE SUEDE ET LA RIePU-
BLIQUE ISLAMIQUE DU PAKISTAN TENDANT A IVITER LA
DOUBLE IMPOSITION ET A PRtVENIR L'tVASION FISCALE
EN MATIkRE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Le Gouvernement de la R~publique islamique du Pakistan et le Gouvernement
du Royaume de Suede, d~sireux de conclure une convention tendant A 6viter la dou-
ble imposition et A pr~venir l'vasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu, sont
convenus de ce qui suit :

Article premier. PERSONNES VIStES
La pr~sente Convention s'applique aux personnes qui sont des residents de l'un

des Etats contractants ou des deux.

Article 2. ImP6TS VIStS
1. La pr~sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu pergus pour le

compte d'un Etat contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit~s
locales, quel que soit le mode de perception.

2. Les impfts actuels auxquels s'applique la Convention sont les suivants:
a) En ce qui concerne le Pakistan:

i) L'impft sur le revenu;
ii) La majoration d'imp6t; et

iii) L'impbt compl~mentaire;
(ci-apr~s d~nomm~s l'Fimpbt pakistanais );

b) En ce qui concerne la Suede :
i) L'imp6t d'Etat sur le revenu, y compris l'imp6t sur les gens de mer et l'imp6t sur

les coupons;
ii) L'imp6t sur les b~n~fices non distribu~s des soci~t~s par actions et l'imp6t sur les

b~n~fices distribu~s dans le cadre de la r~duction du capital-actions ou de la
liquidation d'une socit6;

iii) L'imp6t sur les professionnels du spectacle;
iv) L'impbt communal sur le revenu; et
v) L'imp6t sur les b~n~fices;

(ci-apr~s d~nomm~s l'Fimpbt su~dois ).
3. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue

qui seraient aprs la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux im-
p6ts susmentionn~s ou qui les remplaceraient. Les autorit~s comp~tentes des Etats
contractants se communiquent A la fin de chaque annie les modifications de fond ap-
port~s A leurs legislations fiscales respectives.

I Entr6e en vigueur le 30juin 1986, date de ladernire des notifications par lesquelles les Parties se sont inform6es (les

22 mai et 30 juin 1986) de l'accomplissement des formalit~s constitutionnelles requises, conform~ment au paragraphe I de
l'article 29.
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Article 3. DEFINITIONS G NtRALES

1. Aux fins de la pr~sente Convention, A moins que le contexte n'impose une
interpr6tation diff6rente :

a) Le mot <Pakistan> d6signe le Pakistan tel qu'il est d~fini dans la Constitu-
tion de la R~publique islamique du Pakistan et comprend toute r6gion situ6e en de-
hors des eaux territoriales du Pakistan qui, en vertu des lois du Pakistan, est une
region A l'int~rieur de laquelle le Pakistan peut exercer ses droits sur le fond des mers,
leur sous-sol et les ressources naturelles qui s'y trouvent;

b) Le mot <<Sude d6signe le Royaume de Suede et, employd dans un sens
g6ographique, comprend le territoire national, les eaux territoriales ainsi que toute
autre zone maritime sur laquelle la Suede exerce, conform~ment au droit interna-
tional, des droits souverains ou sa juridiction;

c) Le mot o personne d6signe les personnes physiques, les soci~t6s et tous
autres groupements de personnes;

d) Le mot osocit6> d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
consid6r6e comme une personne morale au regard de l'imp6t;

e) Les mots <<entreprise d'un Etat contractant> et «entreprise de l'autre Etat
contractant d~signent respectivement une entreprise exploitde par un rdsident d'un
Etat contractant et une entreprise exploit~e par un resident de l'autre Etat contrac-
tant;

J) Les mots otrafic international> d6signent tout transport effectu6 par un
navire ou un a6ronef exploit6 par une entreprise dont le sifge de direction effective est
situ6 dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l'a6ronef n'est exploit6
qu'entre les points situ6s dans l'autre Etat contractant;

g) Le mot o nationab d6signe :
i) Toute personne poss6dant la nationalit de l'un des Etats contractants;
ii) Toute personne juridique, soci6t6 de personnes ou association qui tient son

statut du droit en vigueur dans l'un des Etats contractants;
h) Les mots <,autorit6s comp6tentes d6signent :

i) Au Pakistan, l'Administration centrale des impbts ou son repr~sentant autoris6;
ii) En Suede, le Ministre des finances ou son repr6sentant autoris6.

2. Pour 'application de la Convention par un Etat contractant tout mot qui
n'y est pas d6fini a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les impbts
auxquels s'applique la Convention, b moins que le contexte n'exige une interpr6tation
diff~rente.

Article 4. RESIDENT

1. Aux fins de la pr~sente Convention, les mots <r6sident de l'un des Etats
contractants s'entendent de toute personne qui, en vertu des lois de cet Etat y est
assujettie b l'imp6t en raison de son domicile, de sa residence, de son sifge de direc-
tion ou autre crit~re du mme ordre. N'est pas couverte pas ces mots une personne
assujettie b l'imp6t dans cet Etat exclusivement au titre des revenus ayant leur source
dans cet Etat.

2. Si, par application des dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, une
personne physique se trouve Etre un r6sident des deux Etats contractants, sa situation
est r6gl6e de la mani~re suivante :
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a) Elle est rdputde 8tre un resident de l'Etat oii elle dispose d'un foyer d'habita-
tion permanent. Si elle a un foyer d'habitation permanent dans les deux Etats, elle est
rdputde etre un rdsident de l'Etat avec lequel elle a les liens personnels et 6conomiques
les plus 6troits (le centre de ses int~r~ts vitaux);

b) Si l'on ne peut determiner dans quel Etat se trouve le centre de ses intdrets
vitaux, ou bien si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des
deux Etats, elle est r~putde 8tre un resident de l'Etat oai elle sjourne habituellement;

c) Si elle sjourne habituellement dans les deux Etats ou si elle ne sdjourne
habituellement dans aucun d'eux, elle est r~put6e etre un rdsident de l'Etat dont elle
est un national;

d) Si elle est un national des deux Etats ou ne l'est d'aucun d'eux, les autoritds
comp6tentes des Etats contractants r~glent la question d'un commun accord.

3. Si, par application des dispositions du paragraphe I du present article une
personne autre qu'une personne physique est un resident des deux Etats contractants,
elle est r6putde tre un resident de l'Etat ofi son sifge de direction effective est situ6.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Aux fins de la pr~sente Convention, les mots <otablissement stable> dd-
signent une installation fixe d'affaires par l'interm~diaire de laquelle une entreprise
exerce tout ou partie de son activit6.

2. Les mots o tablissement stable> d~signent en particulier
a) Un sifge de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier; et
) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carrire ou tout autre lieu d'extrac-

tion de ressources naturelles:
3. Les mots o<tablissement stable> ddsignent 6galement un chantier de cons-

truction, un projet de construction, de montage ou d'installation ou des activit~s de
surveillance s'y rattachant, mais seulement lorsque ce chantier, ce projet ou ces acti-
vit~s ont une dur6e sup6rieure A six mois.

4. Nonobstant les dispositions pr~cddentes du present article, on considre
qu'il n'y a pas <<6tablissement stable >:
a) S'il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage ou d'exposition de

marchandises appartenant A l'entreprise;
b) Si des marchandises appartenant A 'entreprise sont entreposdes aux seules fins

de stockage ou d'exposition;
c) Si des marchandises appartenant l'entreprise sont entrepos~es aux seules fins

de transformation par une autre entreprise;
d) Si une installation fixe d'affaires est utilis~e aux seules fins d'acheter des mar-

chandises ou de recueillir des renseignements ou des informations pour 'en-
treprise;

e) Si une installation fixe d'affaires est utilisde aux seules fins d'exercer, pour l'entre-
prise, toute autre activitd de caractre pr~paratoire ou auxiliaire;
5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article,

lorsqu'une personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut ind~pendant et au-
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quel s'applique le paragraphe 7 du present article - agit dans un Etat contractant
pour le compte d'une entreprise de l'autre Etat contractant, cette entreprise est consi-
ddr~e comme ayant un dtablissement stable dans le premier Etat contractant pour
toutes activit~s que cette personne exerce pour le compte de rentreprise, si ladite per-
sonne:

a) Dispose dans cet Etat du pouvoir, qu'elle y exerce habituellement, de
conclure des contrats au nom de l'entreprise, A moins que les activit~s de cette per-
sonne ne soient limit~es bL celles qui sont 6num~r~es au paragraphe 4 et qui, exerc~es
dans une installation fixe d'affaires, n'en feraient pas un 6tablissement stable au sens
dudit paragraphe; ou

b) Ne disposant pas de ce pouvoir, conserve habituellement dans le premier
Etat un stock de marchandises sur lequel elle pr~l~ve r~gulirement des marchandises
aux fins de livraison pour le compte de 'entreprise.

6. Nonobstant les dispositions prdc~dentes du pr6sent article, une compagnie
d'assurances d'un Etat contractant est consid~rde, sauf en matitre de r6assurance,
comme ayant un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant si elle pergoit des
primes sur le territoire de cet Etat ou assure les risques qui y sont encourus, par Pin-
term6diaire d'une personne autre qu'un agent jouissant d'un statut inddpendant au-
quel s'applique le paragraphe 7.

7. Une entreprise n'est pas r~put6e avoir un 6tablissement stable dans un Etat
contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entremise d'un courtier, d'un
commissionnaire g6n6ral ou de tout autre intermddiaire jouissant d'un statut indd-
pendant, si ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activitd. Toutefois,
lorsque les activit6s d'un tel agent sont exerc6es exclusivement ou presque exclusive-
ment pour le compte de cette entreprise, il n'est pas consid6r6 comme un agent ind6-
pendant au sens du present paragraphe, mais en pareil cas les dispositions du droit
interne s'appliquent, compte dOment tenu des autres dispositions de la pr~sente
Convention.

8. Le fait qu'une soci~td qui est un resident d'un Etat contractant contr6le ou
est contr6l6e par une socit6 qui est un resident de l'autre Etat contractant ou qui y
exerce son activitd (par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable ou autrement) ne
suffit pas, en lui-meme, A faire de l'une ou 'autre de ces soci~t~s un 6tablissement
stable de rautre.

Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus tir6s de biens immobiliers (y compris les revenus des exploita-
tions agricoles ou forestires) peuvent etre impos6s dans 'Etat contractant ou ces
biens sont sis.

2. Les mots obiens immobiliers>>ont le sens que leur attribue le droit de l'Etat
contractant oh lesdits biens sont sis. En tout 6tat de cause, ils comprennent les acces-
soires de biens immobiliers, le cheptel mort ou vif et le mat6riel des entreprises agricoles
et foresti~res, tous les lieux de pche, les droits auxquels s'appliquent les dispositions
du droit prv concernant la propri&6t fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et les
droits en contrepartie desquels des redevances variables ou fixes sont vers~es pour
l'exploitation ou le droit d'exploitation de gisements miniers, de sources et autres
ressources naturelles; les navires, les bateaux et les a~ronefs ne sont pas consid6r~s
comme des biens immobiliers.
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3. Les dispositions du paragraphe I du prdsent article s'appliquent aux revenus
tires de l'exploitation directe, de la location ou de toute autre forme d'exploitation de
biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du prdsent article s'appliquent dgale-
ment aux revenus tires des biens immobiliers d'une entreprise et aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession inddpendante.

Article 7. BtNEFICES DES ENTREPRISES

1. Les bdndfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que
dans cet Etat, a moins que la dite entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat
contractant par l'intermddiaire cas, ses bdndfices peuvent 8tre imposes dans l'autre
Etat, mais uniquement dans la mesure oui ils sont imputables:
a) Audit 6tablissement stable;
b) Aux ventes, dans cet autre Etat, de marchandises de meme nature que celles qui

sont vendues par l'tablissement stable, ou de nature analogue; ou
c) A d'autres activitds commerciales exercdes dans cet autre Etat de meme nature

que celles qui sont exercdes par l'tablissement stable ou de nature analogue.
Les dispositions des alindas a et c ci-dessus ne sont pas applicables si l'entreprise

prouve que ces ventes ou activitds n'auraient pas pu raisonnablement etre exercdes
par l'tablissement stable.

2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3 du present article, lorsqu'une
entreprise d'un Etat contractant exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par
l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qui y est sis, il est imput6 A cet dtablissement
stable dans chaque Etat contractant les bdndfices qu'il aurait pu rdaliser s'il avait
constitu6 une entreprise distincte exergant des activitds identiques ou analogues dans
des conditions identiques ou analogues et traitant en toute inddpendance avec l'entre-
prise dont il constitue un 6tablissement stable.

3. a) Pour la determination des bdndfices d'un dtablissement stable, sont ad-
mises en deduction les ddpenses encourues au titre de cet 6tablissement stable, A
savoir exclusivement les ddpenses de direction et les frais gdndraux d'administration
ainsi encourus, dans l'Etat oii est situ6 cet 6tablissement stable ou ailleurs, qui sont
admis en deduction en vertu des dispositions du droit interne de l'Etat contractant ou
est situ6 l'tablissement stable.

b) Toutefois, aucune deduction n'est admise pour les sommes qui seraient, le
cas 6chdant, versdes (A d'autres titres que le remboursement de frais encourus) par
l'tablissement stable au sifge social de l'entreprise ou b l'un quelconque de ses
bureaux, comme redevances, honoraires ou autres paiements similaires, pour l'usage
de brevets ou d'autres droits, ou comme commission, pour des services prdcis rendus
ou pour une activitd de directibn, ou, sauf dans le cas d'un dtablissement bancaire,
comme intdrfts sur des sommes pretdes A l'tablissement stable. De mme, il n'est pas
tenu compte, dans le calcul des bdndfices d'un dtablissement stable, des sommes
(autres que le remboursement des frais encourus) portdes par l'dtablissement au debit
du sifge social de l'entreprise ou de l'un quelconque de ses autres bureaux, comme
redevances, honoraires ou autres paiements similaires, pour l'usage de brevets ou
d'autres droits, ou comme commission pour des services prdcis rendus ou pour une
activit6 de direction ou, sauf dans le cas d'un dtablissement bancaire, comme intdrets
sur des sommes pr&tes au sifge social de l'entreprise ou A l'un quelconque de ses
autres bureaux.
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4. Aucun b~n~fice n'est attribu6 h un tablissement stable pour la seule raison
qu'il a achet6 des produits ou marchandises pour le compte de 'entreprise.

5. S'il est d'usage, dans l'un des Etats contractants, de determiner les b~n~fices
imputables h un tablissement stable sur la base d'une repartition des b6n~fices totaux
de l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 du pr6-
sent article n'empkche cet Etat contractant de determiner les b~n~fices imposables
selon la repartition en usage. La m~thode de repartition adopt~e doit cependant Ztre
telle que le r~sultat obtenu soit conforme aux principes 6nonc~s dans le pr6sent article.

6. Aux fins des paragraphes pr~c6dents, les b~n~fices h imputer A l'6tablisse-
ment stable sont dtermin~s chaque ann6e selon la m~me m~thode, h moins qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b~n~fices comprennent des 6lments de revenu trait~s s~par&
ment dans d'autres articles de la pr~sente Convention, les dispositions desdits articles
ne sont pas affect~es par les dispositions du present article.

Article 8. TRANSPORTS MARITIMES ET AERIENS

1. Les b~n~fices provenant de 'exploitation d'a~ronefs en trafic international
ne sont imposables que dans 'Etat contractant ofi le sifge de direction effective de
'entreprise est situ6.

2. En ce qui concerne les b~n~fices r~alis6s par le consortium de transport
a~rien Scandinavian Airlines System, (SAS), les dispositions du paragraphe 1 s'appli-
quent, mais seulement 4 la fraction des b~n~fices correspondant aux parts dftenues
dans ce consortium par AB Aerotransport (ABA), l'actionnaire su~dois de Scandina-
vian Airlines System (SAS).

3. Les b~n~fices provenant de sources situ~es dans un Etat contractant tires par
une entreprise de l'autre Etat contractant de l'exploitation de navires peuvent tre im-
poses dans le premier Etat conform~ment A ses lois. Par b~n~fices provenant de
sources situ~es dans un Etat contractant, on entend les sommes payees ou dues A l'en-
treprise de l'autre Etat contractant, ou revues ou r~put6es reques par elle, ou en son
nom, au titre du transport de passagers, b~tail, courrier ou marchandises achemin~s
vers tout port du premier Etat.

4. Les dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article s'appliquent 6galement
aux b6n6fices tir6s de la participation h un pool, une exploitation en commun ou un
organisme international d'exploitation.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCIEES

1. Lorsque :
a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A la

direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant;
ou que

b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement h la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise
de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et 'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commer-
ciales ou financi~res, likes par des conditions convenues ou impos6es qui different de
celles qui seraient convenues entre des entreprises ind6pendantes, les bdndfices qui,
sans ces conditions, auraient W r6alis6s par l'une des entreprises mais n'ont pu l'tre
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en fait b cause de ces conditions peuvent etre inclus dans les b~ndfices de cette entre-
prise et imposes en consequence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les b~n~fices d'une entreprise de cet
Etat - et impose en consequence - des b6n~fices sur lesquels une entreprise de
l'autre Etat contractant a W impos~e dans cet autre Etat, et que les b~n~fices ainsi in-
clus sont des b~n~fices qui auraient W r~alis~s par l'entreprise du premier Etat si les
conditions convenues entre les deux entreprises avaient dtd celles qui auraient W
convenues entre ces entreprises inddpendantes, 'autre Etat procde A un ajustement
appropri6 du montant de l'imp6t qui y a W perqu sur ces b~n~fices. Pour determiner
cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la pr~sente Convention
et, si ncessaire, les autoritds comp~tentes des Etats contractants se consultent.

Article 10. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contrac-
tant A un r6sident de l'autre Etat contractant peuvent etre impos6s dans cet autre
Etat.

2. Toutefois, ces dividendes peuvent 6galement etre impos6s dans 'Etat
contractant dont la socit6 qui paie les dividendes est un r6sident et selon les lois de
cet Etat, mais si la personne qui reqoit ces dividendes est une soci6t6 qui en est le
b~n6ficiaire effectif et qu'elle ne d~tient pas moins de 25 p. 100 du capital de la soci6t6
d6bitrice, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut etre sup6rieur A 15 p. 100 du montant brut des
dividendes; le montant de l'imp6t compl6mentaire dtQ dans un Etat contractant en cas
de retard dans le versement de l'imp6t et le montant de toute p6nalit6 ou de tout frais
dfl dans cet Etat pour une infraction fiscale ne sont pas pris en consid6ration aux fins
de la d6termination du montant maximal de rimp8t qui peut atre Iev6 dans cet Etat.

Les autorit~s comp6tentes de l'Etat contractant r~glent d'un commun accord les
modalit6s d'application de ces limites.

Le pr6sent paragraphe n'a pas d'incidence sur l'imposition de la soci6t6 dont les
b6n6fices servent au paiement des dividendes.

3. Le mot <(dividendes > employ6 dans le present article d~signe les revenus
provenant d'actions ou d'autres parts b6n6ficiaires, A l'exception des cr~ances, ainsi
que les revenus d'autres parts sociales soumis au meme r6gime fiscal que les revenus
d'actions par la 16gislation de l'Etat dont la soci6t6 distributrice est un r6sident.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les dividendes vers6s par une
soci6t6 r~sidente du Pakistan A une soci~t6 r6sidente de la Suede sont exon~r~s de
l'impbt su6dois dans la mesure ou ces dividendes auraient 6t6 exon6r6s en vertu de la
1gislation su6doise si les deux soci6t6s avaient W des soci~t6s de droit su6dois.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b~n~fi-
ciaire des dividendes, resident de l'un des Etats contractants, exerce dans l'autre Etat
contractant dont la socit6 distributrice des dividendes est r~sidente une activit6 in-
dustrielle ou commerciale par l'interm~diaire d'un dtablissement stable qui y est situ6,
ou exerce dans ledit Etat une activit6 lucrative inddpendante A partir d'une base fixe
qui y est situ6e, et que la participation g~ndratrice des dividendes se rattache effective-
ment A l'tablissement stable ou A la base fixe. En pareil cas, les dispositions de 'ar-
ticle 7 ou de rarticle 15, selon le cas, sont applicables.

6. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant tire des b~n6-
fices ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir
aucun imp6t sur les dividendes pay6s par cette socit6, sauf dans la mesure oii ces
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dividendes sont pay~s A un resident de cet autre Etat ou dans la mesure ob la partici-
pation gdn~ratrice de dividendes se rattache effectivement un 6tablissement stable
ou une base fixe situ~s dans cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp8t, au titre de l'im-
position des b~n~fices non distribu~s, sur les bdn~fices non distribu~s de la soci&,
mrme si les dividendes pay~s ou les b~n~fices non distribu~s consistent en tout ou en
partie en bdn~fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

Article 11. INTERETS

1. Les intdr~ts ayant leur source dans un Etat contractant et pay~s A un resident
de l'autre Etat contractant peuvent etre imposes dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int~r~ts peuvent aussi etre imposes dans l'Etat contractant oil
ils ont leur source et selon la 1gislation de cet Etat, mais, si la personne qui regoit les
int~r~ts en est le b~n~ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut ddpasser 15 p. 100 du
montant brut des int~rets. Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants rfglent
d'un commun accord les modalitds d'application de cette limite. Le montant de l'im-
p8t suppl~mentaire df dans cet Etat contractant resultant du non-paiement de l'im-
p6t dans les ddlais prescrits et le montant de toute p~nalit6 ou de tous frais ou droits
dus dans cet Etat au titre d'une infraction fiscale ne peuvent pas atre pris en consid6-
ration aux fins de la determination du montant maximal d'impbt qui peut tre lev6
dans cet Etat.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intdrets visds au para-
graphe 1 ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont la personne qui les
regoit est un resident si elle en est le bdn~ficiaire effectif et si ces intrets sont pay~s:
a) Dans le cas de la Suede, A l'Etat su6dois ou A la Banque centrale de Subde; et
b) Dans le cas du Pakistan, l'Etat pakistanais ou h la Banque d'Etat du Pakistan.

Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants peuvent choisir d'un commun
accord toute autre institution auquel le present paragraphe s'appliquera.

4. Le mot oint~rets>> employ6 dans le present article ddsigne les revenus des
cr~ances de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth~caires ou d'une clause
de participation aux b~n~fices du d~biteur, et notanment les revenus des fonds
publics, des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attaches h ces titres.
Les pdnalitds pour paiement tardif ne sont pas consid~r~es comme des int~rets au sens
du present article.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bdn~fi-
ciaire effectif des int~rts, resident d'un Etat contractant, exerce dans 'autre Etat
contractant ou les intdrets ont leur source soit une activit6 industrielle ou commer-
ciale par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession
inddpendante au moyen d'une base fixe qui y est situ~e, et que la cr~ance gdn~ratrice
des int~r~ts se rattache effectivement :
a) A r'tablissement stable ou k la base fixe en question; ou
b) Aux activit~s commerciales visdes bt l'alin~a c du paragraphe 1 de 'article 7.

Dans ce cas, les dispositions de 'article 7 ou de 'article 15, suivant le cas, sont
applicables.

6. Les int6rets sont rdputds avoir leur source dans l'un des Etats contractants si
le d6biteur en est cet Etat lui-m~me, l'une de ses subdivisions politiques ou l'une de ses
collectivit6s locales, ou un r6sident dudit Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur desdits
int~r~ts, qu'il soit ou non r6sident de 'un des Etats contractants, a dans 'un des Etats
contractants un 6tablissement stable, ou une base fixe, pour les besoins duquel ou de

Vol. 1437,1-24360



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits

laquelle l'emprunt productif des int6rats a W contract6 et qui supporte la charge de
ces int6rats, lesdits int6r~ts sont r~put6s avoir leur source dans 'Etat contractant oil
l'Mtablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

7. Si, par suite de relations particulires existant entre les d6biteurs et le cr6an-
cier, ou entre eux et un tiers, le montant des int6rats vers6s, eu 6gard A la cr6ance au
titre de laquelle ils le sont, est sup~rieur au montant dont le d6biteur et le cr6ancier
seraient convenus en 'absence de telles relations, les dispositions du pr6sent article ne
s'appliquent qu'& ce dernier montant. En pareil cas, la partie exc6dentaire des verse-
ments demeure imposable conform6ment A la 16gislation de chaque Etat contractant,
compte dtment tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 12. REDEVANCES
1. Les redevances ayant leur source dans un Etat contractant et vers~es h un r6-

sident de l'autre Etat contractant peuvent tre impos6es dans cet autre Etat.
2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans 'Etat contractant oil

elles ont leur source et selon la 16gislation de cet Etat; mais, si la personne qui regoit
les redevances en est le b~n~ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut etre suprieur
A 10 p. 100 du montant brut des redevances. Les autorit6s comp6tentes des Etats
contractants arretent d'un commun accord le mode d'application de cette limite. Le
montant de l'impbt suppl~mentaire dQ dans cet Etat contractant pour retard dans le
versement de l'impbt et le montant de toute p6nalit6, de tous frais ou droits dus dans
cet Etat au titre il une infraction fiscale ne sont pas pris en compte pour la d~termina-
tion du montant maximal d'imp~t qui peut tre lev6 dans cet Etat.

3. Le mot o redevance>> employ6 dans le pr6sent article d~signe les paiements de
toute nature vers6s pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur
une ceuvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris les films cin6matogra-
phiques ou les films ou bandes utilis6s pour les emissions radiophoniques ou t616-
vis6es, d'un brevet, d'une marque de fabrique, d'un dessin ou d'un module, d'un plan,
d'une formule ou d'un proc6d6 secrets, ainsi que pour I'usage ou la concession de
l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou scientifique, ou pour des informa-
tions concernant des activit6s industrielles, commerciales ou scientifiques.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6fi-
ciaire effectif des redevances, r6sident d'un Etat contractant, exerce une activit6
commerciale ou industrielle dans 'autre Etat oii les redevances ont leur source par
l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est sis, ou exerce dans cet autre Etat
une activit6 ind~pendante au moyen d'une base fixe qui y est sise, et que le droit ou le
bien g6n6rateur de redevances se rattache effectivement
a) A l'Ntablissement stable ou A la base fixe; ou
b) Aux activit6s commerciales vis6es h l'alin6a c du paragraphe 1 de l'article 7.

Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 15, suivant le cas, sont
applicables.

5. Les redevances sont r6put~es avoir leur source dans l'un des Etats contrac-
tants lorsque le d6biteur est cet Etat contractant lui-meme, une subdivision politique,
une collectivit6 locale ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, si le d6biteur des rede-
vances, qu'il soit ou non r6sident de l'un des Etats contractants, a dans l'un des Etats
contractants un 6tablissement stable ou une base fixe pour les besoins desquels 'obli-
gation de verser les redevances a &6 contract6e et que ces redevances sont support6es
par cet 6tablissement stable ou cette base, les redevances sont r6put6es avoir leur
source dans l'Etat oii l'tablissement stable ou la base fixe sont situ6s.
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6. Si, du fait de relations particuli~res qui existent entre le d~biteur et le b~n~fi-
ciaire des redevances ou entre eux et un tiers, le montant des redevances vers6es,
compte tenu de la cr~ance au titre de laquelle elles sont vers6es, d~passe celui dont le
d6biteur et le b6n~ficiaire auraient pu convenir en l'absence desdites relations, les dis-
positions du present article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la
part des versements qui est exc~dentaire demeure imposable conform~ment a la lgis-
lation de chaque Etat contractant, mais sous r6serve des autres dispositions de la pr6-
sente Convention.

Article 13. HONORAIRES POUR SERVICES TECHNIQUES

1. Les honoraires pour services techniques avant leur source dans un Etat
contractant et pay6s A une entreprise de rautre Etat contractant peuvent atre imposes
dans cet autre Etat.

2. Toutefois, de tels honoraires peuvent aussi etre imposes dans l'Etat contrac-
tant d'ol ils proviennent et selon la legislation de cet Etat, mais si la personne qui les
reqoit en est le b6n~ficiaire effectif, l'imp6t ainsi dtabli ne peut d~passer
10 p. 100 du montant brut des honoraires. Le montant de l'imp6t suppl6mentaire
payable dans cet Etat contractant du fait du non-versement de I'imp6t dans les d~lais
prescrits et le montant de toute p6nalitd ou de tous frais ou droits dus dans cet Etat au
titre d'une infraction fiscale ne peuvent tre pris en consideration aux fins de la d6ter-
mination du montant maximal d'imp6t qui peut etre lev6 dans cet Etat.

3. Les mots <(honoraires pour services techniques>> employ~s dans le present
article d~signent toute contrepartie (y compris toute contrepartie forfaitaire) vers6e
pour la fourniture de services de gestion, de services techniques ou de consultations
(y compris la fourniture par l'entreprise susmentionn6e de main-d'oeuvre technique
ou autre), mais n'incluent pas la contrepartie vers6e pour toute construction, pour
tout montage ou projet analogue entrepris par le b6n6ficiaire, ou toute contrepartie
qui serait assimil6e h un revenu couvert par l'article 15 de la Convention.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b~n~fi-
ciaire effectif des honoraires pour services techniques, resident d'un Etat contractant,
exerce une activit6 commerciale ou industrielle dans 'autre Etat contractant d'oii les
honoraires pour les services techniques proviennent, par l'interm6diaire d'un &tablis-
sement stable qui y est sis, ou exerce dans cet autre Etat une activit6 ind6pendante au
moyen d'une base fixe qui y est sise, et que le contrat au titre duquel les honoraires
pour services techniques sont vers6s se rattache effectivement
a) A cet 6tablissement stable ou b cette base fixe, ou
b) Aux activit6s commerciales vis6es A l'alin6a c du paragraphe 1 de l'article 7.

En pareil cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 15, suivant le cas, sont
applicables.

5. Les honoraires pour services techniques sont r6put6s avoir leur source dans
un Etat contractant lorsque le d6biteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision poli-
tique, une collectivit6 locale ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur
des honoraires pour services techniques, qu'il soit ou non un r6sident d'un Etat
contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable, ou une base fixe, que
l'obligation d'effectuer des paiements s'y rattache et que les paiements sont 4 la charge
de cet 6tablissement stable, ces honoraires pour services techniques sont alors r6put~s
avoir leur source dans l'Etat contractant oi est sis l'tablissement stable.

6. Lorsque, en raison de liens particuliers existant entre le d6biteur et le b6n6fi-
ciaire effectif ou entre eux et un tiers, le montant des honoraires pour services tech-
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niques d~passe le montant qui aurait &6 vers6 en 'absence de tels liens, les disposi-
tions du present article ne s'appliquent qu'h ce dernier montant. Dans ce cas, la partie
exc~dentaire des paiements reste imposable selon la legislation de chaque Etat
contractant, compte dftment tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 14. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'un rdsident d'un Etat contractant tire de l'ali6nation de biens
immobiliers vis6s h l'article 6 et sis dans l'autre Etat contractant peuvent etre impos6s
dans cet autre Etat.

2. Les gains provenant de 'ali6nation de biens mobiliers faisant partie de l'ac-
tif en 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans 'autre Etat
contractant, ou de biens mobiliers appartenant A une base fixe dont un r6sident d'un
Etat contractant dispose dans 'autre Etat contractant pour 'exercice d'une profes-
sion ind6pendante, y compris les gains provenant de l'ali6nation de cet 6tablissement
stable (seul ou avec 'ensemble de 'entreprise) ou de cette base fixe, peuvent Ztre im-
poses dans cet autre Etat.

3. Les gains qu'une entreprise d'un Etat contractant retire de l'ali6nation de
navires ou a~ronefs exploit6s en trafic international ou de biens mobiliers affect~s A
'exploitation de ces navires ou a~ronefs ne sont imposables que dans l'Etat contrac-
tant ob est situ6 le sifge effectif de direction de 'entreprise.

Article 15. ACTIVITtS INDIfPENDANTES

1. Les revenus qu'un rdsident d'un Etat contractant tire d'une profession ind6-
pendante ou d'autres activit~s de caract~re ind~pendant ne peuvent re imposes que
dans cet Etat; toutefois, ces revenus peuvent aussi etre impos6s dans 'autre Etat
contractant dans les cas suivants :
a) Si ce resident dispose d'une fagon habituelle, dans 'autre Etat contractant, d'une

base fixe pour 'exercice de ses activit~s; en ce cas, seule la fraction des revenus
qui est imputable A la dite base fixe peut etre impos6e dans 'autre Etat contrac-
tant; ou

b) Si son s~jour dans 'autre Etat contractant s'6tend sur une p6riode ou des
p~riodes d'une dur6e totale 6gale ou supdrieure A 183 jours pendant la p~riode de
douze mois consid~r~e; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est tirde des
activit6s exerc6es dans cet autre Etat peut y tre impos~e; ou

c) Si la r~mun~ration de ses services dans 'autre Etat contractant est pay6e par un
rdsident de cet Etat contractant ou est supportde par un 6tablissement stable ou
une base fixe situ~s dans cet Etat contractant et d6passe pendant l'annde fiscale
60 000 couronnes su6doises ou l'Hquivalent en monnaie pakistanaise. Les auto-
rites comp6tentes des Etats contractants peuvent, d'un commun accord, apporter
toute modification A ladite limite p6cuniaire du fait de changement dans la
valeur de 'argent, de la fluctuation des taux de change ou autres circonstances
analogues.
2. Les mots (activit6s ind~pendantes>> comprennent notamment les activit6s

ind6pendantes d'ordre scientifique, litt~raire, artistique, 6ducatif ou p6dagogique,
ainsi que les activit6s ind~pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes,
dentistes et comptables.
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Article 16. ACTIVITE SALARIEE

1. Sous r6serve des dispositions des articles 17, 19 et 20, les salaires, traite-
ments et autres r~mun~rations similaires qu'un r6sident d'un Etat contractant regoit
au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que cet
emploi ne soit exerce dans 'autre Etat contractant. Si c'est le cas, les r6mun6rations
reeues b ce titre peuvent atre impos6es dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r~mun6rations qu'un r6si-
dent d'un Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans 'autre Etat
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat :
a) Si le b~n~ficiaire sjourne dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes

n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann~e fiscale consid~r6e; et
b) Si les r~mun~rations sont payees par un employeur pour le compte d'un em-

ployeur qui n'est pas r6sident de 'autre Etat; et
c) Si la charge des r~mun~rations n'est pas support~e par un 6tablissement stable

ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions des paragraphes I et 2 du present article, les r6-

mun~rations regues au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un
adronef exploit6 en trafic international peuvent etre impos~es dans 'Etat contractant
oii le sifge de direction effective de 'entreprise est situ6. Lorsqu'un resident de la
Suede pergoit une r~mun~ration au titre d'un emploi A bord d'un a~ronef exploitd en
trafic international par le consortium de transport a~rien Scandinavian Airlines
System (SAS), cette r~mundration n'est imposable qu'en Suede.

Article 17. TANTIEMES ET REMUNIRATION DU PERSONNEL
DE DIRECTION DE HAUT NIVEAU

1. Les tanti~mes, jetons de presence et autres r~tributions similaires qu'un r~si-
dent de l'un des Etats contractants pergoit en sa qualit6 de membre du Conseil d'ad-
ministration d'une entreprise qui est un resident de l'autre Etat contractant peuvent
etre imposes dans cet autre Etat.

2. Les traitements, salaires et autres rdmun~rations similaires qu'un rdsident
d'un Etat contractant regoit en sa qualit6 de dirigeant de haut niveau d'une socidtd qui
est un resident de l'autre Etat contractant peuvent etre imposds dans cet autre Etat.

Article 18. ARTISTES ET ATHLETES

1. Nonobstant les dispositions des articles 15 et 16, les revenus tirds par les
artistes de spectacle, tels les artistes de th65tre, de cinema, de la radio ou de la t~ldvi-
sion et les musiciens, et par les athletes de leurs activit~s inddpendantes peuvent etre
imposes dans l'Etat contractant ou elles sont exerces.

2. Lorsque les revenus d'activit~s qu'un artiste du spectacle ou un athlete exerce
personnellement et en cette qualit6 sont verses non pas k l'artiste ou h l'athlate lui-
meme mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispo-
sitions des articles 7, 15 et 16, dans l'Etat contractant oil les activit~s de l'artiste ou du
sportif sont exerc~es.

3. Lorsque les activit~s ind~pendantes d'un artiste ou d'un athlete vis~es au
paragraphe 1 du pr6sent article sont fournies dans un Etat contractant par une entre-
prise de l'autre Etat contractant, les b~n~fices que tire cette entreprise de la fourniture
de ces prestations peuvent, nonobstant les dispositions de l'article 7 ou de P'article 15,

tre imposds dans l'Etat contractant ou les activit~s sont exerces.
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Article 19. FONCTION PUBLIQUE

1. a) Les r~mundrations, autres que les pensions, payees par un Etat contrac-
tant, l'une de ses subdivisions politiques ou l'une de ses collectivit6s locales A une per-
sonne physique au titre de services rendus A cet Etat, A cette subdivision ou A cette
collectivit6 ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces rdmun~rations ne sont imposables que dans l'autre Etat
contractant si les services sont rendus dans cet Etat et si ladite personne physique est
un resident de cet Etat:
i) Qui est un national de cet Etat; ou

ii) Qui n'est pas devenu resident de cet Etat A seule fin de rendre les services consi-
d6rds.
2. a) Les pensions pay6es par l'un des Etats contractants, l'une de ses sub-

divisions politiques ou l'une de ses collectivit6s locales, soit directement, soit par pr6-
lvement sur des fonds qu'ils ont constitu~s, A une personne physique au titre de ser-
vices rendus A cet Etat, A cette subdivision ou A cette collectivit6 ne sont imposables
que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contrac-
tant si l'int6ress6 est un r6sident de cet Etat et en est un national.

3. Les dispositions des articles 16 et 17 s'appliquent aux r6mun6rations et pen-
sions pay6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle ou
commerciale exerc6e par l'un des Etats contractants, l'une de ses subdivisions poli-
tiques ou l'une de ses collectivit6s locales.

Article 20. ETUDIANTS ET APPRENTIS

1. Les sommes que pergoit un 6tudiant ou un apprenti, qui 6tait un r6sident
d'un Etat contractant avant de se rendre dans l'autre Etat contractant afin d'y faire
des tudes ou d'y recevoir une formation, pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes
et de formation, sont exon6r6es d'imp6t dans cet Etat, h condition qu'elles provien-
nent de sources situ6es en dehors dudit Etat.

2. Toute personne physique qui est un r6sident d'un Etat contractant avant de
se rendre dans l'autre Etat contractant et qui se trouve dans cet autre Etat h seule fin
d'y 6tudier dans une universit6 ou autre 6tablissement d'enseignement, ou d'y faire un
apprentissage, est exon6r~e d'imp6t dans cet autre Etat pour une p6riode ne d6pas-
sant pas les trois premieres ann6es consdcutives de perception de revenus apr~s son
arriv6e dans cet Etat au titre des r6mun~rations provenant d'un emploi dans cet autre
Etat, sous r6serve que :
a) Cette r6mun~ration consiste en des gains n6cessaires 4 son entretien, ses 6tudes

ou sa formation, et
b) Ladite r6mun6ration ne d6passe pas 12 000 couronnes su6doises dans l'ann~e de

perception des revenus, ou l'quivalent de cette somme dans la monnaie du
Pakistan, selon le cas. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants peuvent,
d'un commun accord, apporter toute modification h ladite limite p6cuniaire du
fait de changements dans la valeur de l'argent, de fluctuations des taux de change
ou autres circonstances analogues.
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Article 21. AUTRES REVENUS

1. Les 6lments de revenu d'un resident d'un Etat contractant, d'ob qu'ils pro-
viennent, qui ne sont pas trait~s dans les articles precedents de la pr~sente Conven-
tion ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe I ne s'appliquent pas aux revenus autres que
les revenus provenant de biens immobiliers, tels qu'ils sont d~finis au paragraphe 2 de
'article 6, lorsque le b~n~ficiaire de tels revenus, resident d'un Etat contractant,

exerce dans rautre Etat contractant soit une activit6 industrielle ou commerciale par
l'interm~diaire d'un tablissement stable qui y est sis, soit une profession ind~pen-
dante au moyen d'une base fixe qui y est sise, et que le droit ou le bien g~n~rateur des
revenus s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de 'article 7 ou de
l'article 15, suivant le cas, sont applicables.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article, les 6l6-
ments de revenu d'un resident d'un Etat contractant qui ne sont pas trait6s dans les
precedents articles de la pr~sente Convention et qui ont leur source dans l'autre Etat
contractant peuvent tre imposes dans cet autre Etat.

Article 22. SUCCESSION INDIVISE

1. Si, en vertu des dispositions de la pr6sente Convention, un resident du Pakis-
tan est exon~r6 de limp6t su~dois, ou a droit b un all~gement en ce qui concerne ledit
impbt, la succession indivise d'une personne d~c~d~e b~n~ficie d'une exoneration ou
d'un all~gement analogue dans la mesure oi l'un au moins des coh~ritiers est un r~si-
dent du Pakistan.

2. L'imp6t su6dois sur la succession indivise d'une personne d~c~dde est admis
en deduction en application de l'article 23 dans la mesure oi les revenus vont & un
hdritier qui est un rdsident du Pakistan.

Article 23. ELIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

1. Dans le cas du Pakistan, la double imposition est 6liminde de la mani~re sui-
vante : sous rdserve des dispositions de la legislation pakistanaise touchant les ddduc-
tions fiscales sur l'imp6t pakistanais, le montant de l'imp6t suddois dfl, en vertu de la
legislation suddoise et conform6ment aux dispositions de la prdsente Convention,
soit directement soit par d6duction, par un rdsident du Pakistan, pour les revenus
provenant de sources situ6es en Suede qui sont assujettis A l'imp6t tant au Pakistan
qu'en Suede, est deductible de l'imp6t pakistanais dfi au titre de ces revenus sous r6-
serve que ce montant ne d~passe pas la fraction de l'imp6t pakistanais correspondant
au rapport entre ces revenus et les revenus totaux imputables A l'imp6t pakistanais.

2. Dans le cas de la Suede, la double imposition est 6limin6e de la mani~re sui-
vante :

a) Lorsqu'un resident de la Suede pergoit des revenus qui, en vertu de la 1dgis-
lation pakistanaise et conform~ment aux dispositions de la pr~sente Convention, peu-
vent etre impos6s au Pakistan, la Suede admet - sous rdserve des limites fixWes par la
loi suddoise (qui peut etre modifi6e de temps A autre & condition que son 6conomie
gdn~rale ne s'en trouve pas modifide) - en deduction de l'imp6t sur ces revenus un
montant dgal & l'imp6t pakistanais pay6 au titre de ces revenus. Toutefois, aucune dd-
duction n'est admise sur l'imp6t su~dois au titre de ces revenus pour tout imp6t sup-
pl~mentaire di au Pakistan en raison d'un retard dans le versement de l'imp6t ou au
titre de toute p6nalitd, de tout frais ou droits dus au Pakistan pour une infraction
fiscale.
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b) Nonobstant les dispositions de l'alinda a du present paragraphe, si un rdsi-
dent de la Suede pergoit des revenus qui, conformment aux dispositions de l'article 7
ou de l'alin~a 1, a, de I'article 15, peuvent 8tre imposds au Pakistan, la Suede exo-
n~re ces revenus d'imp6t A condition que la part principale des revenus de l'6tablis-
sement stable ou de la base fixe provienne d'activit~s industrielles ou commerciales
autres que la gestion de titres et autres valeurs similaires et que ces activit~s s'exercent
au Pakistan par l'intermdiaire de l'dtablissement stable ou de la base fixe.

c) Lorsqu'un resident de la Suede pergoit des revenus qui ne sont imposables
qu'au Pakistan conform6ment aux dispositions du paragraphe 1 de 'article 8, du
paragraphe 3 de I'article 14 et des paragraphes 1 ou 2 de l'article 19, ou est exon~rd de
l'imp6t suddois conform6ment A I'alinda b du present paragraphe, la Suede exon~re
ces revenus d'imp6t mais peut, en calculant l'imp6t sur les revenus restants de l'intd-
ress6, appliquer le taux d'imposition qui aurait W applicable si les revenus exondrds
n'avaient pas W ainsi exon~rds.

d) Aux fins de l'alin~a a du present paragraphe, les mots <d'imp6t pakistanais
acquitt6> sont :
i) En ce qui concerne les bdn~fices imputables A une activit6 commerciale ou indus-

trielle ou A une activit6 ind6pendante exerc~e au Pakistan; ou
ii) En ce qui concerne les dividendes, intdrets, redevances ou honoraires techniques

regus d'une entreprise du Pakistan,
reputes inclure le montant de 'imp6t pakistanais qui aurait W dO si l'imp6t
pakistanais n'avait pas W exonr6 ou rdduit en vertu des mesures d'incitation fiscale
prises au titre de 'Ordonnance pakistanaise sur l'imp6t sur le revenu de 1979.

Les dispositions du present alin~a sont applicables pendant les dix premieres
ann~es pendant lesquelles la pr~sente Convention sera en vigueur. Les autoritds com-
p~tentes se consulteront afin de determiner si cette pdriode doit etre prolong~e.

Article 24. NoN-DIsCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans I'autre Etat
contractant A aucune imposition, ou obligation s'y rattachant, qui soit autre ou plus
lourde que celle A laquelle sont ou pourront etre assujettis les nationaux de cet autre
Etat qui se trouvent dans la m~me situation. La pr~sente disposition s'applique en
outre, nonobstant les dispositions de l'article premier, aux personnes qui ne sont pas
rdsidentes de l'un des Etats contractants, ni des deux.

2. Les apatrides qui sont des rdsidents d'un Etat contractant ne sont soumis
dans Fun ou l'autre Etat a aucune imposition, ou obligation s'y rattachant, qui soit
autre ou plus lourde que celle A laquelle sont ou pourront 8tre assujettis les nationaux
de cet autre Etat qui se trouvent dans la meme situation.

3. L'imposition d'un dtablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contrac-
tant a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une fagon
moins favorable que l'impositioi- des entreprises de cet autre Etat qui exercent la
meme activit6 dans le mame cadr et dans les memes conditions.

4. Les intr&ts, redevances, honoraires pour services techniques et autres paie-
ments verses par une entreprise d'un Etat contractant b un resident de l'autre Etat
contractant sont, aux fins de la determination des b~ndfices imposables d'une telle en-
treprise, admis en deduction dans les memes conditions que s'ils avaient W versts A
un rdsident du premier Etat. Toutefois, les dispositions prdcddentes du prdsent para-
graphe ne sont pas applicables :
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a) Si les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du paragraphe 7 de l'article 11,
du paragraphe 6 de l'article 12 ou du paragraphe 6 de l'article 13 sont applica-
bles; ou

b) Si ces paiements sont faits sans retenues ou provisions imputables en vertu du
droit interne et conform~ment aux dispositions de la pr~sente Convention.
5. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en

partie, directement ou indirectement, d~tenu ou contrl6 par un ou plusieurs r~si-
dents de l'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune im-
position, ou obligation s'y rattachant, qui est autre ou plus lourde que celle h laquelle
sont ou pourront etre assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.

6. Aucune disposition des paragraphes precedents du present article ne peut
etre interprte :

i) Comme obligeant l'un ou l'autre des Etats contractants h accorder aux person-
nes qui ne sont pas r6sidentes sur son territoire les abattements et all6gements
fiscaux qui ne sont 16galement accord6s qu'aux personnes r6sidentes;

ii) Comme portant atteinte h toute disposition de la loi du Pakistan concernant
l'imposition d'une personne non r6sidente, autre qu'une soci6t6; ou

iii) Comme portant atteinte A toute disposition de la loi du Pakistan concernant
l'octroi de remise d'impbt aux soci6t6s remplissant des conditions particulires
concernant la d6claration et le paiement de dividendes.

Article 25. PROCEDURE AMIABLE

1. Lorsqu'un resident d'un Etat contractant estime que les mesures prises par
un Etat contractant ou par les deux Etats contractants entrainent ou entraineront
pour lui une imposition non conforme aux dispositions de la prdsente Convention, il
peut, inddpendamment des recours prdvus par le droit interne de ces Etats, soumettre
son cas ai l'autoritd comp~tente de l'Etat contractant dont il est un resident.

2. L'autorit6 comp~tente s'efforce, si la reclamation lui paralt fond~e et si elle
n'est pas elle-m~me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de r6soudre le
cas par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comptente de l'autre Etat contractant,
en vue d' viter une imposition non conforme A la pr~sente Convention.

3. Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'ac-
cord amiable, de r~soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes auxquels peuvent
donner lieu l'interpr~tation ou l'application de la pr~sente Convention.

4. Les autorit~s comptentes des Etats contractants peuvent se mettre directe-
ment en rapport en vue de parvenir t l'accord vis6 au paragraphe precedent du pr6-
sent article. S'il parait utile a cette fin de proc~der verbalement A un 6change de vues,
cet 6change peut avoir lieu au sein d'une commission compos~e de repr~sentants des
autorit~s comp~tentes des deux Etats contractants.

Article 26. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants 6changent les renseigne-
ments qui sont n~cessaires pour appliquer les dispositions de la pr~sente Convention
ou celles de la lgislation interne des Etats contractants relative aux impbts vis~s par
la Convention dans la mesure oi l'imposition qu'elle pr~voit n'est pas contraire A la
Convention, en particulier afin de lutter contre la fraude ou l' vasion fiscale touchant
ces impbts. L'6change de renseignements n'est pas restreint par 'article premier. Les
renseignements requs par un Etat contractant sont tenus secrets de la meme maniRre
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que les renseignements obtenus en application de la legislation interne de cet Etat.
Toutefois, si ces renseignements sont consid6r6s A l'origine comme secrets dans l'Etat
qui les transmet, ils ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou autorit6s (y compris
les tribunaux et organes administratifs) concern6es par rNtablissement ou le
recouvrement des imp~ts vis~s par la Convention, par les proc6dures ou poursuites
concernant ces imp~ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs h ces impats. Ces
personnes ou autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'k ces fins mais peuvent en
faire 6tat au cours d'audiences publiques des tribunaux ou dans des d6cisions de
justice. Les autorit6s comp6tentes instituent, par voie de consultation, des condi-
tions, des m6thodes et des techniques appropri6es pour les questions faisant l'objet
de tels 6changes de renseignements, y compris, le cas 6ch6ant, des renseignements sur
l'vasion fiscale.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne peuvent en aucun cas
etre interprdtdes comme imposant 6 un Etat contractant l'obligation :
a) De prendre des mesures administratives drogeant A sa 1dgislation et A sa pra-

tique administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;
b) De fournir des renseignements qui ne pourraient etre obtenus sur la base de sa

legislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de
l'autre Etat contractant;

c) De fournir des renseignements qui r6vdleraient un secret commercial, industriel,
professionnel ou un proc~d6 commercial ou des renseignement dont la commu-
nication serait contraire A l'ordre public.

Article 27. AGENTS DIPLOMATIQUES ET FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

Les dispositions de la pr~sente Convention s'entendent sans pr6judice des privi-
lfges fiscaux accord~s aux agents diplomatiques ou aux fonctionnaires consulaires en
vertu des rfgles g~n6rales du droit international ou des dispositions d'accords parti-
culiers.

Article 28. EXTENSION DE L'APPLICATION TERRITORIALE

1. La pr~sente Convention peut etre d~clar6e applicable, telle quelle ou avec
toute modification n6cessaire, b tout Etat ou territoire dont l'un ou rautre des Etats
contractants assure les relations internationales et oOi sont lev6s des impbts de meme
nature que ceux qui font l'objet de la prdsente Convention. L'extension d'application
prend effet A la date et sous r6serve des modifications et conditions - conditions
d'abrogation comprises - 6ventuellement sp~cifides et convenues par les Etats
contractants dans des notes 6chang~es par la voie diplomatique.

2. Sauf accord contraire des deux Etats contractants, la d~nonciation de la
pr6sente Convention par l'un d'eux en vertu des dispositions de l'article 30 met fin,
selon les modalit6s pr6vues dans ledit article, A 'application de la pr6sente Conven-
tion A tout Etat ou territoire auquel elle a 6t6 6tendue en vertu du pr6sent article.

Article 29. ENTREE EN VIGUEUR

1. La pr6sente Convention entrera en vigueur h la date A laquelle interviendra
la derni~re des deux notifications 6crites par lesquelles les Gouvernements s'infor-
ment r6ciproquement que les formalit~s requises par la Constitution de chacun des
deux Etats ont W remplies et ses dispositions s'appliqueront :
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a) Aux imp6ts retenus h la source sur les montants pay~s ou verses h des non-r~si-
dents h partir du 1er janvier de 'ann6e civile suivant imm6diatement celle de 'en-
tr6e en vigueur de la Convention; et

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur les revenus pergus h partir du 1er janvier
de l'ann6e civile suivant imm6diatement celle de l'entr6e en vigueur de la
Convention.
2. L'Accord entre le Gouvernement du Pakistan et le Gouvernement royal de

Suede en vue d'6viter la double imposition et de pr6venir l'6vasion fiscale en ce qui
concerne l'imp~t sur le revenu, sign6 le 25 aofit 19581, prend fin et cesse d'exercer ses
effets en ce qui concerne les imp6ts sur le revenu auxquels s'applique la pr6sente
Convention conform6ment aux dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article.

Article 30. DgNONCIATION

La pr~sente Convention demeurera en vigueur ind~finiment, mais l'une ou
l'autre des parties contractantes peut, jusqu'au 30 juin de toute ann6e civile commen-
gant apr~s 'expiration d'une p6riode de cinq ans A compter de la date de son entr6e en
vigueur, donner notification 6crite de d~nonciation A l'autre Etat contractant par les
voies diplomatiques.

En pareil cas, la Convention cesse d'etre en vigueur

a) Pour les imp6ts retenus A la source sur les sommes pay6es ou remises A des non-
r6sidents a partir du 1er janvier suivant imm6diatement la notice de d6noncia-
tion; et

b) Pour les autres imp6ts sur le revenu pergus partir du 1 er janvier suivant imm6-
diatement la notification de d6nonciation.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, h ce diiment autoris6s, ont sign6 la pr6sente
Convention.

FAIT h Islamabad, le 22 d6cembre 1985, en double exemplaire en anglais.

Pour le Gouvernement du Royaume de Suede:

GUNNAR HULTNER

Ambassadeur de Suede au Pakistan

Pour le Gouvernement de la R6publique islamique du Pakistan

1. A. IMTIAZI

Pr6sident du Central Board of Revenue Islamabad

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 369, p. 183.
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PROTOCOLE A LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DE SUILDE ET LA
RtPUBLIQUE ISLAMIQUE DU PAKISTAN TENDANT A tVITER LA
DOUBLE IMPOSITION ET A PRtVENIR L'tVASION FISCALE EN
MATItRE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Lors de la signature de la Convention conclue ce mme jour entre le Gouverne-
ment du Royaume de Suede et le Gouvernement de la Rdpublique islamique du
Pakistan tendant b 6viter la double imposition et A prdvenir l'dvasion fiscale en
mati~re d'imp6ts sur le revenu, les soussign~s sont convenus des dispositions addi-
tionnelles suivantes, qui forment partie int6grante de ladite Convention:

A I'dgard de I'alinea e du paragraphe 4 de I'article 5
Meme si elle contribue A la productivitd de l'entreprise, une installation fixe

d'affaires peut Wre considdr6e comme ne constituant pas un dtablissement stable si le
rapport entre les services rendus, par exemple publicit6, recherche scientifique, etc.,
et la r~alisation effective des b~ndfices est si 6loign6 qu'il est difficile d'en attribuer une
part quelconque A ladite installation fixe. En tout dtat de cause l'installation fixe
constituera un 6tablissement stable si l'activitd r6alisde sur les lieux de ladite installa-
tion fixe constitue par elle-meme une partie essentielle et importante de l'activitd de
l'ensemble de l'entreprise.

EN F01 DE QUOI les soussignds, dfiment autoris~s A ce faire, ont signd le present
Protocole.

FAIT A Islamabad le 22 d~cembre 1985, en double exemplaire en anglais.

Pour le Gouvernement du Royaume de Suede:

GUNNAR HULTNER

Ambassadeur de Suede au Pakistan

Pour le Gouvernement de la Rdpublique islamique du Pakistan:

I. A. IMTIAZI

Pr6sident du Central Board of Revenue Islamabad
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CrIOFOAEA ME)K Y rIPAB14TEJICTBOTO HA HAPOAHA PEIYB-
.IHKA BE1,IFAP4A 14 [lPAB14TEJICTBOTO HA HAPOAHA
PEIYBJIl4KA BEH14H 3A rIPEMAXBAHETO HA BH314TE

lpaBHTenrCTBOTO Ha HapoAHa peny6nHKa BEbnrapHl H I-paBHTeiCTBOTO Ha
HapoAHa peny6nHKa BeHHH,

B KenaHHeTO CH a pa3BHBaT OTHoIueHHATa Me)Kjxy aBeTe CTpaHH H Aa yJIecHA-
BaT B3aHMHO )opMaAlHOCTHTe, CBbp3aHH C BJIH3aHeTO H flpeCTOA Ha TeXHHTe rpa-
) KcaHH, petuHxa Aa CKJHOqaT Ta3H Cno-on6a 3a npeMaXBaHe Ha BH3HTe.

3a UewTa o orOBapAWHTe ce CTpaHH onpeaejunxa 3a CBOH nIBJIHOMOIUHHIXH:

I-paHTe.iCTBOTO Ha HapoQHa peny6nHKa E1nrapH - AHoapetl JyKaHOB - 3a-
MeCTHHK npencenaTeJn Ha MHHHCTePCKH1 C'bBeT,

I-paBHTenlCTBOTO Ha HapoaHa peny6nHKa BeHHH - CHMOH OryMa - qneH Ha Fo-
RHT61OpO Ha UK Ha IapTHATa Ha HapOaHaTa peBOJIoLUHA,

KOHTO cnCea pa3MAHa Ha C'bOTBeTHHTe fI'JIHOMOIHH, HaMepeHH B ao6pa H HaouietcHa
dcopMa, ce aorOBopHxa 3a cneAiHOTO:

VIIneH 1. rpa)KaaHHTe Ha BCAKa OT JaOrOBapSLHTe ce cTpaHH, CHa6AeHH C pe-

AOBHH nacnOpTH, MoraT 6e3 BH3H Aa BJIH3aT, aa npeMHHaBaT TpaH3HTHO HJIH aa
npe6HBaBaT uo 3 Meceua Ha TepHTOPHATa Ha oapyraTa oaoroBapawa ce cTpaHa.

,UOKyMeHTHTe, C KOHTO QBeTe AorOBapAWH ce CTpaHH MoraT aa fiTyBaT, ca

H36poeHH B rlpHwIoxceHHeTO KIM Ta3H Cnorou6a.

V.ieH 2. FpaxKuaHHTe Ha eaHa OT oaorOBapuHTe ce cTpaHH, KOHTO Bete ce
HaMHpaT Ha TePHTOPHATa Ha oapyraTa JaorOBapA1a ce CTpaHa H, KOHTO rnopaAH He-
HpeQBHjieHH HpHqHHH ca 3aabJI)KeHH oua OCTaHaT TaM nOBeqe OT TPH Meceua, ca
AJTbKHH Aa HOHCKaT OT MeCTHHTe opraHH npOLIbJDKeHHe Ha TeXHH flNpeCTOff.

ToBa npoavi)KeHHe ce H3IaBa 6e3niaTHO. To He MO)Ke aa npeBHluaia CpOKa Ha
BaJIHAHOCTTa Ha nacnopTa H He Tp,16Ba aa 6wae noBeqe OT iueCT Meceua, CqHTaHO
OT uaaTaTa Ha BJIH3aHeTO Ha TepHTOpHATa Ha HpHeMaluaTa cTpaHa.

'".leH 3. OCBo6owaaBaT ce OT BXOoIHO-H3XOaHH BH3H, 3a IleJHA nepHoA Ha
TeXHHA cJIy)Ke6eH npecTofl:

-ieHOBeTe Ha QHIIOMaTHqeCKHAI nepcoHai, KOHCYJICKHTe XIJWKHOCTHH JIHua,
TeXHHTe ceMefkCTBa, KaKTO H jiHLaTa, npHKpeneHH KIM TAxHaTa cny)K6a;

-UieHOBeTe Ha aaMHHHCTpaTHBHHAf H TeXHHqeCKHA nepCOHaJI Ha allnnoma-
THleCKHTe npeaCTaBHTeICTBa, CITpyAHHIUHTe Ha KOHCYJICTBOTO, TeXHHTe ce-
MeflCTBa, KaKTO H J1HuaTa, rTpHKpeneHH KIM TSRXHaTa cny)K6a;

CJIY)KHTeJIHTe H eKcnepTHTe OT Me)KayHapOUHHTe opraHH3aUHH;

-qeHOBeTC Ha O4HUHajAHH MHCHH, KaKTO H jIHUaTa 3a HaytIHO-TeXHH1IeCKa H Kynl-
TYPHa HOMOWu C HOCTOAHeH xapaKTep H qJIeHOBeTe Ha TeXHHTe ceMeIACTBa, KaIKTO
H niHuaTa, npHmpenemH KbM TRXHaTa cjiyw6a;

-qneHoBeTe Ha o6CJy)KBauHA nepCOHajI Ha UHHJIOMaTHqeCKHTe H KOHCYlCKH

HpeACTaBHTCJICTBa.
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'Iiien 4. rpaxcaaHHTe Ha eAHa OT UOrOBapIIHTe ce CTpaHH, )IHBeeIWH Ha
TepHTOpHRTa Ha ApyraTa AoroBapnha ce cTpaHa, MoraT aa H3JIH3aT OT H BJIH3aT B
Hex c'brmacHo 3aKOHHTe H npaBHJIHHUHTe B CHna B CTpaHaTa, K'bIeTO )KHBeRIT.

qIleH 5. BJnH3aHeTO H H3JIH3aHCTO Ha rpa)KaaHHTe Ha eaHa OT Aoro-
BapRWHTe ce CTpaHH Ha TePHTOPHRTa Ha gpyraTa JtoroBapsiwa ce cTpaHa, ce pa3-
pemaBaT npe3 BCeKH rpaHHqeH nYHKT, OTBOpeH 3a Me)KRyHapOAHOTO JABH)KeHHe Ha
IrhTHHUH.

V.eu 6. BcmKa OT LjoroBapXIIHTe ce cTpaHH noeMa 3a1JinKeHHeTO npe3
BpeMe Ha npeiawHaeHHA no Ta3H Cnoroa6a npecTOfl, Aa OCHrYPH Ha rpawaaHHTe Ha
xtpyraTa aoroBaplua ce CTpaHa CBO60a Ha atBH)KeHHeTO Ha HeflHaTa TepHTOPHA
InPH yCJnOBHRTa, npeaBHaeHH OT HeIgHOTO BbTpeIUIHO 3aKOHogaTejiCTBO.

rpaxKcIaHHTe Ha BCSIKa OT aoroBapIUjHTe ce cTpaHH ca sKHH, no BpeMe Ha
TO3H npeCTOfl, Aa 3aqHTaT 3aKOHoaaTeJICTBOTO Ha npHeamaiaTa CTpaHa.

V/AeH 7. BcRKa OT gorOBap.&UHTe ce CTpaHH CH 3ana3Ba npaBOTO aa OTKa3Ba
BJIH3aHeTO H npe6HBaBaHeTO Ha HeftHaTa TepHTOpHH, Ha He)KeiiaHH jniHa, rpa-
)KaHH Ha/IpyraTa. LoroBapiuta ce cTpaHa.

q-leH 8. Ipa)KaaHHTC Ha BCAKa OT RorOBapAi=Te ce cTpaHH, KOHTO no
BpeMe Ha TeXHHR npeCTOff Ha TepHTOPHATa Ha upyraTa aoroBapsRwa ce cTpaHa, ca
3ary6HnH CBOR nacnopT, ca AJIM)KHH ga HHbOPMHpaT 3a TOBa He3a6aBHO KOMIIC-
TeHTHHTe MeCTHH opraHH. CMlOTO ce OTHaCRq H 3a cnyqax, KoraTo nacnopTa e 6si

YHHuO)KeH HJIH Beie He e HPHTe)KaHHC Ha HCFOBHA THTYJIHp no KaKBaTO H Aa e
npHqHHa.

B Te3H cJyqaH AH1jiOMaTHqCCKOTO HJIH KOHCYJCKOTO npeaCTaBHTejICTBO Ha

Xabp)KaBaTa, OT KO!TO ca rpa)KaaHHTe, HM H3aBa Apyr AOKyMCHT 3a n'ITyBaHe,
KOAtTO HM HO3BOIBa a ce B',pHaT B cTpaHaTa CH. TO3H HOB oaOKyMCHT Lue 6wbe
CHa6oaeH C H3XOUHa BH3a, H3naueHa 6e3nnaTHO OT MeCTHHTe KOMneTeHTHH opraHH.

qI/zeH 9. Bc5IKa OT aoroBapaHTe ce CTpaHH MOxce, no Clo6pamKeHHI 3a

CHrYPHOCT HnH o61ueCTBeH pea, xa npeipaTH BpCMeHHO npHnaraHeTO Ha HAKOH Pa3-
nopeua6H Ha Ta3H Cnoroa6a.

TOBa BpeMCHHO npeKpaTABaHe H HeFOBOTO Bb,3CTaHOBqBaHe ce HOTH4bHUHpaT

He3a6aBHO Ha oipyraTa J1oroBapIua ce cTpaHa no jHrmoMaTHqecKH IrbT.

EI/len 10. Pa3nopea6HTe Ha Ta3H Cnorooa6a He ce npHnaraT K'bM rpa-

)KXIaHHTe Ha enHa OT AOrOBapAIIHTe ce CTpaHH, KOHTO weiiaAT aa ce YCTaHOBAT Ha
TePHTOPHATa Ha oupyraTa JaoroBapsnua ce cTpaHa.

q.Ien 11. Ta3H Cnoroa6a foaneWKH Ha yTB'bpHKXIaBaHe OT KOMHCTCHTHHTe
opraHH Ha J orOBap3IUXHTe ce CTpaHH H Lue BJIH3a B CHna TpH/xeCeT QHH OT aaTaTa Ha
nonyqaBaHeTO Ha BTOpaTa OT HOTHTe c o6aBaiua 3a TOBa yTBbp)KoaBaHe.

-LieH 12. Ta3H Cnorooa6a ce CKTnOqBa 3a nepHoa OT eAHa rOaHHa H HefRHOTO
geA CTBHe ce nOtHOBAIBa no MiJIqaiHBO cbrjiacHeao nIeHOHCHpaHCTO in OT enuHa OT
JaoroBapquuHTe ce CTpaHH.

TOBa QeHOHCHpaHe Tp.i6Ba aa 61ae HOTH4)HIUHpaHO nO aHIUriOMaTHqeCKH IIbT
Ha rIpaBHTe.ICTBOTO Ha xpyraTa goroBapA~ua ce cTpaHa Haft-MaJIKO TPH Meceila

nIpeUBaPHTCeHHO.
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H3rOTBEHA B COcbHA Ha 8.IX. 1978 B 1jBa OpHrHHaJIHH eK3eMnimpa Ha 61mjrapcKH
H 4,peHCKH e3HK, KaTO H XABaTa TeKCTa HMaT egfaKna ciuia.

3a IpaBHTeJICTBOTO

Ha HapoxtHa Peny6nHKa E'lnrapHi:

[Signed - Signd]I

3a npaBHTeiCTBOTO
Ha HapoxiHa Peny6JIHKa BeHHH:

[Signed - Signd]2

IPHIO)KEHHE K'bM CfIOFOaBATA 3A HPEMAXBAHE HA B143HTE ME)KLY
nPABHTEJICTBOTO HA HAPOAHA PEYBJIHKA B.rFAPHA H IPABH-
TEJICTBOTO HA HAPOaHA PEFIYBJI14KA BEH14H

,aOKyMeHTHTe 3a I'bTyBaHe, no CMHChJa Ha qnl. 1 OT Cnorox6aTa, ca:

A. Io ce OTHaCq Ao rpaxKcaHHTe Ha HapoaHa peny6nnma BinrapHs:

- flHr1JOMaTHteCKH nacnopT;
- cnyKe6eH nacnopT;
- o6HKHOBeH 3aarpaHHqeH nacnopT;

- MOPIIIKH nacnOpT.
B. 11.o ce OTHaCR ao rpawaHHTe Ha HapoaHa peny6nHKa BeHHH:

- AHnOMaTHqCCKH nacniopT;

- cnyKe6eH nacnopT;
- O6HKHOBeH nacilopT.

Signed by Andrei Loukanov - Sign6 par Andrei Loukanov.
2 Signed by Simon Ogouma - Sign6 par Simon Ogouma.
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ACCORD' PORTANT SUPPRESSION DES VISAS ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA Rf-PUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE POPULAIRE DU
BtNIN

Le Gouvernement de la Rpublique Populaire de Bulgarie et le Gouvernement
de la Rpublique Populaire du B~nin, d6sireux de d6velopper les relations entre leurs
deux pays et de faciliter r~ciproquement les formalit6s d'entr6e et de s6jour de leurs
citoyens, ont ddcid6 de conclure le pr6sent Accord relatif h la suppression des visas.

A cet effet, les Parties Contractantes ont d6sign6 comme leurs pl6nipotentiaires:
Le Gouvernement de la R~publique Populaire de Bulgarie : Andrei Loukanov -

vice-pr6sident du Conseil des Ministres de la Rpublique Populaire de Bulgarie
Le Gouvernement de la Rpublique Populaire du B6nin : Simon Ogouma - membre

du Bureau Politique du Comit6 Central du Parti de la Revolution Populaire de
la R~publique Populaire du B6nin,

lesquels apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs respectifs, reconnus en bonne et
due forme, ont convenu de ce qui suit :

Article 1. Les citoyens de chacune des Parties Contractantes munis de passe-
ports en cours de validit6 peuvent sans visas entrer, transiter ou s6journer jusqu'h
trois mois sur le territoire de l'autre Partie Contractante.

Les documents avec lesquels pourront vogager les citoyens des deux Parties
Contractantes sont 6num~r~s dans 'annexe du pr6sent Accord.

Article 2. Les citoyens de l'une des Parties Contractantes qui se trouvent d6jA
sur le territoire de l'autre Partie Contractante et qui sont oblig6s, pour des raisons im-
pr6vues, d'y rester plus de trois mois, sont tenus de demander la prolongation de leur
s6jour aupr~s des autorit6s locales.

Cette prolongation est d6livr6e gratuitement. Elle ne peut pas d6passer la dur6e
de validit6 du passeport et ne doit pas Ztre sup6rieure A une p6riode de six mois a par-
tir de la date d'entr6e sur le territoire du pays d'accueil.

Article 3. Sont dispens6s des visas d'entr6e-sortie, pour toute la dur6e de leur
mission :
- les membres du personnel diplomatique, les fonctionnaires consulaires et leurs

familles ainsi que les personnes attach6es A leur service;
- les membres du personnel administratif et technique des missions diplomatiques,

les employ~s consulaires et leurs familles, ainsi que les personnes attach6es A leur
service;

- les fonctionnaires et les experts des organisations internationales;
- les membres d'une mission officielle ainsi que les personnes de l'assistance

technique-scientifique et culturelle A caract~re permanent et les membres de leurs
familles ainsi que les personnes attach6es A leur service;

I Entrk en vigueur le 12 fWvrier 1979, soit 30 jours apr~s la date de r6ception de la derni~re des notifications confir-
mant son approbation, conform~ment A I'article I1.
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- les membres du personnel de service de la mission diplomatique ou de l'office
consulaire.

Article 4. Les citoyens de l'une des Parties Contractantes ayant leur residence
sur le territoire de l'autre Partie Contractante peuvent en sortir et y rentrer conformd-
ment aux lois et rfglements en vigueur dans le pays de rdsidence.

Article 5. L'entr~e et la sortie des citoyens de l'une des Parties Contractantes
sur le territoire de l'autre Partie Contractante sont permises par tout point de fron-
ti~re ouvert au trafic international des voyageurs.

Article 6. Chacune des Parties Contractantes s'engage, pendant le sdjour
pr~vu par le present Accord, & assurer aux citoyens de l'autre Partie Contractante la
libert6 de circulation sur son territoire dans les conditions pr6ves par sa 16gislation
int~rieure.

Les citoyens de chacune des Parties Contractantes sont tenus, durant ce s~jour,
de respecter la 16gislation du pays d'accueil.

Article 7. Chacune des Parties Contractantes se r6serve le droit de refuser
l'entr~e et le s6jour, sur son territoire, des personnes ind~sirables, citoyens de l'autre
Partie Contractante.

Article 8. Les citoyens de chacune des Parties Contractantes qui pendant leur
s6jour sur le territoire de l'autre Partie Contractante ont perdu leur passeport, sont
tenus d'en informer imm6diatement les autorit6s locales comp6tentes. I1 en est de
m~me pour les cas obi le passeport a 6t6 d6truit ou ne se trouve plus en la possession
du titulaire pour n'importe quelle cause.

Dans ces cas la mission diplomatique ou consulaire de l'Etat, dont relkvent les
citoyens, leur d61ivre un autre document de voyage, leur permettant de regagner leur
pays. Ce nouveau document sera muni d'un visa de sortie d~livr6 gratuitement par les
autorit6s locales comptentes.

Article 9. Chacune des Parties Contractantes pourra, pour des raisons de
s6curit6 ou d'ordre public, suspendre provisoirement l'application de certaines dispo-
sitions du pr6sent Accord.

Cette suspension provisoire et sa lev6e seront imm~diatement notifi6es A l'autre
Partie Contractante par voie diplomatique.

Article 10. Les dispositions du pr6sent Accord ne s'appliquent pas aux citoyens
de l'une des Parties Contractantes qui d~sirent s'&tablir sur le territoire de l'autre Partie
Contractante.

Article 11. Le present Accord sera approuv6 par les Autorit~s comp6tentes
des Parties Contractantes et il entrera en vigueur trente jours apr~s la date de la r6-
ception de la deuxi~me des notes communiquant cette approbation.

Article 12. Le present Accord est conclu pour une pdriode d'une annde renou-
velable par tacite reconduction, jusqu'A sa d~nonciation par l'une des Parties
Contractantes.

Cette d~nonciation devra Etre notifi~e par voie diplomatique au Gouvernement
de l'autre Partie Contractante au moins trois mois t l'avance.
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CONCLU le 8.IX. 1978 A Sofia en deux exemplaires originaux, en langue bulgare
et en langue frangaise, tous les deux exemplaires faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R~publique Populaire

de Bulgarie :

[Sign6 - Signed]'

Pour le Gouvernement
de la Rpublique Populaire

du Bnin :

[Signd - Signed]2

ANNEXE DE L'ACCORD PORTANT SUPPRESSION DES VISAS ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RJ PUBLIQUE POPULAIRE DU BtNIN

Les documents de voyage, dans le sens de 'Article 1 de I'Accord, sont :
A. En ce qui concerne les citoyens de la Republique Populaire de Bulgarie:

- le passeport diplomatique;
- le passeport de service;
- le passeport simple;
- le passeport de marins.

B. En ce qui concerne les citoyens de la R6publique Populaire du B~nin:
- le passeport diplomatique;
- le passeport de service;
- le passeport simple.

Sign6 par Andrei Loukanov - Signed by Andrei Loukanov.
2 Sign6 par Simon Ogouma - Signed by Simon Ogouma.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF BULGARIA AND THE GOVERNMENT OF THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF BENIN ON THE ABOLITION OF VISAS

The Government of the People's Republic of Bulgaria and the Government of
the People's Republic of Benin,

Desiring to develop the relations between their two countries and to simplify on
a reciprocal basis the formalities relating to the entry and stay of their nationals, have
decided to conclude this Agreement on the abolition of visas.

The Contracting Parties have for this purpose appointed as their plenipoten-
tiaries:
The Government of the People's Republic of Bulgaria: Mr. Andrei Loukanov, Deputy

Chairman, Council of Ministers of the People's Republic of Bulgaria;
The Government of the People's Republic of Benin: Mr. Simon Ogouma, Member of

the Political Bureau, Central Committee of the People's Revolutionary Party of
the People's Republic of Benin,

who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

Article 1. Nationals of either Contracting Party who are in possession of a
valid passport may, without a visa, enter the territory of the other Contracting Party,
pass through that territory in transit or stay there for a period of up to three months.

The documents with which nationals of the two Contracting Parties may travel
are listed in the annex to this Agreement.

Article 2. Nationals of one of the Contracting Parties who are already in the
territory of the other Contracting Party and who are forced, for unforeseen reasons,
to remain there for a period of more than three months shall be obliged to request the
local authorities to grant an extension of their stay.

Such extension shall be granted free of charge. It may not exceed the period of
validity of the passport and must not be for a longer period than six months after the
date of entry into the territory of the receiving country.

Article 3. The following persons shall be exempt from the entry-exit visa
requirement for the entire duration of their mission:
- Diplomatic personnel, consular officials and their families as well as persons in

their employ;
- Administrative and technical personnel of diplomatic missions, consular em-

ployees and their families, as well as persons in their employ;
- Officials of and experts from international organizations;

I Came into force on 12 February 1979, i.e., 30 days after the date of receipt of the last of the notifications confirm-
ing its approval, in accordance with article 11.
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- Members of an official mission as well as persons providing scientific, technical
and cultural assistance on a permanent basis and members of their families, as
well as persons in their employ;

- Service personnel of diplomatic missions or consular offices.

Article 4. Nationals of one of the Contracting Parties who have their resi-
dence in the territory of the other Contracting Party may leave and re-enter that terri-
tory in accordance with the laws and regulations in force in the country of residence.

Article 5. Nationals of one of the Contracting Parties may enter and leave the
territory of the other Contracting Party at any frontier crossing point open for inter-
national passenger traffic.

Article 6. Each Contracting Party shall be obliged, during the stay provided
for under this Agreement, to ensure the freedom of movement in its territory of
nationals of the other Contracting Party under the conditions provided for in its
domestic legislation.

During their stay, nationals of either Contracting Party shall be obliged to ob-
serve the laws of the receiving country.

Article 7. Each Contracting Party reserves the right to refuse entry or permis-
sion to stay in its territory to undesirable persons who are nationals of the other Con-
tracting Party.

Article 8. Nationals of either Contracting Party who, during their stay in the
territory of the other Contracting Party, lose their passports must report the loss to
the competent local authorities immediately. The same shall apply in cases in which a
passport has been destroyed or is no longer in the possession of the holder, irrespec-
tive of the reason.

In such cases, the diplomatic or consular mission of the State to which such
nationals belong shall issue them another travel document, enabling them to return
to their country. This new document shall be provided with an exit visa issued free of
charge by the competent local authorities.

Article 9. Each Contracting Party may, for reasons of security or public safety
and public order, temporarily suspend the implementation of certain provisions of
this Agreement.

Such temporary suspension and its termination shall be notified to the other
Contracting Party immediately, through the diplomatic channel.

Article 10. The provisions of this Agreement shall not apply to nationals of
either Contracting Party wishing to take up residence in the territory of the other
Contracting Party.

Article 11. This Agreement is subject to approval by the competent authori-
ties of the Contracting Parties and shall enter into force thirty days after the receipt
of the second note indicating such approval.

Article 12. This Agreement is concluded for a period of one year, renewable
automatically until it is denounced by one of the Contracting Parties.
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Such denunciation must be notified to the Government of the other Contracting
Party through the diplomatic channel at least three months in advance.

CONCLUDED on 8 September 1978 in Sofia in two original copies in the Bulgarian
and French languages, both copies being equally authentic.

For the Government For the Government
of the People's Republic of Bulgaria: of the People's Republic of Benin:

[ANDREI LOUKANOV] [SIMON OGOUMA]

ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF BULGARIA AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF BENIN ON THE ABOLITION OF VISAS

The travel documents referred to in article 1 of the Agreement are:
A. In respect of nationals of the People's Republic of Bulgaria:

- Diplomatic passport;
- Service passport;
- Ordinary passport;
- Seaman's passport.

B. In respect of nationals of the People's Republic of Benin:
- Diplomatic passport;
- Service passport;
- Ordinary passport.
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

JaOrOBOP 3A JPY)KBA 4 C'bTPYUHW1ECTBO ME)K Y HAPOaHA
PErlYBJIH4KA 1,bJIAPH1M H HAPOAHA PErIYBJII4KA
MO3AMBHK

HapOnHa peny6nHKa BEbnrapHR H HapoAHa peny6nHKa MO3aM6HK,

H3XOxKcaAKH OT c'b11eCTByBaiuaTa 6paTCKa Apy)K6a H CbTpyaIHHqeCTBO Mew)KEy
CBOHTe napTHH H HapoflH, H3KOBaHH B Te)KKaTa 6op6a 3a HaIHOHaJIHO ocBo6o-

)KfaeHHe Ha MO3aM6HK H OCHOBaHH Ha MapKCH3Ma-jIeHHHH3Ma H Ha npojieTapcKHA
HHTepHaU1HOHaJIH31bM,

pemeHH gIa CH cbAer1CTByBaT B3aHMHO 3a yKpenBaHe Ha peBOJlO.IIHOHHHTe H
COIJHaJIHO-HKOHOMHteCKH 3aBOeBaHHA Ha CBOHTe ABa Hapoaa H 3a C-b3AlaBaHeTO Ha

Hail-6jiaronpHTHH Me)KIyHapOaHH YCJIOBH 3a H3rpa)KAaHeTO Ha COIHaxH3Ma,

cornIHapRH B 6op6aTa IIpOTHB HMrlepHaJIH3Ma, KOJIOHHaJIH3Ma, HeOKOJIOHHa-
JIH3Ma H paCH3Ma H peuieHH Aa yKpenBaT CBeTOBHHx alHTHHMnepHaJIHCTHqeCKH
(bpOHT,

H31I'bJIHeHH C peniHMOCT ga Cb geftCTByBaT 3a yKpeIBaHeTO Ha Me)KAYHaPOJHH
MHP H CHrypHOCT, B HHTepeC Ha BCHqKH HaPOAH B CBeTa,

)KeJIaeftKH Ja pa3BHBaT eRHHCTBOTO H CLTpyaHHIeCTBOTO Me)KaLy BCHqKH fpo-
rpeCHBHH CHJIH, KOHTO ce 6OpAT 3a He3aBHCHMOCT, CBO6oa, MHP H couHaJIeH npo-
rpec,

nOTBbp)KgaBaflKH BepHOCTTa CH Ha ijenJHTe H npHHUHIHTe Ha YCTaBa Ha
OpraHw3alumTa Ha O6eaHHeHHTe HauHH,

IKenaefAKH aa 3aabi6oqaBaT CbmeCTByBaIUHTe OTHOIuCHHR Ha apy)K6a H
B3aHMHOH3rOAHO CbTpyaIHHqeCTBO MeKAy JIBeTe CTpaHH H HapOiaH, KOHTO ca eCTe-
CTBeHH CbIO3HHIIH,

peiuHxa ga nOflHUIaT TO3H goroBop 3a alpy)K6a H CLbTpyaHH'IeCTBO H ce
cbirnacHxa 3a CJIeaHOTO:

E1./eH 1. BHCOKoaorOBaplIHTe ce CTpaHH 3asBRBaT TipxeeCTBeHO CBOeTo
pemeHHe Aa yKpenBaT H pa3UHPABaT Alpy)K6aTa Mew)4y ABeTe CTpaHH H HapoAH, ga
CH C1TpyUIHHiaT 3a 3ana3BaHe H pa3mHIpaBaHe Ha COI1HaJIHO-HKOHOMHiqeCKHTe 3a-
BOeBaHHA Ha CBOHTe HaPOaH H ga pa3BHBaT ABYCTpaHHO B3aHMHOH3rOAHO CTbTpyA-
HHqeCTBO B HOJIHTH'qecKaTa, HKOHOMHIqeCKaTa, TbprOBcKaTa, HayIHO-TeXHHqeCKaTa,

KYJITYPHaTa H gpyrH o611aCTH Ha OCHOBaTa Ha 3aqHTaHe Ha cyBepeHHTeTa, TepHTO-
pHanHaTa IIIJIOCT, HeBMeUIaTejiCTBOTO B'bB BI'TpeIUHHTe pa6OTH H paHonpa-
BHeTO.

V"IeH 2. BHCOKOJOrOBapItMTe Ce CTpaHH aKTHBHO iie pa6OTAT 3a pa3mHpA-
BaHe Ha C'bTPYAHHIqeCTBOTO H HeCoCPeACTBeHHTe KOHTaKTH MexKJy HOJIHTH1eCIKHTe
H o6IxeCTBeHHTe opraHH3aIIHH, KYJITYPHHTe H HayIHHTe y'pewKJeHHA, HacoqeHH
KbM nO-flo6pOTO OnO3HaBaHe C )KHBOTa, Tpy2a H HOCTH)KeHHATa Ha aIBeTe cTpaHH.

qIleH 3. BHcoKoAoroBaplwHTe ce CTpaHH we pa31HpqBaT H 3a~rb6oqaBaT
B3aHMHOH3rOofHOTO C'bTPYAHH'WCTBO H o6Msma Ha OIHT B o6nacTTa Ha CeJICKOTO
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CTonaHCTBO, pH6oJoBa, npoMHIJreHOCTTa, TpaHcnopTa, co6ieHHRTa, npH fOI-
rOTOBKaTa Ha KaAPH H B gpyrH o611aCTH.

JaBeTe CTpaHH we pa3uLHpxBaT CbTpyLIHHqeCTBOTO B o6nIaCTTa Ha TprOBHRTa
Ha OCHOBaTa Ha IIpHHuHHHTe Ha paBeHCTBO, B3aHMHaTa H3roXla H Kfay3aTa Ha Haft-
o6naroe'eTecTByBaHa CTpaHa.

Eflea 4. BHCOKoaorOBaphu.HTe ce CTpaHH lue CbrieifCTByBaT 3a nO-
HaTaTbIUHOTO B3aHMHO pa3BHTHe Ha BpI,3KHTC Ha gpyK6a H CITpYAHHqeCTBO B
o6nacTTa Ha HayKaTa H TeXHHKaTa, H3KyCTBOTO, JIHTepaTypaTa, o6pa3OBaHHeTO,
3jipaBeona3BaHeTO, nfeqaTa, paZHOTO, TypH3Ma, KHHOTO, CnopTa H apyFH.

EI/leH 5. HapoAHa peny6nHKa BirapHA, CouHajIHCTHqeCKa apwaBa H Ha-
pOHa peny6Hxa MO3aM6HK, HapoAHo-AeMOKpaTHqHa a-bp)KaBa, flpOBe~)KaT
nOhIHTHKa Ha MHP, KOATO HMa 3a ilen YKpenBaHeTO Ha apyxc6aTa H CbTpyaHHqe-
CTBOTO Me)KxY BCHqKH HapOaH.

q/lef 6. B HHTepeC Ha 3aCHJIBaHeTO Ha OT6paHHTeJHaTa CIOCo6HOCT Ha BH-
COKOLOrOBaP51IHTe ce cTpaHH, Te lue pa3BHBaT C'bTpyXHHqeCTBOTO BIB BOeHHaTa
o6nacT qpe3 UBYCTpaHHH cnopa3yMeHHI.

L IAeH 7. BHCOKOuorOBapAwHTe ce CTpaHH we npoasibKaT zla AaBaT CBOA
npHHOC B 6op6aTa 3a MHP B uejiHA CBSIT, iwe nonaraT YCHHAH 3a 3abI60qaBaHe Ha
npoueca Ha Me)KJIyHapOaHOTO pa3BeAPSIBaHe H npeBpiiaHeTO My B Heo6paTHM
npouec, 3a pemuaBaHe Ha Me)xKyHapOHHTe npo6neMH c MHPHH cpeaCTBa, 3a nOCTH-
raHe Ha Bceo6wuo H nInHO pa3opI)KaBaHe, BKlIIOqHTeJIHO H %UapeHo, 3a OKOHqaTIHO
npeMaXBaHe Ha BOAlHaTa OT 2KHBOTa Ha HapOaHTe.

EI/leN 8. BHcoKoaoroBapA1UHTe ce CTpaHH we npoE 7B)KaT Aa BOAST nocne-

,aOBaTe JHa 6op6a HpOTHB CHJrHTe Ha HMnepHaAH3Ma, 3a OKOHqaTeJIHO JIHKBHaH-
paHe Ha dlauIH3Ma, KOJIOHHaAiH3Ma, HeOKOJIOHHaJIH3Ma, paCH3Ma H anapTetna. Te
ce o6ABABaT 3a UAJIOCTHO npHnaraHe Ha aeKnapaUHATa Ha OpraHH3an1HATa Ha o6e-
AHHeHHTe HaUHH 3a npeAXOCTaBAHe Ha He3aBHCHMOCT Ha cTpaHHTe H HapOAHTe nOg
KOJIOHHaIHO rOCnOACTBO.

,UBeTe CTpaHH we nOAKpenAT cnpaBeUIHBaTa 6op6a Ha HapOIHTe 3a CBo6oa,
HaLHOHaJHa He3aBHCHMOCT, couHanieH nporpec H 3a IIOCTHraHeTO Ha Te3H uenIH wue
CH CITpyAHHqaT eaHa c apyra, a TaKa CiubO H C apyrHTe MHpOJIIO6HBH x7pcKaBH.

LI/leH 9. BHCOKo oroBapALHTe ce CTpaHH, )IjenaeflKH aa OCHrYpAT Me)KayHa-
POAIHHA MHP H CHfypHOCT H npmnaBaIRKH ronMO 3HaqeHHe Ha B3aHMHOTO CIbTPYa-
HHqeCTBO, ue pa3MeHHT PeAOBHO MHeHHH nO Ba)KHH Me)KayHapOHH npo6eMH,
KOHTO we o6xBaiuaT BbnpOCH OT HOJHTHqeCKH, HKOHOMHqeCKH H KYJITypeH xapaK-
Tep H gpyrH.

EI~leH 10. B cnyqag Ha CHTyauHH, KOHTO 3annauiBaT HIH CMyliaBaT MHpa,
BHCOKOAorOBap IxHTe ce CTpaHH we YCTaHOBAT He3a6aBHO KOHTaKTH C uxen Aa
cbrulacyBaT CBOHTe nO3HXHH H HHTepeCH 3a HpeMaxBaHeTO Ha B1b3HHKHajiaTa 3a-
nriaxa, B fOI3a Ha YCTaHOBABaHeTO Ha MHpa.

El/zeN 11. BcAKa OT BHCOKOUOrOBapJlUHTe ce CTpaHH 3alBsBa Thp)KeCTBeHO,

qe He we ytaCTByBa BILB BOeHHH HU1H apyrH CIb1O3H HJIH B KaKBHTO H a 6Hno rpynH-
POBKH Ha a-bp)KaBH, a TaKa Cb,1O B HHHIxHaTHBH HUIH MepOfpHITHA, HacoqeHH
cpewly upyraTa BHCOKOgIooBapSIa ce cTpaHa.
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Vlilen 12. BHCOKozorOBapsIIUHTe Ce CTpaHH 3aABRBaT, qe TeXHHTe 3a1'bfl-

)KCHHR no AUefCTByBaI.IHTe Me)KayHapOHH JaOrOBOPH He ca B rpOTHBOpeqHe C H3-
HCKBaHHhTa Ha TO3H AOrOBOP H ce 3aan1)KaBaT na He CKjnOrqBaT KaKIBTO H Aa e Apyr
MemACYHapOQeH gOrOBOp, KOiATO e HecbBMeCTHM C TO3H.

VtAen 13. BIrpOCHTe, KOHTO MoraT ga ce HORBIT Me)K y BHCOKoaorOBa-
PW1UHTe ce CTpaHH nio TIJIKyBaHeTO HJIH nipHiiaraHeTO Ha KOATO H aa e pa3nopeA6a
Ha TO3H aorOBOp, we ce pa3pemuaBaT AByCTpaHHO, B AyX Ha B3aHMHO yBa)KeHHe H
pa36HpaTjICTBO.

qjien 14. TO3H orOBop fiOEUreJxH Ha paTHbHKakHA H BJIH3a B cHna B eHR Ha
pa3MRHaTa Ha paTH)HKaHOHHHTe AOKyMeHTH, KOATO we ce H3BbpIIH B CO4IHR.

-JqaeH 15. TO3H AorOBop e cKjuoqeH 3a CpOK OT ,BaICcCT FOAHHH H aBTOMa-

TH'leCKH Iwle Ce npol'bnDKaBa 3a BCeKH CJeIBauIH neT rOaHHH, aKo eaHa OT BHCOKOO-
roBapAIfHTe ce CTpaHH He H3pa3H IHCMCHO CBOeTO HaMepeHHe ga ro IeHOHCHpa
eCHa rOaHHa npeAH H3THqaHeTO Ha C1bOTBeTHHR CPOK.

CbCTABEH B ManyTy Ha aBaaeceT H 4eTB'pTH OKTOMBPH XHjIHma aeBeTCTOTHH
ceAeNieceT H OCMa rOAHHa B ABa eK3eMnJimpa, BCeKH Ha 61jnrapcKH H riOpTyraiCKH
C3HK, xaTO H ABaTa TeKCTf HMfT eHaKBa CHfla.

3a HapoQHa Peny6THKa 3a HapoQHa Peny6nHKa

Bi,nrapm: MO3aM6HK:

[Illegible - Illisible] [Illegible - Illisible]
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[PORTUGUESE TEXT- TEXTE PORTUGAIS]

TRATADO DE AMIZADE E COOPERAC2AO ENTRE A REPUBLICA
POPULAR DE MOCAMBIQUE E A REPUBLICA POPULAR DA
BULGARIA

A Reptiblica Popular de Moqambique e a Repfblica Popular da Bulgaria,
Baseando-se na amizade fraternal e na cooperago existentes entre os seus Parti-

dos e Povos, forjadas durante a luta armada de libertaqo nacional de Mogambique e
fundamentadas no Marxismo-Leninismo e no Internacionalismo Proletirio;

Decididas a apoiarem-se mutuamente no fortalecimento das conquistas revolu-
cionrias e s6cio-econ6micas dos seus dois Povos e na criaqo das condig6es interna-
cionais mais favordveis para a construgo do Socialismo;

Soliddrios na luta contra o imperialismo, o colonialismo, o neo-colonialismo e o
racismo e decididas a fortalecer a frente mundial anti-imperialista;

Empenhadas em contribuir para o refor~o da paz e da seguranga internacionais
no interesse de todos os Povos do mundo;

Desejosas de promover a unidade e a cooperaqo entre as forgas progressistas
que lutam pela independencia, pela liberdade, pela paz e pelo progresso social;

Reafirmando a sua fidelidade aos prop6sitos e principios da Carta das Nag6es
Unidas;

Querendo aprofundar as relaqses de amizade e cooperaqo mutuamente vanta-
josas existentes entre os dois pases e Povos que sAo aliados naturais,

Decidiram assinar este Tratado de Amizade e Cooperaqo e acordaram no se-
guinte:

Artigo primeiro. As Altas Partes Contratantes proclamam solenemente a sua
decisfo de consolidar e ampliar a amizade entre os dois Pases e Povos, de cooperar
para a manutengo e o alargamento das conquistas s6cio-econ6micas dos seus Povos
e de desenvolver a coopera¢ o bilateral no interesse mfituo nos dominios politico,
econ6mico, comercial, cientifico-t6cnico, cultural e outros, na base do respeito pela
soberania, pela integridade territorial, pela nqo ingerencia nos assuntos internos e
pela igualdade de direitos.

Artigo segundo. As Altas Partes Contratantes promoverdo a ampliagao da
cooperagdo e dos contactos directos entre as organiza 6es politicas e sociais, entre as
instituiq6es culturais e cientificas, visando um melhor conhecimento da vida, do tra-
balho e das conquistas de ambos os Pases.

Artigo terceiro. As Altas Partes Contratantes ampliardo e aprofundar~o a co-
operago mutuamente vantajosa e o intercqmbio de experiencias nos dominios agro-
pecudrio, da pesca, da indtistria, do transporte, das comunicagSes, da formagao de
quadros e em outros dominios.

Os dois paises ampliario a cooperagdo na esfera do comdrcio, na base dos prin-
cipios de igualdade, de vantagem mtitua e da cliusula do Pais mais favorecido.
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Artigo quarto. As Altas Partes Contratantes contribuirAo para o posterior
desenvolvimento mtituo dos lagos de amizade e de cooperago nos dominios da cien-
cia e da t6cnica, das artes, da literatura, da educago, da satide ptiblica, da imprensa,
da rddio, do turismo, do cinema, do desporto e em outros dominios.

Artigo quinto. A Repfiblica Popular de Mogambique, Estado de Democracia
Popular, e a Reptblica Popular da Bulgdria, Estado Socialista, prosseguem uma po-
iftica de Paz que tem por objectivo a consolidardo da amizade e da cooperago entre
todos os Povos.

Artigo sexto. No interesse do fortalecimento da capacidade defensiva das
Altas Partes Contratantes estas desenvolverdo a cooperaio no ambito militar, atra-
vds de acordos bilaterais.

Artigo sdtimo. As Altas Partes Contratantes continuardo a dar a sua contri-
bui~do na luta pela paz no mundo inteiro, envidarao esforqos para o aprofunda-
mento do desanuviamento internacional de modo a tornd-lo num processo irrever-
sivel para a solugo dos problemas internacionais por meios pacificos, para alcangar
o desarmamento geral e completo, incluindo o nuclear, e para eliminar definitiva-
mente a guerra da vida dos Povos.

Artigo oitavo. As Altas Partes Contratantes continuardo a lutar consequente-
mente contra as forgas do imperialismo, pela liquidago definitiva do fascismo,
colonialismo, neo-colonialismo, racismo e "apartheid". Elas declaram-se pela
aplicag~o integral da Declaraqo das Nag6es Unidas sobre a concessao de indepen-
dencia aos Paises e Povos sob dominio colonial.

Os dois paises apoiardo a justa luta dos Povos pela liberdade, independencia na-
cional e progresso social e cooperago entre si, assim como com os outros Estados
amantes da paz, para a realizagdo desses objectivos.

Artigo nono. As Altas Partes Contratantes desejosas de garantir a paz e a se-
guranga internacionais e abribuindo grande importAncia A cooperagdo mdtua, reali-
zardo regularmente trocas de opini6es acerca de importantes problemas internacio-
nais, que abrangerdo quest6es de cardcter politico, econ6mico, cultural e outras
mat~rias.

Artigo ddcimo. No caso de situag6es que ameacem ou perturbem a paz, as
Altas Partes Contratantes estabelecerdo contacto imediato, com o objectivo de coor-
denarem as suas posig~es e interesses, para a liquidago da ameaga surgida, em prol
do estabelecimento da paz.

Artigo d&imo primeiro. Cada uma das Altas Partes Contratantes declara so-
lenemente que ndo participani em aliangas militares ou de outro tipo ou em qualquer
agrupamento de Estados, assim como em acq0es e iniciativas dirigidas contra a outra
Alta Parte Contratante.

Artigo ddcimo segundo. As Altas Partes Contratantes declaram que os seus
compromissos assumidos em Tratados internacionais anteriormente concluidos ndo
estao em contradicAo com os compromissos deste Tratado e que se obrigam a nAo
concluir qualquer outro acordo internacional que seja incompativel com o presente.
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Artigo ddcimo terceiro. As questbes. que possam surgir entre as Altas Partes
Contratantes com respeito A interpretaqao ou aplicagdo de qualquer disposigo con-
tida neste Tratado serdo solucionadas bilateralmente no espirito do respeito e da
compreensdo mtuos.

Artigo decimo quarto. Este Tratado esta sujeito a ratificagdo e entrard em
vigor no dia da troca dos instrumentos de ratificaqdo, que se efectuari em S6fia.

Artigo ddcimo quinto. Este Tratado tern validade por um prazo de vinte anos
que serA prolongado autornaticamente por periodo de cinco anos desde que uma das
Altas Partes Contratantes nio expresse por escrito o seu prop6sito de
denuncia-lo um ano antes do t~rmino do prazo respectivo.

FEITo em Maputo, aos vinte e quatro de Outubro de ril novecentos e setenta e
oito, em dois exemplares, sendo um em bdlgaro e outro em portugues, tendo ambos
os textos o mesmo valor.

Pela Repdblica Popular Pela Repfiblica Popular
da Bulgaria: de Mogambique:

[Illegible - Illisible] [Illegible - Illisible]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' OF FRIENDSHIP AND CO-OPERATION BETWEEN THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA AND THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF MOZAMBIQUE

The People's Republic of Bulgaria, and the People's Republic of Mozambique,
Proceeding from the fraternal friendship and co-operation existing between

their parties and peoples, forged during the armed national liberation struggle of
Mozambique and based on Marxism-Leninism and proletarian internationalism;

Resolved to co-operate with each other in the consolidation of the revolutionary
and social and economic achievements of their two peoples and in the establishment
of more favourable international conditions for the building of socialism;

Making common cause in the struggle against imperialism, colonialism, neo-
colonialism and racism and determined to strengthen the world anti-imperialist
front;

Resolved to contribute to the strengthening of international peace and security
in the interests of all peoples of the world;

Desiring to promote unity and co-operation between the progressive forces
struggling for independence, freedom, peace and social progress;

Reaffirming their commitment to the purposes and principles of the Charter of
the United Nations;

Wishing to deepen the relations of friendship and mutually advantageous co-
operation existing between the two countries and peoples, which are natural allies;

Have decided to sign this Treaty of Friendship and Co-operation and have
agreed as follows:

Article 1. The High Contracting Parties solemnly proclaim their resolve to
strengthen and broaden the friendship between the two countries and peoples, to co-
operate for the maintenance and expansion of the social and economic achievements
of their peoples and to develop mutually advantageous bilateral co-operation in the
political, economic, commercial, scientific, technical, and cultural fields and in other
fields, on the basis of respect for sovereignty, territorial integrity, non-interference in
internal affairs and equality of rights.

Article 2. The High Contracting Parties shall actively promote work for the
expansion of co-operation and direct contacts between political and social organiza-
tions and between cultural and scientific institutions with a view to promoting a bet-
ter knowledge of the life, work and achievements of the two countries.

Article 3. The High Contracting Parties shall broaden and deepen mutually
advantageous co-operation and the exchange of experience in the fields of agricul-
ture, fisheries, industry, transport, communications and the training of cadres and in
other fields.

I Came into force on 24 March 1982 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Sofia, in
accordance with article 14.
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The two countries shall broaden co-operation in the field of trade, on the basis
of the principles of equality, mutual advantage and most-favoured-nation treatment.

Articl0 4. The High Contracting Parties shall contribute to the further
reciprocal development of ties of friendship and co-operation in the fields of science
and technology, the arts, literature, education, public health, the press, radio,
tourism, the cinema, sports and other fields.

Article 5. The People's Republic of Bulgaria, a socialist State, and the
People's Republic of Mozambique, a people's democratic State, shall pursue a policy
of peace whose objectives are the strengthening of friendship and co-operation
among all peoples.

Article 6. In the interests of strengthening the defence capability of the High
Contracting Parties, the latter shall develop co-operation in the military fields,
through bilateral agreements.

Article 7. The High Contracting Parties shall continue to make their con-
tribution to the struggle for peace throughout the world and shall strive for the deep-
ening of the process of international detente and for its transformation into an ir-
reversible process, for the settlement of international problems by peaceful means,
for the achievement of general and complete disarmament, including nuclear disarm-
ament, and for the final elimination of war from the lives of the peoples.

Article 8. The High Contracting Parties shall continue to wage a sustained
struggle against the forces of imperialism and for the final elimination of fascism,
neo-colonialism, racism and apartheid. They declare their support for the full im-
plementation of the United Nations Declaration on the Granting of Independence to
Colonial Countries and Peoples. '

The two countries shall support the just struggle of the peoples for freedom, na-
tional independence and social progress and shall co-operate with each other and
with other peace-loving States with a view to the attainment of these objectives.

Article 9. The High Contracting Parties, desiring to guarantee international
peace and security, and attaching great importance to mutual co-operation, shall
regularly exchange views on major international issues including questions of a
political, economic or cultural nature and other matters.

Article 10. In the event of situations which threaten or disturb peace, the High
Contracting Parties shall immediately establish contact with a view to co-ordinating
their positions and interests for the elimination of the threat to peace that has arisen,
in the interests of the establishment of peace.

Article 11. Each of the High Contracting Parties solemnly declares that it will
not participate in any military or other alliances or in any groupings of States or in
any actions or initiatives directed against the other High Contracting Party.

Article 12. The High Contracting Parties declare that their obligations under
existing international treaties do not conflict with the requirements of this Treaty and

See resolution 1514(XV) of 14 December 1960 in United Nations, Official Records of the General Assembly,
Fifteenth Session, Supplement No. 16 (A/4684), p. 66.
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undertake not to conclude any other international agreement that may be incompati-
ble with this Treaty.

Article 13. Questions which may arise between the High Contracting Parties
concerning the interpretation or implementation of any provision of this Treaty shall
be settled bilaterally, in a spirit of mutual respect and understanding.

Article 14. This Treaty is subject to ratification and shall enter into force on
the date of the exchange of the instruments of ratification, which shall take place at
Sofia.

Article 15. This Treaty is concluded for a term of twenty years and shall be
automatically extended for successive five-year terms, unless one of the High Con-
tracting Parties gives written notice one year before the expiry of the current term, of
its intention to terminate it.

DONE at Maputo, on 24 October 1978, in duplicate, in the Bulgarian and Por-
tuguese languages, both texts being equally authentic.

For the People's Republic For the People's Republic
of Bulgaria: of Mozambique:
[Illegible] [Illegible]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TRAITt' D'AMITIt ET DE COOP8RATION ENTRE LA RtPUBLIQUE
POPULAIRE DE BULGARIE ET LA RtPUBLIQUE POPULAIRE
DU MOZAMBIQUE

La R~publique populaire de Bulgarie et la R~publique populaire du Mozam-
bique,

Animdes par 'amiti6 fraternelle et la cooperation existant entre leurs partis et
leurs peuples, forgoes durant la lutte nationale de liberation arm~e du Mozam-
bique et fond~es sur le marxisme-l6ninisme et l'internationalisme prol~tarien;

R~solues A coopdrer en vue de la consolidation des r~alisations r~volutionnaires,
sociales et 6conomiques de leurs deux peuples et A l'tablissement de conditions inter-
nationales plus propices A r'dification du socialisme;

Faisant cause commune dans la lutte contre l'imp6rialisme, le colonialisme, le
n~o-colonialisme et le racisme, et d~termin~es A consolider le front anti-imp~rialiste
mondial;

Rdsolues A contribuer au renforcement de la paix et de la s~curitd internationales
dans l'int~ret de tous les peuples du monde;

D~sireuses de promouvoir l'unit6 et la cooperation entre les forces progressistes
luttant pour l'ind6pendance, la libert6, la paix et le progr~s social;

Raffirmant leur engagement aux buts et principes de la Charte des Nations
Unies;

Souhaitant approfondir les liens d'amiti6 et la cooperation mutuellement avan-
tageuse qui existent entre les deux pays et leurs peuples qui forment des allies
naturels;

Ont d6cid6 de signer le present Trait6 d'amiti6 et de cooperation et sont conve-
nues de ce qui suit :

Article premier. Les Hautes parties contractantes d~clarent solennellement
tre rgsolues / renforcer et 6tendre l'amiti6 entre les deux pays et peuples, A coop~rer

pour maintenir et 6tendre les r~alisations sociales et 6conomiques de leurs peuples et
pour d6velopper une cooperation bilat6rale mutuellement avantageuse dans les do-
maines politique, 6conomique, commercial, scientifique, technique et culturel, ainsi
que dans d'autres domaines, sur la base du respect de la souverainet6, de l'int~grit6
territoriale, de la non-ing~rence dans les affaires int6rieures et de l'galit6 des droits.

Article 2. Les Hautes parties contractantes encourageront activement toutes
les activitgs visant A 6tendre la coop6ration et les contacts directs entre organisations
politiques et sociales et entre institutions culturelles et scientifiques en vue d'assurer
une meilleure connaissance du mode de vie, des activit6s et des r6alisations des deux
pays.

Entr6 en vigueur le 24 mars 1982 par l'change des instruments de ratification, qui a eu lieu & Sofia, conformdment A
'article 14.
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Article 3. Les Hautes parties contractantes 6largiront et intensifieront une co-
operation mutuellement avantageuse et les 6changes de donn6es d'exp6rience dans les
domaines de ragriculture, de la p~che, de l'industrie, des transports, des communica-
tions et de la formation des cadres, ainsi que dans d'autres domaines.

Les deux pays 6largiront leur cooperation dans le domaine du commerce, sur la
base des principes d'6galit6, de l'intdret mutuel et du traitement de la nation la plus fa-
voris6e.

Article 4. Les Hautes parties contractantes s'emploieront A d6velopper davan-
tage dans les deux sens les liens d'amiti6 et de coop6ration dans les domaines de la
science et de la technologie, des arts, de la litt~rature, de l'6ducation, de la sant6
publique, de la presse, de la radio, du tourisme, du cin6ma, des sports, ainsi que dans
d'autres domaines.

Article 5. La R~publique populaire de Bulgarie, Etat socialiste, et la Rdpu-
blique populaire du Mozambique, Etat populaire d6mocratique, poursuivront une
politique de paix visant b renforcer l'amiti6 et la cooperation entre tous les peuples.

Article 6. En vue de renforcer leur capacit6 de d6fense, les Hautes parties
contractantes d6velopperont une coop6ration dans les domaines militaires, par la
voie d'accords bilat~raux.

Article 7. Les Hautes parties contractantes continueront A apporter leur
contribution A la lutte pour la paix A travers le monde et s'efforceront de renforcer le
processus de d6tente internationale et de le transformer en un processus irreversible,
en vue du r~glement des problmes internationaux par des moyens pacifiques, pour la
r6alisation d'un d6sarmement g6n6ral complet, y compris un d6sarmement nucl~aire,
et pour que la guerre soit finalement 6limin6e de la vie des peuples.

Article 8. Les Hautes parties contractantes continueront A mener une lutte
obstin6e contre les forces de l'imp6rialisme et pour assurer '61imination d6finitive du
fascisme, du n6o-colonialisme, du racisme et de rapartheid. Elles d~clarent appuyer
la pleine et enti~re mise en oeuvre de la D6claration des Nations Unies sur roctroi de
l'ind~pendance aux pays et peuples coloniaux.1

Les deux pays soutiennent le juste combat des peuples pour la libert6, l'ind~pen-
dance nationale et le progr~s social, et coop~reront entre eux ainsi qu'avec d'autres
Etats dpris de paix en vue de r~aliser ces objectifs.

Article 9. Les Hautes parties contractantes, d~sirant garantir la paix et la
s~curit6 internationales et attachant une grande importance A la cooperation mutu-
elle, 6changeront rdgulirement des vues sur les principaux problmes internatio-
naux, y compris les questions de nature politique, 6conomique ou culturelle et autres.

Article 10. Au cas oii se produirait une situation constituant une menace pour
la paix ou la troublant, les Hautes parties contractantes prendront imm6diatement
contact en vue de coordonner leurs positions et leurs int~r~ts afin d'6liminer la
menace qui a surgi dans le but d'6tablir la paix.

I Voir ta r~solution 1514 (XV) du 14 d6cembre 1960 dans Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblte gLn6-
rale, quinzi~me session, Suppidment nO 16 (A/4684), p. 70.
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Article 11. Chacune des Hautes parties contractantes declare solennellement
qu'elle ne se joindra A aucune alliance militaire ou autre ou A aucun groupement
d'Etats ou A aucune action ou initiative dirigde contre rautre Partie contractante.

Article 12. Les Hautes parties contractantes d~clarent que leurs obligations en
vertu des traitds internationaux existants ne sont pas en contradiction avec les dispo-
sitions du present Traitd et s'engagent A ne pas conclure d'autre trait6 international
qui puisse etre incompatible avec le pr6sent Trait6.

Article 13. Les questions qui peuvent se poser entre les Hautes parties
contractantes au sujet de l'interpr~tation ou de la mise en oeuvre de toute disposition
du present Trait6 sont r~gl6es par voie bilatdrale, dans un esprit de respect et de com-
prehension mutuels.

Article 14. Le present Trait6 est sujet A ratification et entrera en vigueur A la
date de l'Nchange des instruments de ratification, qui aura lieu A Sofia.

Article 15. Le pr6sent Trait6 est conclu pour une durde de 20 ans et sera recon-
duit automatiquement pour des pdriodes successives de cinq ans, A moins que rune
des Hautes parties contractantes n'informe I'autre par 6crit de son intention d'y met-
tre fin avant l'expiration de la p6riode en cours.

FAIT;h Maputo, le 24 octobre 1978, en deux exemplaires, en langues bulgare et
portugaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique populaire Pour la R6publique populaire
de Bulgarie: du Mozambique:

[Illisible] [Illisible]
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BULGARIA
and

LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC

Agreement on the establishment of a visa-free system.
Signed at Vientiane on 4 October 1979

Authentic texts: Bulgarian, Lao and French.

Registered by Bulgaria on 10 October 1986.

BULGARIE
et

RE PUBLIQUE DI9MOCRATIQUE POPULAIRE LAO

Accord sur l'instauration d'un regime sans visas. Signe'
Vientiane le 4 octobre 1979

Textes authentiques : bulgare, lao et franfais.

EnregistrJ par la Bulgarie le 10 octobre 1986.

Vol. 1437. 1-24363



234 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait& 1986

[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CHOFO USA ME)K Y 1-IPABI4TEJICTBOTO HA HAPOUHA PEHYB-
J'IH4KA B'bJ1FAPI44 4 HPABI4TEJlCTBOTO HA .rIAOCKATA HA-
POAHOJlEMOKPATI4qHA PErIYBYIH4KA 3A YCTAHOBABAHE
HA BE3BI43OB PE)KI4M

'paBHTenCTBOTO Ha HapoaHa peny6aHKa BS.nrapHAn H -paBHTenCTBOTO Ha
JlaocxaTa HapOIHoLIeMOKpaTHqHa peny6iHKa,

pbKOBOIaeHH OT wKenaHHeTo a pa3BHBaT H YKpenBaT oue nOBeqe 6paTCKHTe
OTHOUeHHA MexKLay aIBeTe CTpaHH ce cnopa3yMFtxa 3a CJIeRHOTO:

V-laeH i. rpaxK)IaHHTe Ha eaHa OT ABeTe cTpaHH, HOCHTeJH Ha BaJIHHH H-
njiOMaTHqeCKH H cJIyKe6HH nacnoPTH He ce HY )IaMT OT BH3aTa, HeO6XOtHMa 3a
BJIH3aHeTO Ha TepHTOPHTa Ha uipyraTa cTpaHa 3a BpeMeHHO npe6HBaBaHe KaKTO H
InpH H3JIH3aHe OT cTpaHaTa HJiH npH TpaH3HTHO rnpeMHHaBaHe.

-LI/eu 2. 1. rpa)KaIaHHTe Ha e[aHa OT ABeTe CTpaHH, KOHTO BAH3aT Ha TepH-

ToPHATa Ha aipyraTa cTpaHa, CHa6aeHH C aOKYMeHT 3a nlHTyBaHe, yniOMeHaT B q4IeH 1
Ha nacToluaTa Cnoroa6a, MoraT La npe6HBaBaT B Ta3H cTpaHa IO AIeBeTaeCeT
XIHH.

KOMeTeHTHHTe BjiaCTH Ha BCAKa cTpaHa MOraT, npH BCeKH KOHKpeTeH, ro6pe
o6OCHOBaH cnyqafi xia npoainwaT CpOKa 3a npecToIR Ha rpa)KaHHH Ha atpyraTa
CTpaHa B paMKHTe Ha BaJIHIHOCTTa Ha riacnOpTa My.

2. T4neHOBeTe Ha AHnJ1OMaTHqeCKaTa HJIH KOHCyJICKaTa MHCHH Ha eaHa OT
ABeTe CTpaHH, KOHTO Ce HaMHpa Ha HauHOHaJIHaTa TePHTOPHA Ha apyraTa CTpaHa
KaKTO H aaMHHHCTpaTHBHHA, TeXHHieCKHA H 06CJIy)KBaIlHI nepcOHaji H q'ieHOBeTe
Ha TeXHHTe ceMerlCTBa MoraT aa npe6HBaBaT B Ta3H cTpaHa XIO KpaA Ha BpeMeTpae-
HeTO Ha cny)K6aTa HM.

-I/leH 3. BIBeKXaHeTO Ha HOBH BHaOBe AOKyMeHTH HJIH H3MeHeHHeTO Ha

Beqe Ci)iUeCTByBaIIHTe 0T eIHa OT XABeTea oroBapujH CTpaHH ce HOTH)HuHpa Ha
japyraTa cTpaHa 1o aHmIOMaTHqeCKH nlbT KaTO eIAHOBpeMeHH0 C TOBa ce BplbqBaT H
C'bOTBeTHH o6pa3UH Hark-K'CHo 30 (TpHxieceT) XIHH npeUH xia 6taT H3noJ3yBaHH.

tjzeu 4. npeMHHaBaHeTO Ha rpaHHiaTa MOwIe aa CTaBa npe3 BCeKH onpeae-
jieH 3a ToBa rpaHHqeH IIYHKT.

qI./eH 5. 1. FpaKaIaHHH Ha eAHaTa CTpaHa, H3ry6Hn nacnopTa CH Ha HauiHo-
HaJIHaTa TepHTOpHA Ha apyraTa e an-b)KeH He3a6aBHO aa yBejIOMH 3a TOBa KOMHe-
TeHTHHTe BJIaCTH Ha Ta3H CTpaHa. Te3H opraHH H3XIaBaT 6e3nJIaTHO yaOCTOBe-
peHHe, qe e 3aABeHO 3a H3ry6BaHeTO Ha nacnopTa.

2. B'b3 OCHOBa Ha TOBa YROCTOBepeHHe anjHI0MaTHqeCKOTO HJlH KOHCYJICKO
npeCTaBHTeJICTBO H3RaBa Ha CBOA rpawaKIaHHH BpeMeHeH aOKyMeHT 3a nwrTyBaHe
KOflTO My gala npaBo Ra ypenH flpeCTO CH, aa npOLabJI) H nl)TyBaHeTO CH HnH Aa
3aB'bpHe B POXIHHaTa CH.
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3. TO3H BpeMeHeH AOKyMeHT 3a nTyBaHe TpR6Ba aa 6wie CHa6UeH C H3XOaHa

BH3a, H3ziaaeHa OT rlpHeMawuaTa cTpaHa, 3a aa MO)Ke B rlpOCHHR1T rpa)K aHHH jna

HanycHe TepHTOpHRITa Ha Ta3H cTpaHa.

4. AiHHesi 3 OT TO3H qfleH He ce OTHaCR 3a rpaKzlaHHTe Ha ABeTe CTpaHH, HO-

CHTeJIH Ha BpeMeHHH aHrIJIOMaTHqeCKH H cjiyTKe6HH AOKyMeHTH 3a nl'bTyBaHe.

clleH 6. 1. rpaKaaHHTe Ha exaa OT ZBeTe CTpaHH ca 3arbJDKeHH zia cna3-

BaT 3aKOHHTe H pa3nopeI6HTe Ha apyraTa cTpaHa rpIH npe6HBaBaHeTO CH Ha Heft-

HaTa HaUHOHaJnHa TepHTOPHA.

2. HacToqLuaTa Cnoroa6a He orpaHllaBa npaBOTO Ha ABeTe CTpaHH aa 3a-

6paHAT BJH3aHeTO Ha CBOR TepHTOpHA Ha jHiia, KOHTO Te CqeTaT 3a He)KenaHH H jAa

npeKpaTAT npe6HBaBaHeTO Ha rpaKaHHH Ha XpyraTa CTpaHa.

VreN 7. Pa3nope6wTe Ha HaCTOfuiaTa CnoroA6a He ce npHJiaraT cnpRMO

pa)KUaHHTe Ha eAHa OT ABeTe CTpaHH, KOHTO )KeiIaRT aa ce yCTaHOBAT Ha nO-

CTO3HHO MeCTO)KHTeJICTBO Ha HaLIHOHaJHaTa TepHTOPHR Ha upyraTa CTpaHa.

VIfeH 8. I43MeHeHHsi HJIH aonrbjIHeHHA Ha HaCToAuIaTa Cnorou6a MoraT zra

6faT yrOBOpeHH qpe3 pa3MRHa Ha HOTH cJIeD B3aHMHO ci,riacHe Ha fBeTe Aoro-
BapAuIH CTpaHH.

l1reH 9. HacTofwara Cnorozx6a e CKJlioqeHa 3a HeonpeaejIeHO BpeMe H

oCTawa B CHJIa 3 Meceua cinea uaTaTa Ha nHCMeHOTO yBeaoMnIeHHe 3a UeHOHCHpa-

HeTO ft OT eaHa OT aBeTe JorOBapuIjH cTpaHH.

VlaeH 10. HacTosiwaTa Cnorou6a BfIH3a B CHfla cuea nlouflHCBaHeTO rf.

IorIHCAHA B'bB BHeHTAH, Ha 4 OKTOMBpH 1979 rO(HHa Ha Bi,nrapcKH, naOCKH

H bpeHCKH e3HK, BCHKa B oBa OpHrHHa-IHH eK3eMnJIpa KaTO TeKCTOBeTe Ha Bnrap-
CKH H JIaOCKH HMaT euHaKBa cHna. B cnytarl, qe HMa pa3nHKa B HHTepnpeTauHTa Ha

TeKCTOBeTe Ha 1.bjirapCKH H naOCKH e3HK, (bpeHCKHAT TeKCT we CJIY)KH 3a cnpaBKa.

3a lpaBHTenCTBOTO 3a npaBHTeICTBOTO

Ha HapouHa Peny6nHKa Ha IaocraTa HapouHO aeMOKpaTHqHa
biirapHR: Peny6nHKa:

[Signed - Signd] [Signed - Signm]

Hembp MnaoaeHOB tIyH CHraCbOT
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE PO-
PULAIRE DE BULGARIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE DtMOCRATIQUE POPULAIRE LAO SUR L'INS-
TAURATION D'UN RtGIME SANS VISAS

Le Gouvernement de la R~publique Populaire de Bulgarie et le Gouvernement
de la R~publique D~mocratique Populaire Lao

D~sireux de d~velopper et de consolider davantage les relations fraternelles entre
les deux Etats, sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. Les ressortissants de l'un des deux Etats titulaires de passeports
diplomatiques, et de service en cours de validit6 sont dispenses du visa exig6 pour
l'entr~e dans le territoire national de l'autre Etat pour un sjour temporaire ainsi que
pour les sorties et les transits.

Article 2. 1. Les ressortissants de l'un des deux Etats qui entrent dans le ter-
ritoire national de l'autre Etat munis d'un titre de voyage cit6 A l'article premier du
present Accord, pourront y sjourner jusqu'A 90 (quatre-vingt dix) jours.

Les autorit~s comp~tentes de chaque Partie pourront, dans chaque cas indivi-
duel bien motive, proroger le s~jour d'un ressortissant de l'autre Etat dans le cadre de
la validit6 de son passeport.

2. Les membres de la mission diplomatique ou consulaire de l'un des deux
Etats se trouvant sur le territoire national de l'autre Etat, ainsi que le personnel ad-
ministratif et technique, le personnel de service et les membres de leurs familles,
pourront sjourner dans cet Etat, pendant toute la dur~e de leur mission.

Article 3. La mise en service de nouveaux titres de voyage ou les modifications
apport~es t ces titres par l'une des Parties contractantes seront notifi~es A l'autre Par-
tie par la voie diplomatique, avec la remise simultan6e des sp6cimens respectifs, au
plus tard 30 (trente) jours pr6c6dant leur mise en application.

Article 4. Le passage frontalier s'effectuera par tous les postes-fronti res 6ta-
blis A cet effet.

Article 5. 1. Tout ressortissant de l'un des Etats qui, sur le territoire national
de l'autre, aura perdu sont passeport sera tenu d'en aviser imm~diatement les auto-
rit6s comp~tentes de cet Etat. Celles-ci d~livreront gratuitement un certificat pr~ci-
sant que la perte du passeport a W certifi6e.

2. La representation diplomatique ou consulaire d~livrera A son ressortissant,
sur la base de ce certificat, un titre de voyage provisoire lui permettant de r~gulariser
son s6jour, de continuer son voyage ou de regagner son pays.

3. Ce titre de voyage provisoire devra Wre muni d'un visa de sortie d6livr6 par
l'Etat d'accueil, pour que le ressortissant en question puisse quitter le territoire de cet
Etat.

4. L'alin~a 3 du present article ne s'applique pas aux ressortissants des deux
Etats porteurs de titres de voyage provisoires diplomatique, et de service.

I Entr en vigueur le 4 octobre 1979 par la signature, conform~ment A I'article 10.
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Article 6. 1. Les ressortissants de l'un des deux Etats sont tenus de respecter,
pendant leur sjour sur le territoire national de l'autre Etat, les lois et r~glements de
celui-ci.

2. Le present Accord ne limite pas le droit des deux Etats d'interdire I'entr~e
dans leur territoire respectif aux personnes qu'ils jugeront ind6sirables et de mettre
fin au sjour de ressortissants de l'autre Etat.

Article 7. Les dispositions du pr6sent Accord ne s'appliquent pas aux ressor-
tissants de l'un des deux Etats d~sireux de se porter r6sidents permanents sur le terri-
toire national de l'autre Etat.

Article 8. Des amendements ou des extensions A apporter au present Accord
pourront tre convenus par l'6change de note aprs consentement mutuel des deux
Parties contractantes.

Article 9. Le pr6sent Accord est conclu pour une dure ind6termin~e et restera
valable jusqu'A l'expiration des trois mois suivant le jour oil l'une des deux Parties
contractantes aura notifi6 sa d6nonciation par 6crit.

Article 10. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A partir de sa signature.
FAIT A Vientiane, le 4 Octobre 1979 en langue Bulgare, Lao, et Frangaise,

chacune en deux exemplaires originaux, les textes en Bulgare et en Lao faisant 6gale-
ment foi. Dans le cas oii il y aurait une diff6rence dans l'interpr6tation des textes en
Bulgare et en Lao, le texte en Franqais servira de r6f~rence.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique Populaire de la R6publique D6mocratique

de Bulgarie: Populaire Lao:

[Signe]

PETAR MLADENOV PHOUN SIPASEUTH
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENTl BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF BULGARIA AND THE GOVERNMENT OF THE
LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC ON THE ESTABLISH-
MENT OF A VISA-FREE SYSTEM

The Government of the People's Republic of Bulgaria and the Government of
the Lao People's Democratic Republic,

Desiring to develop and further strengthen fraternal relations between the two
States, have agreed on the following provisions:

Article 1. Nationals of either State, holding valid diplomatic and service pass-
ports, shall be exempt from the visa requirement when entering the national territory
of the other State for a temporary stay as well as for leaving that territory or passing
through it.

Article 2. 1. Nationals of either State entering the national territory of the
other State and holding one of the travel documents referred to in article 1 of this
Agreement may stay in that territory for a period of up to 90 (ninety) days.

In each specific case where it is justified, the competent authorities of each Party
may extend the period for a stay by a national of the other State within the period of
validity of his passport.

2. Members of the diplomatic or consular mission of either State who are in
the national territory of the other State, as well as administrative and technical per-
sonnel, service personnel and members of their families may stay in that State for the
entire duration of their mission.

Article 3. The introduction of new travel documents or any change made in
existing travel documents by one of the Contracting Parties shall be notified to the
other Party through the diplomatic channel, and specimens of such documents shall
be provided simultaneously, not later than 30 (thirty) days before they are brought
into use.

Article 4. Frontier crossings may be effected at all frontier crossing points
established for this purpose.

Article 5. 1. A national of one State who has lost his passport in the national
territory of the other State must immediately report the loss to the competent
authorities of that State. The said authorities shall issue free of charge a certificate at-
testing to the loss of the passport.

2. On the basis of the said certificate, the diplomatic or consular representa-
tion shall issue a temporary travel document to its national enabling him to regularize
his stay, continue his travel or return to his country.

I Came into force on 4 October 1979 by signature, in accordance with article 10.
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3. The said temporary travel document must be provided with an exit visa
issued by the receiving State so that the national in question may leave the territory of
that State.

4. Paragraph 3 of this article shall not apply to nationals of the two States
holding temporary diplomatic and service travel documents.

Article 6. 1. Nationals of either State must, during their stay in the national
territory of the other State, observe the laws and regulations of that State.

2. This Agreement shall not restrict the right of the two States to prohibit the
entry into their respective territories of persons whom they consider undesirable and
to terminate the stay of nationals of the other State.

Article 7. The provisions of this Agreement shall not apply to nationals of
either State wishing to become permanent residents in the national territory of the
other State.

Article 8. Any amendment or addition to this Agreement may be agreed upon
through an exchange of notes following the mutual consent of the two Contracting
Parties.

Article 9. This Agreement is concluded for an indefinite period and shall re-
main in force until the expiry of three months following the date on which either
Contracting Party notifies its denunciation thereof in writing.

Article 10. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
DONE at Vientiane, on 4 October 1979, in the Bulgarian, Lao and French

languages, each in two original copies, the Bulgarian and Lao texts being equally
authentic. In the event of a disagreement concerning the interpretation of the
Bulgarian and Lao texts, the French text shall be used as a reference.

For the Government For the Government
of the People's Republic of Bulgaria: of the Lao People's Democratic

Republic:

[Signed] [Signd]
PETAR MLADENOV PHOUN SIPASEUTH
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UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS FUND FOR

POPULATION ACTIVITES)
and

BELGIUM

Memorandum of Understanding relating to the establish-
ment of an International Center for Training and Re-
search in Population and Development in association
with the United Nations at the Catholic University of
Louvain, Louvain-la-Neuve (with project document).
Signed at Brussels on 19 September 1986 and at New
York on 10 October 1986

Authentic text: English.

Registered ex officio on 10 October 1986.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS DES NATIONS UNIES

POUR LES ACTIVITES
EN MATIERE DE POPULATION)

et
BELGIQUE

Memorandum d'accord relatif A l'etablissement d'un centre
international de formation et de recherche pour Ia
population et le developpement en association avec
i'Organisation des Nations Unies i l'Universitk catho-
lique de Louvain, Louvain-la-Neuve (avec document de
projet). Signe i Bruxelles le 19 septembre 1986 et A New
York le 10 octobre 1986

Texte authentique : anglais.

Enregistr,' d'office le 10 octobre 1986.
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING' BETWEEN THE UNITED
NATIONS AND THE GOVERNMENT OF BELGIUM RELATING
TO THE ESTABLISHMENT OF AN INTERNATIONAL CENTRE
FOR TRAINING AND RESEARCH IN POPULATION AND DE-
VELOPMENT IN ASSOCIATION WITH THE UNITED NATIONS
AT THE CATHOLIC UNIVERSITY OF LOUVAIN, LOUVAIN-LA-
NEUVE

1. During the past 15 years, government leaders and specialists in the fields of
population and socio-economic development have become increasingly aware of the
close and complex interrelationship between population trends and the achievement
of development goals. Indeed, the 1974 World Population Conference and the 1984
International Conference on Population underscored the urgent need for an in-
tegrated approach in the area of population and development planning. One of the
constraints to implementing this approach, however, is the lack of personnel at the
national level trained in the disciplines and methodologies that are essential for trans-
lating the concept of integration into an operational reality. Recognizing the need to
train personnel in the area of population and development and in view of the lack of
institutions equipped to undertake such training, the Government of Belgium and
the United Nations Fund for Population Activities (UNFPA), acting in accord with
its mandate and under the authority of its governing body, the Governing Council of
the United Nations Development Programme, have agreed to finance an interna-
tional training centre at the Catholic University of Louvain, Louvain-la-Neuve
(UCL). This centre is one component of the Global Programme in Population and
Development Training being undertaken by the UNFPA in co-operation with gov-
ernments and appropriate institutions throughout the world. In establishing the in-
ternational training centre, UNFPA and the Government of Belgium agree to the
principles contained in the paragraphs which follow and to the provisions detailed in
the project document.

OBJECTIVES AND ACTIVITIES

2. The centre established under the joint auspices of the UNFPA and the Gov-
ernment of Belgium shall be known as the "International Centre for Training and
Research in Population and Development in Association with the United Nations"
(hereafter referred to as the Centre) and shall be housed at the Catholic University of
Louvain, Louvain-la-Neuve, which will be the executing agency for this project.

3. The Centre will carry out training and research in the field of population
and development. It will provide post-university training for senior-level government
officials, and scientific and technical staff in key positions and structures in govern-
ment administration who are active in delineating and implementing policies and
programmes in the population and development sectors. The training programme is
designed to meet the needs of French-speaking candidates from developing coun-
tries, particularly African countries, but is open to all candidates from developing
countries who can suitably demonstrate their competence in French. The programme
curricula will be interdisciplinary in nature and will cover a period of 10.5 months.
Through lectures, seminars and directed research activities, the programme will seek

I Came into force on 10 October 1986 by signature, in accordance with paragraph 18.
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to familiarize students with the operational problems which arise in the course of
pursuing an integrated approach to population and development. It is envisaged that
15 trainees will be funded annually by UNFPA. The Centre will also be able to
receive trainees whose participation will be financed from other sources, provided
that the number of trainees would not be beyond a certain limit which could affect the
efficiency of the programme in terms of capacity of the faculty to supervise success-
fully the trainees' work.

4. Under the aegis of the Catholic University of Louvain and in accordance
with its regulations, participants who fulfil the necessary requirements will be awarded
by the Centre a post-graduate diploma at the end of the course.

FINANCIAL ARRANGEMENTS, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

5. As stated in the project document the total cost of this five-year project will
be approximately US$2.9 million, with an envisaged estimated annual distribution
of:

Year 1 $400,000
Year 2 $550,000
Year 3 $600,000
Year 4 $650,000
Year 5 $700,000

The UNFPA will bear 56 per cent of the project's total budget expenditures as
calculated in Belgian Francs; the Government of Belgium 44 per cent. Efforts will be
made to maintain this proportion each year; however, on a biannual basis and at the
end of the project, expenditures will be reviewed and, if necessary, budgetary respon-
sibilities of the parties will be adjusted to reflect the agreed to proportions. The par-
ties will honour the approved budget in Belgian Francs, regardless of any fluctua-
tions in the US Dollar. The distribution of budget components is contained in the
project document. Once the project is approved, the Government of Belgium and
UNFPA will make available the annual allocations for the project in accordance with
their respective financial rules and regulations.

6. The contribution of the Government of Belgium will be provided to the
project through arrangements under the UNFPA multi-bilateral programme. The
Belgian funds will be deposited into a designated UNDP account in a bank located in
Belgium and then transferred to a trust fund account established specifically for the
project by UNFPA. The contributions-in-kind provided through the Catholic
University of Louvain will also be assigned a monetary value and will be considered a
component of the Government of Belgium's support for the project under the multi-
bilateral programme.

7. In accordance with its multi-bilateral procedures, UNFPA would be
responsible for administration of the Belgian funds held in trust and for monitoring
and reporting on the implementation of the project. UNFPA has agreed to waive its
usual administrative fee for extra-budgetary programmes, since as co-funder of the
project, any additional administrative responsibilities to be incurred by UNFPA
would be negligible.

8. Allocations for the project will be transferred by UNFPA in accordance
with its financial rules and regulations, to a separate bank account for the Centre set
up by the Catholic University of Louvain, Louvain-la-Neuve, the executing agency
for this project. UNFPA allocated funds as well as the Belgian funds held in trust will
be disbursed in quarterly installments. The arrangements for disbursement are de-
scribed in the project document.
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9. As required by UNFPA rules and regulations, two separate accounts of
expenditures, one for the UNFPA contribution and one for the Government of
Belgium contribution provided through the UNFPA multi-bilateral programme,
must be maintained by the Centre. The accounting and reporting procedures relating
to the project expenditure of funds are further described in the project document.

10. In accordance with UNFPA financial rules, all technical and other equip-
ment, non-expendable materials, supplies and other property, including copyrights,
financed or provided by UNFPA shall remain the property of UNFPA until such
time as ownership thereof is waived or transferred by UNFPA. The Government of
Belgium will make arrangements for the duty-free admittance into Belgium of all
equipment, supplies and other property which are financed or provided by UNFPA
and which must be imported for the implementation of the project.

11. Officials, experts or other persons employed with, sent by, or invited by the
United Nations or any of its Specialized Agencies to visit the Centre in an official
capacity, shall, while in Belgium, enjoy the privileges and immunities to which they
are entitled under the Conventions on the Privileges and Immunities of the United
Nations' and of the Specialized Agencies, 2 and such other privileges and immunities
as may be necessary for their performance of official functions in connection with the
Centre.

12. The Government of Belgium shall give the Centre such assistance as it may
require to enable it to answer any claim which may be brought against it by third par-
ties residing in the territory of Belgium, and the Government shall hold the United
Nations and its personnel harmless in case of any third party claim or liability result-
ing from operations relating to the Centre except where it is agreed by the parties
hereto that such claim or liability arises from gross negligence or wilful misconduct
of such personnel.

13. The Centre shall have a juridical personality independent of that of the
funding parties and shall not be considered as forming either part of the United Na-
tions or the Government. Co-operative relationships shall be encouraged with the
relevant academic and research institutions in the countries covered by the Centre,
with relevant non-governmental institutions and with the relevant agencies and
organizations of the United Nations System.

MANAGEMENT

14. A Governing Council shall be responsible for the financial oversight and
the overall substantive direction of the Centre. It shall be composed of up to eight
members and chaired by the Rector of the UCL. The membership would include: up
to 2 representatives respectively of the UNFPA, the Government of Belgium and the
Catholic University of Louvain, Louvain-la-Neuve; the International Co-ordinator
of the Global Training Programme; and, the National Director of the Centre. The
Governing Council will meet once a year in regular session and may be called into
special session if circumstances warrant such action.

15. A Management Committee under the chairmanship of the National Direc-
tor, shall be responsible for the day-to-day management of the Centre in line with the
overall policy directives laid down by the Governing Council. The composition and
work of this Committee are described in para. 93 of the project document.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. i, p. 18).
2 Ibid., vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79,

p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423,
p. 284; vol. 559, p. 348; vol. 645, p. 340; vol. 1057. p. 320. and vol. 1060. p. 337.
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16. As noted above, the Centre constitutes one component in UNFPA's
Global Programme of Training in Population and Development. This Programme
will be headed by an International Co-ordinator, who will reside in or around
Louvain-la-Neuve, and will be directed by a committee made up of representatives of
relevant United Nations agencies and organizations, including the International Co-
ordinator, and of other institutions and/or experts active in the area of population
and development training and research. This committee is to serve as the advisory
body for UNFPA's Global Programme of Training in Population and Development,
providing substantive guidance and facilitating an interchange of experiences among
the individual programmes comprising the Global Programme. The committee, to
which the Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations and of
the Specialized Agencies shall apply, shall meet on occasion in Belgium. The Interna-
tional Co-ordinator shall inform the Government in advance of the dates of such
meetings.

DURATION

17. This project covers a period of five years from 1986 to 1990. One year prior
to the termination date, the project will be reviewed for future action. It is envisaged
that the project will eventually be transferred to a French-speaking African country.

OPERATION OF THE UNDERSTANDING

18. This Understanding shall take effect upon the signature of the duly au-
thorized representatives of the Government of Belgium and UNFPA and shall re-
main in force until 1990. It may be extended for a future period to be agreed upon by
the two parties. The provisions of this understanding may be modified by written
mutual consent between the two parties. The operation of this understanding may be
terminated by either party and shall terminate 90 days after receipt of such notice,
provided that if such notification is received within three months preceding the open-
ing date of the scheduled training programme, or during the training programme, the
operation of the understanding between the parties shall continue in effect until the
training programme is completed.

SIGNED by the duly authorized representatives of the United Nations and the
Government of Belgium at Brussels, on the nineteenth day of September 1986, and at
New York, on the tenth day of October 1986.

For the United Nations: For the Government
of Belgium:

[Signed] [Signed - SigneT'
RAFAEL M. SALAS

Executive Director
United Nations Fund

for Population Activities
PROJECT DOCUMENT

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF BELGIUM AND THE
UNITED NATIONS FUND FOR POPULATION ACTIVITIES

Signed by Andr6 Kempinaire - Sign6 par Andr6 Kempinaire.

2 Not published herein, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102

of the Charter of the United Nations as amended in the last instance by General Assembly resolution 33/141 A of 19 De-
cember 1978.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MIeMORANDUM D'ACCORD 1 ENTRE L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES ET LE GOUVERNEMENT BELGE RELATIF A
L'8TABLISSEMENT D'UN CENTRE INTERNATIONAL DE FOR-
MATION ET DE RECHERCHE POUR LA POPULATION ET LE
DtVELOPPEMENT EN ASSOCIATION AVEC L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES A L'UNIVERSITt CATHOLIQUE DE
LOUVAIN, LOUVAIN-LA-NEUVE

1. Durant les 15 derni~res annes, les gouvernements et les spdcialistes en ma-
tire de population et de ddveloppement socio-6conomique sont devenus de plus en
plus conscients des interactions importantes et complexes entre l'volution de la po-
pulation et la r~alisation des objectifs de d6veloppement. D'ailleurs, la Conf6rence
mondiale de la population (1974) et la Conf6rence internationale sur la population
(1984) ont soulign6 qu'il importait d'adopter d'urgence une approche int~gr~e dans le
domaine de la population et de la planification du d~veloppement. Cependant, l'un
des obstacles qui entravent Papplication de cette approche est la p~nurie, de person-
nel national ayant requ la formation voulue dans les disciplines et les methodologies
indispensables pour concr~tiser ce concept d'int6gration. Conscients de la n6cessitd
de former du personnel dans le domaine de la population et du d~veloppement, et
compte tenu du manque d'institutions disposant des moyens n~cessaires pour assurer
cette formation, le Gouvernement belge et le Fonds des Nations Unies pour les ac-
tivitds en mati~re de population (FNUAP), agissant conform~ment A son mandat et
aux directives de son organe directeur, le Conseil d'administration du Programme
des Nations Unies pour le d~veloppement, sont convenus de financer la cr6ation d'un
centre international de formation A l'Universit6 catholique de Louvain, Louvain-la-
Neuve (UCL). Ce centre est l'une des composantes du Programme mondial de for-
mation en mati~re de population et de d6veloppement que le FNUAP a entrepris
l'ex6cution, en collaboration avec les gouvernements et les institutions comp~tentes,
dans diffdrentes regions du monde. En crdant ce centre international de formation, le
FNUAP et le Gouvernement belge souscrivent aux principes 6noncds dans les
paragraphes ci-apr~s et s'engagent A se conformer aux dispositions qui figurent dans
le descriptif du projet.

OBJECTIFS ET ACTIVITES

2. Le centre cr6 sous les auspices communs du FNUAP et du Gouvernement
belge sera connu sous le nom de oCentre international de formation et de recherche
pour la population et le ddveloppement, en association avec 'Organisation des Na-
tions Unies> (ci-apr~s d~nommd le Centre) et sera installk A l'Universitd catholique de
Louvain, Louvain-la-Neuve, qui sera l'agent d'exdcution du projet.

3. Le Centre mbnera des activit~s de formation et de recherche dans le do-
maine de la population et du d~veloppement. II assurera une formation universitaire
supdrieure A de hauts fonctionnaires nationaux ainsi qu'A des scientifiques et A des
techniciens occupant des postes ou travaillant dans des administrations publiques

Entr6 en vigueur le 10 octobre 1986 par la signature, conforminent au paragraphe 18.
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clds et qui sont appel~s, de par leurs fonctions, A d~finir et A ex6cuter des politiques et
des programmes dans les secteurs de la population et du d6veloppement. Le pro-
gramme de formation est conqu de manire A r~pondre aux besoins des candidats res-
sortissants de pays en d~veloppement francophones, en particulier de pays africains,
mais il est 6galement ouvert A tous les autres candidats ressortissants de pays en ddve-
loppement, qui peuvent justifier d'une connaissance suffisante du frangais. Le pro-
gramme de formation du Programme sera pluridisciplinaire et durera 10 mois et
demi. GrAce A des conferences, des s~minaires et des activit~s de recherche dirig6es, le
Programme visera A familiariser les 6tudiants avec les problmes pratiques rencon-
tr6s dans I'application d'une approche int~gr~e de la population et du d6veloppe-
ment. Il est prdvu que le FNUAP prendra en charge 15 stagiaires chaque annie. Le
Centre pourra 6galement recevoir des stagiaires dont les frais d'dtudes seront finances
autrement, 6tant entendu toutefois que le nombre de stagiaires ne devra pas d~passer
une certaine limite au-delA de laquelle les professeurs ne seraient plus en mesure de
suivre correctement le travail des stagiaires.

4. Sous l'gide de l'Universit6 catholique de Louvain, et conform~ment A son
r~glement, les stagiaires remplissant les conditions requises recevront du Centre un
dipl~me universitaire sup~rieur A la fin du stage.

ACCORD FINANCIER, PRIVILEGES ET IMMUNITtS

5. Ainsi qu'il est indiqu6 dans le descriptif du projet, le coot total de ce projet
quinquennal sera de rordre de 2,9 millions de dollars des Etats-Unis, dont la r~parti-
tion annuelle est pr~vue comme suit :

Premiere annde 400 000 dollars des Etats-Unis
Deuxi~me annie 550 000 dollars des Etats-Unis
Troisi~me annie 600 000 dollars des Etats-Unis
Quatri~me annde 650 000 dollars des Etats-Unis
Cinqui~me annie 700 000 dollars des Etats-Unis

Le FNUAP prendra A sa charge 56 p. 100 des d~penses totales du budget du projet
calcul6es en francs belges, le Gouvernement belge se chargeant des 44 p. 100 restants.
Cette repartition sera maintenue dans la mesure du possible chaque ann6e. Cepen-
dant, les d~penses seront pass6es en revue, tous les deux ans et A la fin du projet, et, la
contribution des deux parties au budget sera r~ajustde, le cas 6ch6ant, en fonction de
la part pr6vue pour chacune d'elles. Les Parties acquitteront leur contribution au
budget approuv6 en francs belges ind6pendamment des fluctuations du dollar des
Etats-Unis. La ventilation des rubriques budgdtaires figure dans le descriptif du pro-
jet. Une fois le projet approuv6, le Gouvernement belge et le FNUAP verseront les
montants allou6s chaque annde pour le projet, conform~ment A leurs r~glements
financiers et r~gles de gestion financires respectifs.

6. La contribution du Gouvernement belge au titre du projet sera fournie selon
des modalit6s pr~vues dans le cadre du programme multibilat6ral du FNUAP. Les
fonds belges seront d6pos6s A un compte spcifique du PNUD dans une banque do-
micili6e en Belgique, pour 8tre ensuite vir~s A un fonds d'affectation sp6ciale ouvert
sp6cialement par le FNUAP au titre du projet. Les contributions en nature fournies
par l'Universitd catholique de Louvain seront 6galement chiffr~es et seront consi-
d6rdes comme une partie de la contribution du Gouvernement beige au titre du pro-
jet, dans le cadre du programme multibilat6ral.

Vol. 1437,1-24364



252 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitis 1986

7. Conformdment A ses r~gles d'ex~cution des programmes multibilatdraux, le
FNUAP sera responsable de la gestion des fonds d'affectation sp~ciale fournis par la
Belgique ainsi que du suivi du projet et de l'tablissement des rapports concernant
son execution. Le FNUAP a acceptd de renoncer aux commissions qu'il perqoit habi-
tuellement au titre de radministration des programmes extra budg~taires vu qu'il
cofinance le projet et que de ce fait les d6penses suppl~mentaires d'administration
qu'il pourrait encourir seraient ndgligeables.

8. Conform~ment A son r~glement financier et A ses r~gles de gestion finan-
citre, le FNUAP virera les montants allou~s au titre du projet sur un compte bancaire
s~pard ouvert pour le Centre par l'Universit6 catholique de Louvain, Louvain-la-
Neuve, qui est l'agent d'ex~cution de ce projet. Les fonds allouds par le FNUAP ainsi
que les fonds belges d'affectation sp6ciale seront d~bours~s sur une base trimestrielle.
Les modalit~s de d~boursement sont d~crites dans le descriptif du projet.

9. Conform~ment au r~glement financier et aux r~gles de gestion financi~re du
FNUAP, le Centre doit 6tablir deux comptabilit~s s~par~es des d~penses, l'une
concernant la contribution du FNUAP, et l'autre celle du Gouvernement beige four-
nie dans le cadre du programme multibilat~ral du FNUAP. Les m~thodes de compta-
bilitd et d'6tablissement des rapports relatives aux d~penses faites au titre du projet
sont exposdes plus en dMtail dans le descriptif du projet.

10. Conformdment aux r~gles de gestion financi~re du FNUAP, tout l'quipe-
ment et les installations techniques, le materiel durable, les fournitures et autres
avoirs, y compris les copyrights, qu'ils soient finances ou fournis par le FNUAP, de-
meureront la propridtd du FNUAP jusqu'A ce que celui-ci renonce A faire valoir ou
cede ses droits en la matire. Le Gouvernement belge prendra les dispositions n6ces-
saires pour l'admission en franchise en Belgique du materiel, des fournitures et des
autres articles finances ou fournis par le FNUAP, qui doivent etre import~s en vue de
l'ex~cution du projet.

11. Les fonctionnaires de r'Organisation des Nations Unies ou de l'une de ses
institutions sp~cialis~es de meme que les experts et autres personnes A leur service ou
envoy~s ou invites A titre officiel au Centre jouiront durant leur s6jour en Belgique,
des privileges et immunit6s auxquels ils ont droit conform6ment aux dispositions des
Conventions sur les privileges et immunit~s des Nations Unies' et des institutions spd-
cialis6es', ainsi que des autres privileges et immunitds dont ils pourraient avoir besoin
pour s'acquitter de leurs fonctions concernant le Centre.

12. Le Gouvernement beige accordera au Centre le concours dont il pourrait
avoir besoin pour r~pondre A toute revendication que des tiers r6sidant sur son terri-
toire pourraient pr6senter contre lui. Le Gouvernement mettra hors de cause 'Orga-
nisation des Nations Unies et son personnel en cas de revendication et les d~gagera de
toute responsabilitd d6coulant d'activit6s ex6cutdes par le Centre, sauf si les parties
conviennent que la revendication ou la responsabilit6 rdsulte d'une n6gligence grave
ou d'une faute intentionnelle des intdress6s.

13. Le Centre aura une personnalit juridique ind~pendante de celle des parties
qui le financent et ne sera pas consid~r6 comme relevant de l'Organisation des Na-
tions Unies ou du Gouvernement belge. L'6tablissement de liens de cooperation avec
les 6tablissements universitaires et de recherche pertinents des pays desservis par le

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1, p. 15.
2 Ibid., vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et r~vis~s des annexes publi6es ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79,

p. 326; vol: 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423,
p. 285; vol. 559, p. 349; vol. 645, p. 341; vol. 1057, p. 322, and vol. 1060, p. 337.
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Centre, avec les institutions non gouvernementales pertinentes et avec les institutions
et organismes pertinents du syst~me des Nations Unies sera encourag6.

GESTION

14. Un conseil d'administration sera charg6 du contr6le financier et de la ges-
tion administrative du Centre. Il sera compos6 de huit membres au plus et pr~sid6 par
le recteur de l'Universit6 catholique de Louvain. Sa composition serait la guivante :
deux membres au plus repr~sentant respectivement le FNUAP, le Gouvernement
beige et l'Universit6 catholique de Louvain, Louvain-la-Neuve; le Coordonnateur in-
ternational du Programme mondial de formation; et le Directeur national du Centre.
Le Conseil d'administration se r~unira une fois par an en session ordinaire, et pourra
au besoin, etre appel6 A se r~unir en session sp6ciale.

15. Un comit6 de gestion pr~sid6 par le Directeur national sera charg6 de la
gestion quotidienne du Centre, conform~ment aux directives globales arret~es par le
Conseil d'administration. La composition et les tAches de ce comit6 sont d~finies dans
le paragraphe 93 du descriptif du projet.

16. Ainsi qu'il est not6 plus haut, le Centre est un 616ment du Programme mon-
dial de formation en matire de population et de d6veloppement du FNUAP. Cet 616-
ment du Programme aura A sa tete un Coordonnateur international qui residera &
Louvain-la-Neuve ou dans les environs et sera plac6 sous la direction d'un comit6
compos6 de repr6sentants d'institutions et d'organismes pertinents des Nations
Unies, notamment le Coordonnateur international et d'autres institutions et/ou d'ex-
perts s'occupant de formation et de recherche en mati~re de population et de d6velop-
pement. Ce comit6 fera office d'organe consultatif pour le Programme mondial de
formation en mati~re de population et de d~veloppement du FNUAP, en lui fournis-
sant des indications concretes et en facilitant les 6changes de donn~es d'exp~rience
entre les diff~rents programmes du Programme mondial. Le comit6, auquel s'appli-
queront les Conventions sur les privileges et immunit6s des Nations Unies et des insti-
tutions sp6cialis~es, se r~unira occasionnellement en Belgique. Le Coordonnateur in-
ternational informera par avance le Gouvernement des dates de ces r6unions.

DURPE

17. Le pr6sent projet couvre une p6riode de cinq ans allant de 1986 A 1990. Un
an avant la fin de cette p6riode, un bilan sera dress6 au vue des d6cisions A prendre
pour l'avenir. Il est envisag6 de transf~rer le projet par la suite dans un pays africain
francophone.

MODALITES D'APPLICATION DE L'AcCORD

18. Le present Accord entrera en vigueur d~s sa signature par les repr~sentants
dfiment habilit6s du Gouvernement belge et du FNUAP et demeurera en vigueur
jusqu'en 1990. Il pourra etre prorog6 pour une nouvelle p~riode A convenir entre les
deux parties. Les dispositions du present Accord pourront etre modifi~es par conven-
tion 6crite, entre les deux parties. Chacune des parties pourra d~noncer l'Accord par
notification 6crite A l'autre partie. La d~nonciation prendra effet 90 jours apr~s la
date de reception de la notification, 6tant entendu que si cette notification est reque
dans les trois mois pr6c~dant le debut du programme de formation, ou durant l'ex6-
cution du programme de formation, l'Accord entre les parties demeurera en vigueur
jusqu'A la fin de l'ex~cution du programme de formation.
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EN FOI DE QUOI les reprdsentants, A ce dOment habilitds, de l'Organisation des
Nations Unies et du Gouvernement beige ont signd le present Accord & Bruxelles le
19 septembre 1986, et A New York le 10 octobre 1986.

Pour l'Organisation
des Nations Unies :

Le Directeur ex6cutif du Fonds des Na-
tions Unies pour les activit~s en ma-
ti~re de population,

[Signe]
RAFAEL M. SALAS

Pour le Gouvernement beige

[ANDRt KEMPINAIRE]

DESCRIPTIF DE PROJET'

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT BELGE ET LE FONDS DES NATIONS UNIES
POUR LES ACTIVITES EN MATIERE DE POPULATION

Non publid ici, conform~ment au paragraphe 2 de I'article 12 du rbglement de l'Assembl& g~ntraIe destine it mettre
en application l'article 102 de la Charte des Nations Unies tel qu'amend6 en dernier lieu par la resolution 33/141 A de l'As-
sembl~e g~n~rale en date du 19 d6cembre 1978.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF IRAQ ON ECO-
NOMIC, SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL CO-OPERATION

The Government of Ireland and the Government of the Republic of Iraq:
desiring to strengthen and consolidate the friendly relations between the two

countries.
convinced of the importance of expanding and diversifying economic, scientific

and technological cooperation between their two countries on the basis of equity and
mutual interest.

Have agreed as follows, and appointed as their plenipotentiaries, who have
exchanged their powers, found to be in good and due form:
His Excellency Mr. John Kelly, Minister of Trade, Commerce and Tourism of the

Government of Ireland.
His Excellency Mr. Hassan Ali, Member of the Revolutionary Command Council,

Minister of Trade of the Government of the Republic of Iraq.

Article one. 1. The two Governments shall do their utmost to develop and
expand economic, scientific and technological cooperation between their respective
countries, particularly in the following fields: industry, commerce, agriculture,
energy, health and medicine, transport, construction, water supply, sewage treat-
ment, engineering, consultancy and other services, and any other fields of mutual in-
terest.

2. The details and conditions of the cooperation shall be agreed on by the re-
spective institutions, organizations and enterprises in conformity with the legal pro-
visions and regulations in force in both countries.

Article two. For the purpose of developing and expanding commercial ex-
change between the two countries, the two Governments shall encourage and
facilitate the promotion and conclusion of commercial contracts between the rele-
vant organizations and enterprises in the two countries preferably on a long term
basis. The two Governments undertake to render to the relevant organizations and
enterprises of the other country, all the appropriate facilities for carrying out their
work and for the elimination of obstacles which might arise from implementation of
contracts in both countries.

Article three. The Government of Ireland shall facilitate the promotional ac-
tivity of Iraqi organizations engaged in exporting Iraqi products to Ireland.

Article four. The two Governments shall recommend and encourage the rele-
vant organizations and enterprises in both countries to take into consideration the
following principles in submitting their offers and contracts:
1. High quality of technical specifications.
2. Speed in submitting offers, concluding contracts and implementing projects.
3. Competitive prices.

I Came into force on 3 December 1981, the date of an exchange of notes confirming its approval by the Parties, in ac-

cordance with article !1.
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4. Providing spare parts, equipment, materials and after-sale services at competi-
tive prices.

Article five. 1. The two Governments shall use their best endeavours to pro-
mote scientific and technological cooperation, including facilitating the transfer of
modern technology and technical know-how between relevant organizations and en-
terprises.

2. The two Governments undertake to implement or to facilitate the
implementation of scientific and technological cooperation, which may include the
following measures:
a. Exchange of visits of specialised personnel, convocation of scientific symposia

and exchange of technical and scientific information;
b. Study by Iraqi students and trainees at Irish universities, institutes and other

training facilities, especially in the fields of agriculture and medicine;
c. The provision of Irish technical expertise to establish and promote technical in-

stitutes, particularly in the fields of agriculture, industry and engineering con-
sultancy in design and construction in Iraq;

d. Training of Iraqi personnel in the fields of agriculture, agricultural mechanisa-
tion, cattle breeding and irrigation;

e. Any other forms of cooperation to be agreed upon by the two Governments.

Article six. 1. Each Government shall encourage the participation by organ-
isations, enterprises and firms of both countries in fairs and exhibitions, held in
either country, and shall also facilitate the setting up of such fairs and exhibitions.

2. Each Government shall in accordance with the laws and regulations in force
in the importing country, grant relief from duties, taxes and all other statutory
charges payable on importation of goods temporarily imported from the other coun-
try for the purpose of being displayed at, or used in connection with, the running of
general and specialised trade fairs. Such goods shall be re-exported unless the parties
concerned mutually agree otherwise.

Article seven. Payments for goods, services and other transactions, within the
scope of this Agreement, shall be settled in any mutually acceptable convertible cur-
rency in accordance with the provisions of the relevant contracts and with the foreign
exchange laws and regulations in force in both countries.

Article eight. 1. For the purpose of promoting the objectives of this Agree-
ment a Joint Commission, composed of representatives of the two Governments, is
hereby established.

2. The Joint Commission shall meet at the request of either Government at a
date to be mutually agreed upon. The meetings shall convene annually, alternately in
Baghdad and Dublin.

3. The Joint Commission shall:
a. Review and keep under consideration the implementation of the provisions of

this Agreement;
b. Examine means of facilitating the conclusion and implementation of contracts

between relevant organizations and enterprises;
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c. Consider proposed measures for the promotion of commercial exchanges and
the expansion of economic, scientific and techological cooperation between
relevant organizations and enterprises in both countries;

d. Encourage and facilitate the exchange of ideas and information in the fields of
science and technology;

e. Review progress in the promotion of technological cooperation;
f. Consider annual programmes of technical cooperation.

4. The Joint Commission may appoint specialized working-groups to deal
with cooperation in specific sectors, which would report to the Joint Commission.

5. The Joint Commission may make recommendations for the consideration
of the Governments of the two countries relating to matters referred to in paragraph 3
of this Article, according to the procedures in force in each country.

Article nine. The Joint Commission may endeavour to facilitate the amicable
settlement of any problems or disputes arising from any contracts and arrangements
concluded within the scope of this Agreement. This shall be without prejudice to the
application of the specific provisions for the settlement of disputes stipulated in the
relevant contracts.

Article ten. The provisions of this Agreement shall remain in force in respect
of any contract during its period of validity and in accordance with its provisions
even after termination of this Agreement.

Article eleven. This Agreement shall be subject to the approval of the compe-
tent authorities in both countries in accordance with the constitutional procedures in
each country, and shall enter into force on the date of exchanging notes confirming
its approval by the two Governments.

Article twelve. 1. The validity of this Agreement is five years. Thereafter it
shall be automatically renewed from year to year, unless either Government notifies
the other in writing through the diplomatic channel of its intention to terminate it at
least six months prior to the date of its expiration.

2. This Agreement may be amended any time by mutual consent of the two
Governments which shall be subject to the same procedures mentioned in Article
eleven.

DONE at Baghdad on the seventh day of October 1981 in two originals, each in
English and Arabic languages, both texts being equally authentic.

[Signed - Signe]' [Signed - Signe']
For the Government For the Government

of the Republic of Iraq of Ireland

Signed by Hassan Ali - Sign6 par Hassan Ali.
2 Signed by John Kelly - Signd par John Kelly.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPI2RATION 8CONOMIQUE, SCIENTIFIQUE ET
TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'IRLANDE ET
LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE D'IRAQ

Le Gouvernement de l'Irlande et le Gouvernement de la R~publique d'Iraq,
DEsireux d'approfondir et de consolider les relations d'amiti6 entre les deux

pays,
Convaincus de l'importance d'une cooperation 6largie et diversifi~e dans les do-

maines 6conomique, scientifique et technologique entre leurs deux pays sur une based'6quit6 et de l'int~ret mutuel,

Sont convenus de ce qui suit et ont d~sign6 leurs pl~nipgtentiaires qui ont
lchang6 leurs pouvoirs qui ont W reconnus valides et en bonne et due forme :
Son Excellence Monsieur John Kelly, Ministre du commerce et du tourisme du Gou-

vernement de l'Irlande.
Son Excellence Monsieur Hassan Ali, membre du Haut Conseil r~volutionnaire et

Ministre du commerce du Gouvernement de la R~publique d'Iraq,

Article premier. 1. Les deux Gouvernements font tout ce qui est en leur pou-
voir afin de d~velopper et d'6largir la cooperation 6conomique, scientifique et techno-
logique entre leurs pays respectifs, notamment dans les domaines de l'industrie, du
commerce, de l'agriculture, de l'nergie, de la sant6 et de la m~decine, des transports,
de la construction, de l'alimentation en eau, de r~seaux d'assainissement, de ling&
nierie, des services de consultants et autres services, ainsi que tous autres domaines
d'intr& mutuel.

2. Les conditions et les details de la cooperation sont fixes par les institutions,
organismes et entreprises respectives conform~ment a la legislation et A la r~glemen-
tation en vigueur dans chaque pays.

Article 2. Afin de d~velopper et d'6largir les 6changes commerciaux entre les
deux pays, les deux Gouvernements encouragent et facilitent la promotion et la
conclusion de contrats commerciaux, de preference A long terme, entre les orga-
nismes et les entreprises compdtents des deux pays. Les deux Gouvernements s'en-
gagent A fournir aux organismes et entreprises comptents de rautre pays toutes les
facilit~s appropri~es dont ils pourraient avoir besoin dans la poursuite de leurs acti-
vit~s, ainsi qu'A 6liminer les obstacles qui pourraient survenir A l'occasion de l'ex~cu-
tion des contrats dans les deux pays.

Article 3. Le Gouvernement de l'Irlande facilite les initiatives prises par les
organismes iraquiens visant t la promotion des exportations iraquiennes vers
l'Irlande.

I Entr en vigueur le 3 d~cembre 1981, date d'un echange de notes confirmant son approbation par les Parties,
conformement b. Varticle II.
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Article 4. Les deux Gouvernements encouragent les organisations et entre-
prises comp~tentes des deux pays A tenir compte des facteurs suivants lorsqu'elles
pr6sentent leurs offres :
1. Haute qualit6 des prescriptions techniques.
2. Rapidit6 de la pr6sentation des offres, de la conclusion des contrats et de l'ex6cu-

tion des projets.
3. Prix comp~titifs.
4. Fourniture, A des prix comp6titifs, des pi~ces de rechange, de l'quipement, des

mat~riaux et du service apris vente.

Article 5. 1. Les deux Gouvernements font tout ce qui est en leur pouvoir
pour promouvoir la cooperation scientifique et technique, en facilitant le transfert de
la technologie et du savoir-faire technique entre les organisations et les entreprises
comp~tentes.

2. Les deux Gouvernements s'engagent A appliquer ou A faciliter la coopera-
tion scientifique et technique en envisageant l'adoption des mesures suivantes :
a) L'6change de visites de personnel sp6cialis6, la convocation de symposia scien-

tifiques et l'change d'information scientifique et technique;
b) L'envoi d'6tudiants et de stagiaires iraquiens dans les universit~s, instituts et

autres 6tablissements de formation, notamment dans les domaines de l'agricul-
ture et de la m~decine;

c) La prestation des connaissances sp~cialis6es irlandaises en vue de la creation et
de l'animation d'instituts techniques, notamment dans les domaines de l'agricul-
ture, de l'industrie et des services de consultants en mati~re de conception-
construction en Iraq;

d) La formation de personnel iraquien dans les domaines de l'agriculture, de la m6-
canisation agricole, de la zootechnique et de I'irrigation;

e) Toutes autres formes de coop6ration approuv6es par les deux Gouvernements.

Article 6. 1. Chaque Gouvernement favorise la participation d'organisa-
tions, de soci6t6s et d'entreprises des deux pays A des expositions et des foires dans les
deux pays et facilite en outre la tenue de telles manifestations.

2. Conform6ment aux lois et r~glements en vigueur dans le pays A importateur,
chaque Gouvernement accorde des d~gr~vements de droits, de taxes et de toutes
autres perceptions statutaires sur les produits import6s temporairement de l'autre
pays pour etre montr6s ou utilis6s dans le cadre de foires commerciales soit g~n~rales
ou sp~cialis6es. Lesdits produits sont r6export6s A moins que les Parties n'en d6cident
autrement.

Article 7. Les paiements de biens et de services, ainsi que ceux lies A d'autres
transactions, effectu6s dans le cadre du present Accord, le sont en toute monnaie
librement convertible mutuellement acceptable, conform~ment aux dispositions des
contrats pertinents et des lois et riglements relatifs au contrble des changes.

Article 8. 1. Afin de faciliter la r~alisation des objectifs du present Accord,
une Commission mixte compos6e de reprdsentants des deux Gouvernements est cr6e.

2. La Commission mixte se r~unit sur la demande de l'une ou l'autre des Par-
ties A une date fixde conjointement. Les r6unions de la Commission sont annuelles et
se tiennent alternativement A Bagdad et A Dublin.
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3. La Commission mixte est chargde :
a) D'examiner et de suivre l'application des dispositions du present Accord;
b) D'examiner les moyens susceptibles de faciliter la conclusion et l'application de

contrats entre les organisations et les entreprises comp~tentes;
c) D'examiner des mesures proposdes visant A la promotion des 6changes commer-

ciaux et au ddveloppement de la cooperation dconomique, scientifique et tech-
nique entre les organisations et les entreprises comp~tentes des deux pays;

d) De favoriser et de faciliter l'change d'id~es et d'informations dans les domaines
scientifique et technique;

e) De suivre les progr~s accomplis concernant l'encouragement de la coopdration
en mati~re technique;

J) D'examiner les programmes annuels relatifs & la coop6ration technique.
4. La Commission mixte peut crier des groupes de travail specialists charges

de la cooperation dans des secteurs spdcifiques qui lui rendent compte.
5. La Commission mixte peut formuler des recommandations A l'intention des

Gouvernements des deux pays concernant les questions vis6es au paragraphe 3 du
present article, conform6ment aux procedures en vigueur dans chaque pays.

Article 9. La Commission mixte peut s'employer A faciliter un r~glement ami-
cal de tous problemes ou diffdrends resultant de tout contrat et arrangement conclu
dans le cadre du present Accord, et ce sans pr6juger des dispositions spdcifiques rela-
tives au r~glement des diffdrends pr6vues aux contrats pertinents.

Article 10. Les dispositions du pr6sent Accord resteront en vigueur b l'gard
de tout contrat au cours de la dur6e de celui-ci et, selon ses dispositions, meme apr~s
l'expiration du present Accord.

Article 11. Le present article est subordonn6 b 'approbation des autoritds
comp6tentes des deux pays conform6ment A leurs formalitds constitutionnelles res-
pectives. II entre en vigueur A la date de l'change de notes confirmant son approba-
tion par les deux Gouvernements.

Article 12. 1. La dur~e du present Accord est de cinq ans. Par la suite, il
pourra etre automatiquement renouvel6 d'annde en annde, A moins que l'un des Gou-
vernements n'informe l'autre par un prdavis 6crit de six mois communiqud par la voie
diplomatique de son intention d'y mettre fin.

2. Le present Accord peut etre modifid A tout moment par accord mutuel des
deux Gouvernements. Tout amendement est soumis aux memes formalit~s que celles
visdes A l'article 11 relatives A l'Accord lui-meme.

FAIT & Bagdad, le 7 octobre 1981, en double exemplaire, en langues anglaise et
arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rdpublique d'Iraq: de l'Irlande :

[HASSAN ALl] [JoHN KELLY]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF SAUDI ARABIA ON
ECONOMIC AND TECHNICAL CO-OPERATION

The Government of Ireland and the Government of the Republic of the King-
dom of Saudi Arabia hereinafter referred to as the contracting parties, in their efforts
to enhance their existing friendly relations, and in consideration of the mutual
benefits accruing from such an agreement and in accordance with the regulations and
laws prevailing in their respective countries have agreed to the following:

Article one. The contracting parties have agreed to exert their efforts to pro-
mote and consolidate the economic and technical co-operation between their two
countries in a spirit of mutual understanding.

Article two. The fields of co-operation mentioned in this Agreement include,
as an example, but are not limited to, the following items:
(1) Encouragement of the establishment of agricultural, animal, industrial and

technical development projects between the two parties;
(2) Encouragement of the exchange of information relating to scientific and tech-

nical research;
(3) Encouragement of the exchange of various goods and products between them;
(4) Encouragement of the exchange and training of technical staff required for

specific co-operative programmes.

Article three. The two contracting parties shall promote the encouragement
of economic and technical co-operation between the citizens of each country includ-
ing legal entities and the establishment of joint ventures and companies in the
different spheres.

Article four. The contracting parties shall encourage investment and free flow
of capital between their respective countries.

Article five. The contracting parties shall encourage the exchange of visits by
economic and technical representatives, delegations and envoys between them and
the setting up of temporary exhibitions for the consolidation of their economic and
technical co-operation.

Article six. The contracting parties shall form a Joint Commission to meet
alternately in each country at the request of either party for consultation as to the
measures and means to be adopted for the consolidation and promotion of the
economic and technical co-operation between them.

Article seven. A) This Agreement enters into force and becomes effective as
of the date of the exchange of ratification documents according to the regulations in
use in each country.

I Came into force on 21 January 1985 by the exchange of instruments of ratification, which took place at Riyadh, in

accordance with article seven (A).
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B) The duration of this Agreement is for three years commencing on the date it
enters into force and shall be automatically renewed for consecutive periods of one
year unless either of the contracting parties gives notice six months before expiration
of the Agreement of its intention not to renew.

C) At the termination of the Agreement, contracts at the stage of implementa-
tion which were concluded during the operation of the Agreement and payment
relating to these contracts shall continue to be subject to the provisions of the Agree-
ment.

SIGNED in Dublin this fourteenth day of the month of Muharram 1404 AH, cor-
responding to the twentieth day of the month of October 1983 AD, in two original
Arabic and English copies : both copies shall be equally authentic.

For the Government For the Government
of Ireland: of the Kingdom of Saudi Arabia:

[Signed] [Signed]
PETER BARRY SAUD AL FAISAL

Minister for Foreign Affairs Minister of Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'IRLANDE ET LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME D'ARABIE SAOUDITE RELATIFA
LA COOP8RATION tCONOMIQUE ET TECHNIQUE

Le Gouvernement de l'Irlande et le Gouvernement du Royaume d'Arabie
saoudite, ci-apr~s ddnomm~s les Parties contractantes, dans le contexte de leurs
efforts visant approfondir les relations d'amiti6 existant entre eux, tenant compte
des avantages r~ciproques qui r~sulteraient d'un tel accord et conform6ment aux lois
et r~glements de leurs pays respectifs, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes conviennent de faire tout ce qui est
en leur pouvoir pour favoriser et consolider la cooperation 6conomique et technique
entre leurs deux pays dans un esprit d'entente mutuelle.

Article 2. La cooperation vis~e au present Accord comprend, sans s'y limiter,
les domaines suivants :
1) Encouragement A la cr6ation, entre les deux Parties, de projets'de d6veloppe-

ment agricoles, zootechniques, industriels et techniques;
2) Encouragement A l'change d'informations concernant la recherche scientifique

et technique;
3) Encouragement A l'change entre elles de diff~rents biens et produits;
4) Encouragement t l'Achange et A la formation de personnel technique requis pour

la poursuite de programmes de coop6ration sp~cifiques.

Article 3. Les Parties contractantes favorisent la cooperation 6conomique et
technique entre les citoyens de chaque pays, y compris les entit~s juridiques et la cr6a-
tion de coentreprises ainsi que les socidt~s dans diff~rents domaines.

Article 4. Les Parties contractantes encouragent les investissements ainsi que
la libert6 de mouvements de capitaux entre leurs pays respectifs.

Article 5. Les Parties contractantes encouragent l'change entre elles de visites
de la part de repr~sentants 6conomiques et techniques, de d~l~gations et ,d'envoy~s
ainsi que la mise en place d'expositions temporaires visant h renforcer leur coopera-
tion 6conomique et technique.

Article 6. Les Parties contractantes cr~ent une Commission mixte qui se
r6unit alternativement dans chaque pays A la demande de l'une ou l'autre des Parties
afin de proc6der A des consultations concernant les moyens et les mesures a prendre
en vue de la consolidation et de la promotion de leur cooperation 6conomique et
technique.

1 Entr6 en vigueur le 21 janvier 1985 par 1'echange des instruments de ratification, qui a eu lieu h Riyad, conform6-
ment au paragraphe A de Particle 7.
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Article 7. A) Le present Accord entre en vigueur et prend effet A la date de
l'Nchange des instruments de ratification conform~ment aux formalit~s en usage dans
chaque pays.

B) La durde du present Accord sera de cinq ans A compter de la date de son en-
tr6e en vigueur et il sera reconduit automatiquement d'ann~e en annie A moins que
l'une des Parties contractantes ne le d~nonce au moyen d'un prdavis de six mois
adress6 A l'autre Partie six mois avant l'expiration de l'Accord.

C) A la fin du present Accord, les contrats en voie d'application qui ont W
conclus alors que ledit Accord 6tait en vigueur, ainsi que les paiements relatifs aux-
dits contrats, continuent A re soumis aux dispositions du prdsent Accord.

SIGNE b Dublin le quatorzi~me jour du mois de Muharram 1404 AH, qui corres-
pond au 20 octobre 1983 ap. J.C., en double exemplaire en langues arabe et anglaise,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Irlande : du Royaume d'Arabie saoudite:

Le Ministre des affaires 6trangres, Le Ministre des affaires 6trangres,

[Signe] [Signe]

PETER BARRY SAUD AL FAISAL
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC Of CHINA
ON CULTURAL COOPERATION

The Government of Ireland and the Government of the People's Republic of
China desiring to strengthen further the friendly relations between the two countries
and to promote mutual knowledge and understanding by means of cooperation in
the fields of education, science and culture, have resolved to conclude the present
Agreement and have agreed as follows:

Article L The Contracting Parties shall encourage cooperation between or-
ganisations and institutions in the fields of education and science. In particular they
shall support, as far as possible and on the basis of reciprocity:
(a) cooperation between universities and other institutions of learning and of

higher education and visits by academic staff;
(b) cooperation between scientific institutions and visits by scientists and other

experts;
(c) the granting of scholarships to students and those who want to further their

study;
(d) the exchange of information and documentation concerning developments in

education and scientific research in their countries;
(e) the ex hange of teachers to work at universities and institutions of higher learn-

ing in the other country, and to teach the language, literature and culture of
their own country.

Specific exchange items shall be agreed upon through diplomatic channels.

Article IL The Contracting Parties shall facilitate cooperationand exchanges
in the fields of culture and the arts. In particular they shall encourage:
(a) contacts and cooperation between libraries, archives and museums including

public art galleries;
(b) visits by persons engaged in the fields of culture and the arts, including writers,

composers, artists, dramatists and other individuals involved in the creative
and performing arts;

(c) artistic presentations designed to make the culture of each country better
known in the other, including exhibitions, performances of music, theatre and
dance.

Article III. The Contracting Parties shall encourage the exchange of books,
magazines, newspapers, films, recordings and other audio-visual materials of a
cultural, artistic or educational nature.

Article IV. The Contracting Parties shall encourage and facilitate coopera-
tion between the press, radio and television organisations of the two countries.

Came into force on 27 December 1985, the date of the last of the notifications by which the Contracting Parties
notified each other of the completion of the constitutional requirements, in accordance with article ViII.
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Article V. The Contracting Parties shall endeavour to promote the exchange
of visits and cooperation between youths and youth organisations of the two coun-
tries.

Article VI. The Contracting Parties shall encourage and endeavour to pro-
mote sports exchanges and cooperation between the sports organisations of the two
countries. Specific sports exchange items shall be agreed upon separately by the
sports organisations of both countries.

Article VII. The financial and administrative arrangements involved in the
implementation cf this Agreement shall be settled separately in accordance with the
appropriate modalities to be agreed upon in each case by representatives of the two
countries.

Article VIII. Each Contracting Party shall notify the other in writing of the
completion of the constitutional requirements necessary for the entry into force of
the present Agreement. The Agreement shall enter into force on the date of the later
of the two notifications.

Article IX. The Agreement shall be valid for a period of five years. It shall be
renewable automatically for successive periods of five years, and shall thereafter be
renewed accordingly, unless requested to be terminated by either Party by serving a
written notice to the other Party six months prior to the expiration of the Agreement.
If renewed, it can be terminated at any time by either of the two Contracting Parties,
such termination to take effect on the expiry of a six month period of notice.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised, have signed this
Agreement and have affixed thereto their seals.

DONE at Dublin on 16 May 1985 in duplicate in the English and Chinese
languages, both texts being equally authentic.

[Signed - Signd]' [Signed - Signf]"

For the Government For the Government
of Ireland of the People's Republic of China

I Signed by Peadar de Barra - Sign6 par Peadar de Barra.
2 Signed by Zhu Muzhi - Sign6 par Zhu Muzhi.
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[CHINESE TEXT -TEXTE CHINOIS]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD'ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'IRLANDE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE RE-

LATIF A LA COOPtRATION CULTURELLE

Le Gouvernement de rIrlande et le Gouvernement de la R~publique populaire
de Chine, d~sireux de renforcer davantage les relations amicales existant entre leurs
deux pays ainsi que de promouvoir leur comprehension et leurs connaissances mutu-
elles au moyen d'une cooperation dans les domaines de l'ducation, de la science et de
la culture, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes favorisent le d~veloppement de la
cooperation entre les organisations et les 6tablissements dans les domaines de l'6du-
cation et de la science. Ils appuient notamment, dans toute la mesure possible et sur
une base de r~ciprocitd :
a) La cooperation entre les universit~s et les dtablissements d'enseignement sup'&

rieur ainsi que les visites d'universitaires;

b) La cooperation entre les institutions scientifiques et les visites de scientifiques et
d'autres experts;

c) L'octroi de bourses aux 6tudiants et A ceux qui souhaitent poursuivre leurs
dtudes;

d) Les 6changes d'information et de documentation concernant les progr~s en ma-
ti~re d'6ducation et de recherche scientifique dans leurs pays;

e) L'dchange de professeurs en vue de la poursuite de leurs travaux dans les univer-
sitds et les 6tablissements d'enseignement sup~rieur de l'autre pays et pour y en-
seigner la langue, la litt~rature et la culture de leur propre pays.
Des questions suppldmentaires susceptibles de donner lieu A des 6changes feront

l'objet d'accords par la voie diplomatique.

Article II. Les Parties contractantes facilitent la cooperation et les 6changes
dans les domaines de la culture et des arts. Elles encouragent notamment:
a) Les contacts et la cooperation entre les biblioth~ques, les archives, les mus~es, y

compris les galeries d'art publiques;
b) Les visites de personnalit~s ceuvrant dans les domaines culturel et artistique,

telles qu'6crivains, compositeurs, artistes, dramaturges et autres artistes cr~atifs
et interpr~tes;

c) Les representations artistiques propres A mieux faire connaitre la culture de
chaque pays dans l'autre pays, y compris des expositions, des concerts, des
pi~ces de theatre, et des spectacles de danse.

Article IIl. Les Parties contractantes encouragent les 6changes de livres, de
revues, de journaux, de films, d'enregistrements sonores et autres documents audio-
visuels de caract~re culturel, artistique ou 6ducatif.

I Entrd en vigueur le 27 d6cembre 1985, date de [a dernire des notifications par lesquelles les Parties contractantes se

sont notifit I'accomplissement des formalitds constitutionnelles, conformdment A I'article VIII.
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Article IV. Les Parties contractantes encouragent et facilitent la cooperation
entre les organes de presse et les organismes de radiodiffusion et de t~lvision des
deux pays.

Article V. Les Parties contractantes visent A promouvoir les 6changes de
visites et la cooperation entre les jeunes et les organisations de jeunesse des deux
pays.

Article VI. Les Parties contractantes encouragent et s'efforcent de promou-
voir les 6changes sportifs ainsi que la cooperation entre les organisations sportives
des deux pays. Des projets sp~cifiques d'6changes sportifs font l'objet d'arrangements
distincts entre les organisations sportives des deux pays.

Article VII. Les dispositions administratives et financires qu'exige l'applica-
tion du present Accord seront r~gl~es s~pardment conform6ment aux arrangements A
conclure dans chaque cas par les reprdsentants des deux pays.

Article VIII. Les Parties contractantes se notifient mutuellement par 6crit
concernant l'ex~cution des formalitds administratives requises pour l'entr~e en vi-
gueur du present Accord. Celui-ci entrera en vigueur A la date de la dernire notifica-
tion b cet effet.

Article IX. Le present Accord restera en vigueur pendant cinq ans. I1 sera
automatiquement renouvelable pour des p~riodes successives de cinq ans et sera
reconduit en cons6quence & moins que l'une des Parties n'exprime le d6sir d'y mettre
fin par un prdavis 6crit de six mois 6 l'autre Partie. En cas de renouvellement, l'Ac-
cord peut etre d6nonc6 en tout temps par l'une ou l'autre des Parties contractantes au
moyen d'un pr~avis de six mois.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, dflment habilit~s h cet effet, ont signd le present
Accord et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Dublin, le 16 mai 1985, en double exemplaire, en langues anglaise et
chinoise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

de l'Irlande : de la Rpublique populaire de Chine:

[PEADAR DE BARRA] [ZHu MuzmJ
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA
ON ECONOMIC, INDUSTRIAL, SCIENTIFIC AND TECHNO-
LOGICAL COOPERATION

PREAMBLE

The Government of Ireland and the Government of the People's Republic of
China,

desiring to strengthen further the friendly relations between their two peoples
and to promote the development of economic, industrial, scientific and technological
cooperation between the two countries on the basis of equality and mutual benefit;

taking cognisance of the Trade and Economic Cooperation Agreement between
the European Economic Community and the People's Republic of China;'

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall take all necessary measures to create
favourable conditions for strengthening economic, industrial scientific and
technological cooperation between the two countries and for bringing about a rapid
increase in practical forms of such cooperation; they shall strive to promote a har-
monious development of their economic relations in accordance with the laws and
regulations in force in each country and taking into account their international
obligations.

Article 2. The Contracting Parties shall encourage firms, enterprises and
other relevant organisations of both countries to take initiatives and measures which
may help to develop diversified and mutually advantageous cooperation in the
economic, industrial, agricultural, scientific and technological fields. They shall
facilitate business contacts between firms, enterprises and other relevant organisa-
tions of their two countries, and the conclusion and implementation of agreements
between them on mutually beneficial projects.

Article 3. The Contracting Parties have agreed to broaden their economic
cooperation and their relations in the following fields: Agriculture; Animal Husban-
dry; Fisheries; Food and Drink Processing; Electronics and Computer Software;
Consumer Goods; Telecommunications; Metallurgical Industry; Electricity Genera-
tion; Coal Industry; Oil and Natural Gas Industries; Petro-Chemical Industries;
Chemical Industry; Medical Equipment and Pharmaceuticals; Construction and
Project Management; Airline and Airport Services; Aerospace Industry; Shipping;
Education; Tourism; Training; Environmental Protection Research and Service In-
dustries; and in any such other fields as may be agreed by the Contracting Parties.

I Came into force on 8 May 1986 by signature, in accordance with article 12.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1443, p. 97.
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Article 4. Subject to the laws and regulations in force in each country the co-
operation within the framework of this Agreement shall, in particular, include such
forms as:
- construction of new industrial complexes and modernisation and expansion of

existing plants;
- cooperation in the field of production of certain types of machinery and equip-

ment and other manufactured products;
- practical cooperation projects in the machinery and equipment sectors and in

other sectors of mutual interest;
- purchase and sale of licences, patents and property rights to industrial technology

and industrial and agricultural processes;
- exchange of scientific and technical documentation and information, organisation

of consultations, seminars and conferences and joint research and development;
- joint ventures, co-production, transfer of know-how, technological upgrading

and training.

Article 5. The conditions governing particular projects of economic, in-
dustrial, scientific, technological and agricultural cooperation shall be agreed upon
between the respective departments, firms, enterprises and other relevant organisa-
tions of the two countries within the laws and regulations in force in each country.
The contracts shall be concluded on normal commercial conditions.

Article 6. Payments for goods, services and other transactions, effected in
accordance with this Agreement, shall be made in Renminbi yuan, Irish pounds or
any other freely convertible currency accepted by the two parties concerned in the
transaction and in accordance with the laws and regulations in force in each country.

Article 7. The Contracting Parties shall encourage the participation by firms,
enterprises and other relevant organisations of both countries in fairs and exhibi-
tions, held in either country, and shall also facilitate the setting up of such fairs and
exhibitions with a view to promoting the objectives of this Agreement.

Article 8. The Contracting Parties shall use their best endeavours to promote
scientific and technological cooperation, including facilitating the transfer of
modern technology and technical know-how between relevant departments, firms,
enterprises, scientific research institutions and other organisations in their respective
countries.

Article 9. The Contracting Parties should facilitate visits by economic delega-
tions, study groups and experts with a view to promoting the objectives of this
Agreement.

Article 10. With a view to achieving the objectives of the Agreement,the Con-
tracting Parties shall set up a Joint Commission consisting of representatives of the
two Governments. The Commission's functions shall be as follows:
1) to coordinate the activities relating to economic, industrial, scientific and tech-

nological cooperation between the two States;
2) to monitor and supervise the implementation of this Agreement and examine ap-

propriate measures for ensuring its implementation;
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3) to consider and put forward proposals designed to contribute to the develop-
ment of economic, industrial, scientific and technological cooperation;

4) to consider solutions to such difficulties as may arise in the implementation of
the Agreement.
The Joint Commission shall normally meet at least once every two years but it

may meet at such other intervals as are mutually agreed by the Contracting Parties.
Meetings of the Joint Commission shall be held alternately in Beijing and Dublin.

Article 11. The Contracting Parties reserve the right to engage in consulta-
tions concerning their respective international obligations without prejudice to the
fundamental objectives of this Agreement.

Article 12. This Agreement shall enter into force on the date of signature and
shall remain in force for a period of five years. Thereafter the Agreement shall be
tacitly renewed from year to year if neither of the Contracting Parties gives written
notice to the other of its desire to terminate the Agreement six months before the date
of expiry and shall continue in force until one or other of the Contracting Parties
notifies the other of its intention to terminate it. In that case the Agreement shall
cease six months after the date of notification.

This Agreement may be amended and supplemented as agreed between the Con-
tracting Parties.

The termination of this Agreement shall not affect the validity of contracts and
arrangements concluded within the period of validity of the Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed this Agreement and hereto affixed their seals.

DONE in Dublin this 8th day of May 1986 in two original copies, each in the
English and Chinese languages, both texts being equally authentic.

[Signed - Signd]' [Signed - Signg]2

For the Government For the Government
of Ireland of the People's Republic

of China

Signed by Michael Noonan - Sign6 par Michael Noonan.
2 Signed by Zheng Tuo Bin - Sign6 par Zheng Tuo Bin.
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPIERATION tCONOMIQUE, INDUSTRIELLE,
SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE L'IRLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R8-
PUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

PREAMBULE

Le Gouvernement de l'Irlande et le Gouvernement de la Rpublique populaire
de Chine,

D~sireux de renforcer davantage les relations d'amiti6 entre leurs deux peuples et
de promouvoir le d~veloppement de la cooperation 6conomique, industrielle, scien-
tifique et technologique entre les deux pays fond~es sur l'galit6 et les avantages r~ci-
proques,

Prenant acte de l'Accord de coopdration commerciale et 6conomique entre la
Communaut6 6conomique europdenne et la R~publique populaire de Chine2,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes prennent toutes les mesures qui
s'imposent pour crier les conditions favorables au renforcement de la cooperation
6conomique, industrielle, scientifique et technologique entre les deux pays ainsi qu'A
un accroissement rapide des formes concretes d'une telle cooperation. Elles d~ploient
leurs efforts pour favoriser un d~veloppement harmonieux de leurs relations 6cono-
miques conform~ment aux lois et r~glements en vigueur dans chaque pays et en te-
nant compte de leurs obligations internationales.

Article 2. Les Parties contractantes encouragent les soci~t~s, les entreprises et
d'autres organisations int~ress~es des deux pays a prendre des initiatives et des
mesures susceptibles de contribuer au d~veloppement d'une cooperation diversifi~e et
mutuellement avantageuse dans les domaines 6conomique, industriel, agricole,
scientifique et technologique. Elles facilitent les contacts d'affaires entre les soci~t~s,
les entreprises et d'autres organisations int~ress~es de leurs deux pays ainsi que la
conclusion et l'ex~cution d'accords entre elles en vue de la rdalisation de projets
mutuellement avantageux.

Article 3. Les Parties contractantes sont convenues d'approfondir leurs rela-
tions et leur cooperation 6conomique dans les domaines suivants : agriculture; zoo-
technie; pecheries; traitement des aliments et des boissons; 6lectronique et logiciel;
biens de consommation; t~l~communications; m~tallurgie; production 6lectrique,
charbonnage; industrie p~trolire et gazi~re; p~trochimie; industrie chimique;
6quipement medical et produits pharmaceutiques; gestion de projets et de construc-
tions; services a~roportuaires et entreprises de transports a~riens; industrie a~ro-
spatiale; transports maritimes; 6ducation; tourisme; formation; protection de l'envi-
ronnement; recherche et secteur tertiaire; et tous autres secteurs dont les Parties
contractantes peuvent convenir.

1 Entr en vigueur le 8 mai 1986 par la signature, conform~ment a 'article 12.
2 Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 1443, p. 97.
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Article 4. Sous reserve des lois et rfglements en vigueur dans chaque pays, la
cooperation entreprise dans le cadre du pr6sent Accord prend notamment les formes
suivantes :
- Construction de nouveaux complexes industriels et modernisation et expansion

des installations actuelles;
- Cooperation en vue de la production de certains types de machines et d'dquipe-

ments ainsi que d'autres produits manufactures;
- Projets de cooperation pratiques dans les secteurs de la machine et de l'quipe-

ment et dans d'autres secteurs d'int~r& mutuel;
- Achat et ventes de licences, de brevets et de droits de propri6t6 portant sur la tech-

nologie industrielle et sur des proc6d~s industriels et technologiques;
- Echange de documentation et d'information scientifique et technique, organisa-

tion de consultations, de s6minaires et de confdrences et recherche-d6veloppement
conjointe;

- Coentreprise, coproduction, transfert de savoir-faire, perfectionnement et forma-
tion technologique.

Article 5. Les conditions r~gissant.les projets individuels de cooperation 6co-
nomique, industrielle, scientifique, technologique et agricole sont convenues entre les
d~partements, soci6t6s et entreprises respectives ainsi qu'entre d'autres organisations
int~ress~es des deux pays, et ce dans le cadre des lois et r~glements en vigueur dans
chaque pays. Les contrats sont conclus conform~ment aux conditions commerciales
normales.

Article 6. Les paiements de biens et de services ainsi que les autres transac-
tions, effectu~es dans le cadre du present Accord, le sont en yuan Renmimbi, en livres
irlandaises ou en toute autre monnaie librement convertible accept6e par les deux
Parties A une transaction conform~ment aux lois et r~glements en vigueur dans
chaque pays.

Article 7. Les Parties contractantes encouragent la participation de soci~t6s,
d'entreprises et d'autres organisations int~ress6es des deux pays, A des foires et
expositions tenues dans l'un ou l'autre des deux pays et facilitent 6galement
l'organisation de telles foires et expositions comme moyen de promotion des objec-
tifs du pr6sent Accord.

Article 8. Les Parties contractantes font tout ce qui est en leur pouvoir afin de
favoriser la coop6ration scientifique et technologique, y compris en facilitant le
transfert de technologies modernes et de savoir-faire technique entre les d6parte-
ments, soci6t6s, entreprises, 6tablissements de recherche scientifique et autres organi-
sations int~ress6es dans leurs pays respectifs.

Article 9. Les Parties contractantes facilitent les visites de d6lgations 6cono-
miques, de groupes d'6tude et d'experts afin de contribuer A la r6alisation des objec-
tifs du pr6sent Accord.

Article 10. Afin de r~aliser les objectifs du pr6sent Accord, les Parties contrac-
tantes conviennent de cr6er une Commission mixte compos~e de repr6sentants des
deux Gouvernements. La Commission mixte est chargee :
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1) De coordonner les activit~s relatives A la cooperation 6conomique, industrielle,
scientifique et technologique entre les deux Etats;

2) De contr6ler et de surveiller l'application du pr6sent Accord et d'examiner les
mesures propres A assurer son application;

3) De consid~rer et de proposer des mesures propres A contribuer au d6veloppe-
ment de la cooperation 6conomique, industrielle, scientifique et technologique;

4) D'envisager des solutions aux difficult6s qui pourraient surgir concernant l'ap-
plication du present Accord.
La Commission mixte se r6unit normalement au moins tous les deux ans mais

elle peut se rdunir A d'autres intervalles dont les Parties contractantes pourraient
convenir. Les r6unions de la Commission mixte se tiennent alternativement & Beijing
et L Dublin.

Article 11. Les Parties contractantes se r6servent le droit d'engager des
consultations concernant leurs obligations internationales respectives sans pr6judice
des objectifs fondamentaux du pr6sent Accord.

Article 12. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature et le
demeurera pendant une pdriode de cinq ans. Par la suite, A moins que l'une des Par-
ties contractantes ne notifie par'6crit l'autre Partie de son d~sir de mettre fin i l'Ac-
cord six mois avant la date de son expiration, il sera tacitement reconduit d'annde en
anne et demeurera en vigueur tant que l'une des Parties contractantes n'aura pas in-
form6 l'autre de son intention d'y mettre fin. Dans un tel cas, l'Accord prendra fin six
mois apr~s la date de la notification.

Le pr6sent Accord peut etre modifi6 ou complt6 si les Parties contractantes en
conviennent.

La fin du pr6sent Accord n'affectera aucunement la validit6 des contrats et ar-
rangements conclus pendant la p~riode de validit6 de l'Accord.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment autoris6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT A Dublin, le 8 mai 1986, en double exemplaire, en langues anglaise et
chinoise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Irlande : de la R6publique populaire de Chine:

[MICHAEL NOONAN] [ZHENG Tuo BIN]
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AGREEMENT' ESTABLISHING AN INTERNATIONAL FOOT AND
MOUTH DISEASE VACCINE BANK

Australia, the Republic of Finland, Ireland, New Zealand, the Kingdom of
Norway, the Kingdom of Sweden and the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland,

Having regard to the desirability of maintaining stocks of concentrated antigen
for the provision of emergency vaccination facilities in the event of serious outbreaks
of foot and mouth disease;

Having determined to establish a Bank to be known as the International Foot
and Mouth Disease Vaccine Bank;

Have agreed as follows:

Article I. In this Agreement:
(a) "Participant" means a Signatory State and a State which has acceded to

this Agreement;
(b) "Signatory State" means a State which is named in the preamble to this

Agreement;
(c) "Territory" includes any territory for whose international relations a Par-

ticipant is responsible and its associated States;
(d) "United Kingdom" means the United Kingdom of Great Britain and

Northern Ireland.

Article II. (1) The International Foot and Mouth Disease Vaccine Bank
("the Bank") shall be established at the Animal Virus Research Institute, Pirbright,
England.

(2) A Commission formed of the Chief Veterinary Officers from each Partici-
pant ("the Commission") shall carry out the functions ascribed to it under this Agree-
ment. Each Participant may nominate an alternate who may act as a member of the
Commission in the event of the Chief Veterinary Officer of that Participant not being
available. Except where it is provided otherwise, decisions of the Commission shall
be taken by a simple majority of the total number of its members. The Commission
shall adopt its own rules of procedure. The Commission may appoint a Technical
Advisory Committee of acknowledged experts in the field of foot and mouth disease
to assist in the determination of technical matters.

Came into force on 26 June 1985 in respect of the following States upon their signature on that date, in accordance
with article XVI (1):

State

Australia
Finland
Ireland
New Zealand
Norway
Sweden
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
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(3) The costs necessarily incurred in the carrying out of his functions by any
member of the Commission or by any member of the Technical Advisory Committee
shall be borne by the Participant represented by such member.

Article III. The authority responsible for organising the establisment of the
Bank and for its operations shall be the Ministry of Agriculture, Fisheries and Food
for the United Kingdom ("the Administering Authority").

Article IV. (1) The Administering Authority shall maintain stocks of con-
centrated inactivated antigen of those sero types included in the list in the Annex
hereto. The Administering Authority shall be responsible for testing, monitoring and
storing the stocks. The stocks maintained of each antigen shall be not less than the
quantity equivalent to the highest maximum drawing right specified in the Annex in
relation to each sero type.

(2) Drawing rights shall be calculated in multiples of 100,000 vaccine doses per
sero type. The maximum drawing right of each Participant in respect of each sero
type shall be that specified in the Annex. However, the maximum drawing right of a
Participant in respect of any sero type may be varied by a unanimous decision of all
the members of the Commission.

(3) The Commission may add any sero type to or delete any sero type from the
list by a unanimous decision of all its members. Any decision to add a new sero type
to the list shall specify the maximum drawing right of each Participant in respect of
such sero type.

(4) Where the Commission decides to add any sero type to the list in the Annex,
the Administering Authority shall notify each Participant of the total cost of pur-
chase of the stock of antigen and of the amount which it is required to contribute in
respect of such cost. In respect of each multiple of antigen equivalent to 100,000 vac-
cine doses, those Participants having a drawing right in that multiple of 100,000 shall
contribute in equal proportions towards the cost of purchase.

Article V. (1) If vaccine doses are required by a Participant under this
Agreement the Participant shall make a request to the Administering Authority for
vaccine doses up to the total amount of its maximum drawing right as set out in the
Annex. A request may be made by telephone but if so made shall be confirmed as
soon as possible by telex or other writing. A request shall specify the number of vac-
cine doses, in multiples of 25,000 and the sero type required. The Administering
Authority shall, following receipt of any request, prepare, pack and despatch the
vaccine required.

(2) The Administering Authority shall notify the Participant concerned of the
cost of the replacement in the Bank of an equivalent quantity of concentrated inacti-
vated antigen and the costs of preparation, packaging and transport of the vaccine
and the Participant shall within 30 days of such notification pay the Administering
Authority in sterling in London the total of such costs.

(3) Vaccine obtained by a Participant from the Bank may be used only in the
territory of such participant or any other Participant subject to paragraph (4) below.

(4) With the unanimous consent of the Commission.and subject to such condi-
tions as it shall see fit to impose, the requirements of paragraph (3) above may be
waived so as to allow vaccine obtained from the Bank by a Participant to be used in
countries that are not Participants in this Agreement.
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Article VI. Before making any purchase of antigen the Administering
Authority shall seek tenders from manufacturers in accordance with the following
provisions of this Article:
(a) the list of manufacturers from whom tenders are sought shall be approved by

the Commission beforehand;
(b) the tender document to be sent to the selected manufacturers shall be in a form

approved by the Commission;
(c) the tender to be accepted shall be that which the Commission most favours in

the light of information submitted to the Administering Authority by the manu-
facturers.

Article VII. (1) The Administering Authority shall carry out its functions
and perform its obligations under this Agreement with due skill and care, and shall
bear all liability which may be incurred for loss or damage wherever sustained which
results from a lack of such due skill and care including the supply of defective vaccine
by the Administering Authority or the failure of the Administering Authority to
despatch vaccine to a Participant promptly following a request provided that the Ad-
ministering Authority shall not be liable in respect of any claim arising as a result of
any negligent act done or omission made or as a result of any delay incurred in any
instance arising after the time that the vaccine is loaded onto an aircraft or vessel that
is to take it outside the United Kingdom.

(2) In the event of any damage being sustained to those buildings at Pirbright
used for the storage, packaging, or preparation of stocks of antigen and/or vaccine,
or in the event of damage to or loss of any equipment in those buildings or damage to
or loss of any such stocks of antigen and/or vaccine, the Administering Authority
shall be responsible at its own cost to reinstate those buildings, equipment or stocks
of antigen and/or vaccine to the extent of such damage or loss.

(3) The Administering Authority shall save and keep harmless all Participants
from any claim or loss sustained by reason of a claim by a third party against any
Participant in any Court of competent jurisdiction in respect of an act or omission
for which the Administering Authority shall be liable in terms of paragraph (1)
above.

Article VIII. Where it appears to the Administering Authority that any antigen
held at the Bank has lost its potency the Administering Authority shall notify the
Participants thereof but unless the Commission shall otherwise decide by a unani-
mous decision of all its members the Administering Authority shall be under no obli-
gation to acquire (or maintain) further stocks of antigen of such sero type.

Article IX. Upon the coming into force of this Agreement the Administering
Authority shall notify each Signatory State of the amount it is required to contribute
in respect of the cost of establishing the Bank ("the establishment contribution") and
of the further amount (calculated as a sum equal to 2 Y per cent of its respective
establishment contribution) due in addition as an annual administration fee ("the an-
nual administration fee") and each Signatory State shall forthwith pay the establish-
ment contribution and the first annual administration fee to the Administering
Authority in sterling in London. The establishment contribution shall be calculated
on the basis that the cost of each multiple of antigen equivalent to 100,000 vaccine
doses shall be borne equally by those Signatory States which have drawing rights in
that sero type in respect of that quantity. The Administering Authority shall be under
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no obligation to acquire (or maintain) reserves of antigen until such date as the estab-
lishment contribution of all Signatory States have been paid in full. The Bank shall
be established from that date. The Bank shall become operational for the purpose of
supplying vaccine doses three months after the date of establishment of the Bank.

Article X. (1) Twelve months after the date of establishment of the Bank
and on each subsequent anniversary of such date the Administering Authority shall
notify each Participant of the amount due from it in respect of the estimated cost of
operation of the Bank in the following twelve months together with the annual
administration fee. Each Participant shall pay the Administering Authority the total
amount notified as due in sterling in London within 30 days of the sending of the
notification. In the event that any Participant shall fail to pay the amount notified as
due within the said period of 30 days any request for a drawing under Article V here-
of shall have no effect until payment of such amount.

(2) The Administering Authority shall calculate the amount due for the esti-
mated cost of operation of the Bank in accordance with paragraph (1) hereof by esti-
mating the total cost of operating the Bank for the following twelve months deducting
or adding, as appropriate, any surplus or deficit of receipts over costs from previous
accounting periods. The amount due from each Participant in respect of such total
cost shall be calculated on the same basis as that which operated upon the establish-
ment of the Bank (allowance being made for accessions to and denunciations of this
Agreement).

(3) The Administering Authority shall send to each Participant within three
months after the end of each year of operation of the Bank accounts specifying the
costs incurred in operating the Bank in the previous year and the receipts from each
Participant.

Article XI. (1) A Participant may denounce this Agreement by giving at
least twelve months written notice to the Foreign and Commonwealth Office of the
United Kingdom expiring on any anniversary of the date of commencement of the
operation of the Bank. A copy of the notice shall also be lodged with the Administer-
ing Authority.

(2) In the event of the United Kingdom denouncing this Agreement the Bank
shall cease to operate in accordance with the following provisions of this Article and
in accordance with the procedures under paragraphs (3), (4) and (5) of Article XII,
provided that for the purposes of the said procedures under Article XII the date for
the cessation of the operations of the Bank shall be the date on which the notice of
denunciation of the United Kingdom takes effect and thereafter no Participant shall
have any right to make a request for vaccine.

(3) The Administering Authority shall, in addition to calculating in accord-
ance with Article XII the actual cost of operating the Bank, calculate the value of any
existing stocks of antigen by dividing the original cost of purchasing such antigen by
the estimated total number of years of potency and by multiplying the resulting figure
by the estimated number of years of potency remaining following the date of cessa-
tion and each Participant (including the United Kingdom) shall be entitled to receive
from the Administering Authority, within 30 days of the sending of the notifications
referred to in Article XII(5), its share of such total value. Each Participant which has
a drawing right in respect of each multiple of antigen equivalent to 100,000 vaccine
doses shall be entitled to an equal share in the value of such quantity of antigen.
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Article XII. (1) The Bank shall also cease to operate following a unanimous
decision of all the members of the Commission.

(2) From the date of any such decision or such later date as the Commission
may decide by a unanimous decision of all its members ("the date of cessation") no
Participant shall have the right to make a request for vaccine.

(3) The Administering Authority shall calculate the actual costs of operating
the Bank (including its winding up) since the date of the last notification made in
accordance with Article X.

(4) Any excess of receipts over costs shall be shared, and any deficit shall be
borne, by the Participants in the proportion which the maximum rights of each bear
to the total of the maximum drawing rights of all Participants. In the event that no
administration fee has been charged in respect of any period before the date of cessa-
tion the Administering Authority may require payment of such fee calculated in
accordance with the provisions of Article X(I).

(5) The Administering Authority shall within three months of the date of ces-
sation notify each Participant of the actual costs referred to in paragraph (3) above,
and of the amounts due to or from each Participant of the actual costs referred to in
paragraph (3) above and of the amounts due to or from each Participant in accord-
ance with paragraph (4) above. Amounts due from any Participant shall be paid in
sterling in London within 30 days of the sending of the notification. Amounts due to
the Participants shall be paid with 30 days of the sending of the notification.

Article XIII. (1) The Commission may by a unanimous decision of all its
members invite any other State to accede to this Agreement and the conditions of any
such proposed accession shall be decided unanimously by the Commission.

(2) Any instrument of accession shall be deposited with the Government of the
United Kingdom which shall act as depositary of this Agreement.

(3) Where any State wishes to accede to this Agreement all the members of the
Commission together with the Chief Veterinary Officer of such State shall unani-
mously decide on the maximum drawing right of such State in respect of each sero
type to be included in the Annex hereto.

(4) Where the maximum drawing right in respect of any sero type of an acced-
ing State exceeds the previous highest maximum drawing right in respect of such sero
type the Administering Authority shall notify such State of the cost of acquiring the
antigen required to maintain stocks at the level required by Article III and the State
concerned shall pay to the Administering Authority such amount in sterling in London
within 30 days of the sending of such notification.

Article XIV. If any dispute between any Participants concerning the interpre-
tation or application of this Agreement cannot be settled it shall, at the request of
either party to the dispute, be referred to an arbitral tribunal which shall be consti-
tuted in the following way. Within three months of the request for arbitration each
party to the dispute shall appoint one member of the tribunal and those two members
shall then select a third member who shall be appointed Chairman of the tribunal.
The Chairman of the tribunal shall be appointed within three months from the date
of appointment of the other two members. If within the relevant period specified
Above any appointment has not been made either party to the dispute may invite the
President of the International Court of Justice to make the appointment. The arbi-
tral tribunal shall reach its decision by a majority of votes.
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Article XV. The Government of the United Kingdom shall inform Signatory
States and acceding States of:
(a) the date upon which the Bank was established under Article IX;
(b) the date upon which the Bank shall become operational under Article IX;
(c) the deposit of an instrument of accession and the date upon which the Agree-

ment shall enter into force for the acceding State under Article XVI;
(d) the receipt of a notice of denunciation provided for in Article XI and the date

upon which such denunciation shall take effect.

Article XVL (1) This Agreement shall enter into force on signature by all
Signatory States.

(2) For each State acceding to this Agreement this Agreement shall enter into
force on the anniversary of the date of commencement of the operations of the Bank
next following the deposit by such State of its instrument of accession.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed this Agreement.

DONE at London this 26th day of June 1985 in a single original which shall be de-
posited in the archives of the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland, which shall transmit certified copies thereof to all the Signa-
tory and acceding States and to the Administering Authority.

For the Government of Australia:

A. PARSONS

For the Government of the Republic of Finland:

ILKKA PASTINEN

For the Government of Ireland:

NOEL DORR

For the Government of New Zealand:

B. M. BROWN

For the Government of the Kingdom of Norway:

OLAF LIE

For the Government of the Kingdom of Sweden:

LEIF LEIFLAND

For the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

PEGGY FENNER

MALCOLM RIFKIND
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ANNEX

SERO TYPE

Type C Type 0 Type A Type A
(Sub Type (Sub Type (Sub Type (Sub Type

CI) 01) A22) A24)
Country Oberbayern 1973 Lausanne Iraq Cruzeiro

Finland ............................. 1M 0.10.M 0.IM O.1M
Norway ............................ 0.1M 0.1M 0.1M 0.1M
Sweden .......................... 0.1M 0.1M 0.1M 0.1M
Ireland .......................... 0.1M 0.1M 0.1M 0.1M
New Zealand ......................... 0.3M 0.3M 0.3M 0.3M
United Kingdom ...................... 0.5M 0.5M 0.5M 0.5M
Australia ............................ 0.5M 0.5M 0.5M 0.5M

Example of the pricing arrangements in Articles IV(4) and IX (for the purposes of illustra-
tion only):

Where:

(A). Three countries (A, B and C) participate in the Scheme
(B) A has drawing rights of 100,000 vaccine doses

B has drawing rights of 200,000 vaccine doses
C has drawing rights of 300,000 vaccine doses
Therefore, 300,000 vaccine doses will be purchased

(C) The price is £1 per vaccine dose

then:
(1) On the purchase of the first 100,000 vaccine doses (in which all have an interest), A,

B and C each contribute one third of £100,000 (i.e., £33,333.33)
(2) On the purchase of the second 100,000 vaccine doses (in which only B and C have an

interest) B and C each contribute one half of £100,000 (i.e., £50,000)
(3) On the purchase of the third and final 100,000 doses (in which only C has an in-

terest) C will contribute £100,000
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[TRADUCTION - TRANSLAIN ]

ACCORD' PORTANT CREATION D'UNE BANQUE INTERNATIO-
NALE DE VACCINS CONTRE LA FILVRE APHTEUSE

L'Australie, la R~publique de Finlande, l'Irlande, la Nouvelle-ZMlande, le
Royaume de Norv~ge, le Royaume de Suede et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord,

Tenant compte des avantages qui d~coulent du maintien de stocks d'antig~nes
concentr~s permettant d'assurer des services de vaccination d'urgence lors de pous-
sees graves de fi~vre aphteuse,

Ayant d~cid6 de crier une banque qui sera d~nommde la Banque internationale
de vaccins contre la fi~vre aphteuse,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Dans le present Accord
a) Le terme oParticipanto s'entend d'un Etat signataire et d'un Etat qui a

adh~r6 A 'Accord;
b) L'expression <<Etat signataire> s'entend d'un Etat dont le nom figure au

pr~ambule du present Accord;
c) Le terme oterritoire> comprend tout territoire dont les relations internatio-

nales relvent d'un Participant ainsi que ses Etats associ~s;
d) L'expression < Royaume-Uni> d~signe le Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord.

Article II. 1. La Banque internationale de vaccins contre la fi~vre aphteuse
(ola Banque>) a son sibge t 'Animal Virus Research Institute A Pirbright,
Angleterre.

2. Une Commission compos6e des v~t6rinaires en chef de chaque Participant
assure les fonctions qui lui sont confi6es et qui sont d6crites au present Accord.
Chaque Participant peut designer un suppliant qui agit comme membre de la Com-
mission lorsque le v~t~rinaire en chef n'est pas disponible. Sous r6serve de disposi-
tions contraires, les d6cisions de la Commission sont prises a la majorit6 simple de
tous ses membres. La Commission adopte son r~glement int~rieur. Elle peut nommer
un Comit6 consultatif technique compos6 d'experts reconnus en matibre de fi~vre
aphteuse charg6 de 'aider & appr~cier des questions d'ordre technique.

I Entrd en vigueur le 26 juin 1985 A I'gard des Etats suivants par leur signature A cette date, conform6ment au para-
graphe I de l'article XVI

Etat
Australie
Finlande
Irlande
Norvbge
Nouvelle-Mlande
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
Su.de
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3. Les d~penses obligatoirement encourues par un membre de la Commission
ou par un membre du Comit6 consultatif technique sont A la charge du Participant
qu'il repr6sente.

Article III. Le Ministry of Agriculture, Fisheries and Food du Royaume-Uni
(o 'Autorit6 administrante>>) assure la mise en place de la Banque et son fonctionne-
ment.

Article IV. 1. L'Autorit6 administrante maintient des stocks d'antig~nes
concentr~s inactiv~s des s~rotypes mentionn6s & r'annexe au pr6sent Accord.
L'Autorit6 administrante est responsable des tests, du contr6le et du stockage. Les
stocks de chaque antigone ne peuvent etre inf~rieurs & la quantit6 correspondant au
maximum des droits de tirage mentionn~s A I'annexe pour chacun des s6rotypes.

2. Les droits de tirage sont calcul6s en multiples de 100 000 doses de vaccin
pour chaque s6rotype. Le maximum des droits de tirage attribu6 b chaque Partici-
pant pour chaque s6rotype est celui qui est mentionn6 A 'annexe. Toutefois, le maxi-
mum des droits de tirage d'un Participant en ce qui concerne un s6rotype quelconque
peut etre modifi6 A la suite d'une d6cision unanime de tous les membres de la Com-
mission.

3. La Commission peut ajouter tout s~rotype h la liste ou en retirer & la suite
d'une d6cision unanime de tous ses membres. Toute d6cision visant A ajouter un nou-
veau s~rotype A la liste comporte l'indication du maximum des droits de tirage de
chacun des Participants en ce qui concerne ledit s6rotype.

4. Lorsque la Commission d6cide d'ajouter un s6rotype h la liste qui figure h
l'annexe, 'Autorit6 administrante informe chaque Participant du coat total de
I'achat du stock d'antig~ne et du montant de la contribution du Participant audit
achat. En ce qui concerne chaque multiple d'antig~ne 6quivalent A 100 000 doses de
vaccin, les Participants d6tenant un droit de tirage de ce multiple de 100 000 contri-
buent proportionnellement au coit de 'achat.

Article V. 1. Le Participant qui souhaite obtenir des doses de vaccin aux
termes du pr6sent Accord soumet une demande A 'Autoritd administrante pour des
doses de vaccin pouvant s'61ever h la limite de son droit de tirage pr~vu h 'annexe.
Ladite demande peut etre pr6sent6e par t6l phone mais, dans ce cas, elle devra atre
confirm~e le plus t6t possible par t6lex ou par 6crit. Toute demande doit indiquer la
quantit6 des doses de vaccin requises, en multiples de 25 000, ainsi que le s~rotype de-
mand6. Sur r6ception de toute demande, 'Autorit6 administrante prepare, emballe et
exp6die le vaccin r6clam6.

2. L'Autorit6 administrante informe le Participant concern6 du colt de rem-
placement dans les stocks d'une quantit6 6quivalente d'antig~ne concentr6 inactiv6
ainsi que du coft de la preparation, de 'emballage et du transport du vaccin. Ledit
Participant doit, dans les 30 jours suivant reception de la notification, effectuer le
paiement de la totalit6 desdits coOts h 'Autorit6 administrante, en livres sterling A
Londres.

3. Le vaccin remis par l'Autorit6 administrante au Participant ne peut etre
utilis6 que sur le territoire dudit Participant, ou de tout autre Participant, sous r6-
serve des dispositions du paragraphe 4 ci-apr~s.

4. Sous r6serve du consentement unanime de la Commission et des conditions
qu'elle juge appropri6 de stipuler, les restrictions pr6vues au paragraphe 3 ci-avant
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peuvent tre lev6es de mani~re A permettre l'utilisation, dans des pays qui ne partici-
pent pas au pr6sent Accord, du vaccin fourni par la Banque un Participant.

Article VI. Avant de proc~der b l'achat d'antig~ne, 'Autorit6 administrante
lance des appels d'offres aux fabricants conform~ment aux dispositions suivantes du
present article :
a) La liste des fabricants desquels les appels d'offres sont sollicit6s est pr6alable-

ment approuv~e par la Commission;
b) Le dossier d'appel d'offres destin6 aux fabricants s6lectionn6s est conforme A une

pr6sentation approuv6e par la Commission;
c) La soumission accept6e est celle qui a W pr~f6r~e par la Commission A la

lumire des renseignements pr6sent6s A 'Autorit6 administrante par les fabri-
cants.

Article VII. 1. L'Autorit6 administrante remplit ses fonctions et ses obliga-
tions en vertu du pr6sent Accord avec le soin et le savoir-faire appropri6 et elle
assume la responsabilit6 de pertes ou dommages de quelque nature que ce soit qui r6-
sultent d'un tel manque de soin ou de savoir-faire, y compris la fourniture par elle de
vaccin d6fectueux ou son manquement A exp6dier sans tarder le vaccin A un Partici-
pant h la suite d'une demande, 6tant entendu que 'Autorit6 administrante n'est pas
responsable en ce qui concerne toute r6clamation r6sultant d'une negligence ou d'une
omission s'6tant produite apr~s l'embarquement du vaccin A bord d'un a~ronef ou
d'un navire en partance pour une destination hors du Royaume-Uni.

2. Dans le cas de dommages caus6s aux batiments situ6s A Pirbright qui sont
utilis6s pour le stockage, l'emballage ou la preparation des stocks d'antig~ne et/ou de
vaccin, ou dans le cas de pertes ou de dommages affectant tout 6quipement install6
dans lesdits batiments, ou de pertes ou de dommages affectant lesdits stocks d'anti-
gene ou de vaccin, I'Autorit6 administrante est responsable et assume les frais de rem-
placement ou remise en 6tat des immeubles, 6quipements ou stocks d'antigbne et/ou
de vaccin.

3. L'Autorit6 administrante d6gage les Participants de toute responsabilit6
concernant toute r6clamation ou toute perte en raison d'une demande d'indemnisa-
tion pr6sent6e par un tiers devant une cour ayant comp6tence A la suite d'un acte ou
d'une omission qui entraine la responsabilit6 de 'Autorit6 administrante aux termes
du paragraphe 1 ci-avant.

Article VIII. Lorsqu'il apparait A l'Autorit6 administrante qu'un antigone
stock6 par la Banque a perdu sa facult6 d'agir, l'Autorit6 en informe les Participants.
Toutefois, b moins d'une d6cision de la Commission prise b l'unanimit6 de tous ses
membres, 'Autorit6 ne sera pas tenue de se procurer (ou de maintenir) de nouveaux
stocks d'antig~ne appartenant A ce s~rotype.

Article IX. Lors de l'entr6e en vigueur du present Accord, l'Autorit6 adminis-
trante notifie chaque Etat signataire du montant de sa contribution en vue de d~frayer
les cofits relatifs A la creation de la Banque (<la contribution de creation>>) ainsi que
du montant suppl~mentaire (correspondant A une somme 6gale A 2,5 p. 100 du mon-
tant de sa contribution de cr6ation) 6galement dfi au titre des d~penses d'administra-
tion annuelles (( la contribution administrative annuelle))). Chaque Etat signataire
verse imm6diatement sa contribution de creation, ainsi que sa contribution adminis-
trative couvrant les frais de gestion de la premiere ann6e, h 'Autorit administrante,
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en livres sterling A Londres. La contribution de creation est calcul~e en se fondant sur
le principe que le cotit de chaque multiple d'antig~ne correspondant A 100 000 doses
de vaccin doit etre assume6 galement par ceux des Etats signataires poss6dant des
droits de tirage pour cette quantitd d'un s6rotype donn6. L'Autoritd administrante ne
sera pas tenue de se procurer (ou de maintenir) des stocks d'antig~ne tant que tous les
Etats signataires n'auront pas vers6 la totalitd de leurs contributions de creation
respectives. C'est A compter de cette date que la Banque sera cr6e. Celle-ci deviendra
op6rationnelle en ce qui concerne la fourniture de doses de vaccin trois mois apr~s la
date de sa cr6ation.

Article X. 1. Douze mois suivant la date de la creation de la Banque et an-
nuellement par la suite, l'Autorit6 administrante notifie chaque Participant du mon-
tant dQ au titre des d~penses de fonctionnement de la Banque au cours des douze
mois suivants de meme que du montant de la contribution administrative annuelle.
Dans les 30 jours suivant l'envoi de la notification, chaque Participant verse A 'Auto-
rit6 administrante la totalit6 de la somme due en livres sterling A Londres. Dans le cas
d'un manquement de la part d'un Participant b verser la somme due dans les trente
jours, toute demande de la part dudit Participant visant h se pr6valoir de ses droits de
tirage en vertu des dispositions de l'article V du pr6sent Accord demeurera sans effet
tant que les arri~r~s n'auront pas 6 r~gl6s.

2. L'Autorit6 administrante calcule le montant diQ aux termes du paragraphe 1
ci-avant au titre des pr6visions des coi~ts de fonctionnement de la Banque, en esti-
mantle montant total desdits coilts au cours des 12 prochains mois par addition ou
soustraction, selon le cas, de tout d6ficit ou de tout surplus des recettes sur les d6-
penses par rapport aux exercices comptables ant~rieurs. Le montant h percevoir de
chaque Participant en ce qui concerne la totalit6 desdits corits est calculM sur la meme
base que celle qui a 6t6 utilis~e pour la creation de la Banque (compte tenu des adh6-
sions au pr6sent Accord ou des d~nonciations).

3. Dans les trois mois suivant la fin de chaque annie de fonctionnement de la
Banque, l'Autorit6 administrante envoie h chaque Participant l'6tat des comptes
contenant l'6num~ration des recettes provenant de chaque Participant et les d~penses
encourues dans le cadre des operations de la Banque.

Article XI. 1. Un Participant est autoris6 b d~noncer le present Accord par
pr6avis 6crit de douze mois transmis au Foreign and Commonwealth Office du
Royaume-Uni, ledit pr6avis expirant t toute date anniversaire du debut des op6ra-
tions de la Banque. Un exemplaire du pr6avis est 6galement communiqu6 b l'Autorit6
administrante.

2. Dans l'ventualit6 d'une d~nonciation du present Accord par le Royaume-
Uni, la Banque met fin A ses activit6s conform~ment aux dispositions ci-apr~s du pr6-
sent article ainsi qu'aux proc6dures vis~es aux paragraphes 3, 4 et 5 de 'article XII,
sous r6serve qu'aux fins desdites procedures aux termes dudit article la date de cessa-
tion des activit~s de la Banque sera la date laquelle la d6nonciation du Royaume-
Uni devient effective. A compter de cette date, aucun Participant ne pourra se pr6va-
loir d'un droit i presenter une demande de vaccin.

3. Outre les calculs relatifs au corit effectif des operations de 'article XII,
'Autorit6 administrante doit calculer la valeur des stocks d'antig~ne existants en divi-

sant le cofit d'achat initial dudit antigone par le nombre pr6vu d'ann6es d'activit6 et en
multipliant ce r6sultat par le nombre pr~vu d'ann~es d'activit6 qui demeurent suivant
la date de cessation des op6rations. Chaque Participant (y compris le Royaume-Uni)
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a alors le droit de recevoir de l'Autorit6 administrante, dans les 30 jours suivant l'en-
voi des notifications vis~es au paragraphe 5 de l'article XII, sa quote-part de la valeur
totale. Chaque participant qui d~tient un droit de tirage en ce qui concerne chaque
multiple d'antig~ne 6quivalant A 100 000 doses de vaccin a droit A une part 6gale de la
valeur de cette quantit6 d'antig~ne.

Article XII. 1. La Banque cesse 6galement ses activit~s A la suite d'une dci-
sion unanime de tous les membres de la Commission.

2. A compter de la date d'une telle decision ou de toute date ult~rieure que la
Commission peut fixer par dcision unanime de tous ses membres (o la date de cessa-
tion>>), aucun Participant n'a le droit de presenter une demande de vaccin.

3. L'Autorit6 administrante proc~de au calcul des cofkts effectifs de fonction-
nement de la Banque (y compris les frais resultant de sa dissolution) depuis la date de
la derni~re notification effectu~e conform~ment aux dispositions de 'article X.

4. Tout exc~dent des recettes sur les d~penses est partag6 entre les Participants
qui supportent 6galement tout deficit, proportionnellement au maximum des droits
d~tenus par chacun par rapport A l'ensemble des droits de tirage de tous les Partici-
pants. Dans le cas oii aucune contribution administrative n'aurait 0 rclam~e pour
une p~riode quelconque prc(dant la date de cessation d'activit~s, l'Autorit6 adminis-
trante peut r~clamer le paiement d'une telle contribution qui est calcul~e conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 1 de 'article X.

5. Dans les trois mois suivant la date de cessation d'activit~s, l'Autorit6 admi-
nistrante notifie chaque Participant des cofits effectifs vis~s au paragraphe 3 ci-avant,
des montants dus A chaque Participant, ou par lui, relatifs aux cofits effectifs vis6s au
paragraphe 3 ci-avant, ainsi que des montants dus A chaque Participant ou par lui,
aux termes du paragraphe 4 ci-avant. Les montants dus par un Participant sont r~gls
en livres sterling, A Londres, dans les 30 jours suivant l'envoi de la notification. Les
montants dus aux Participants sont verses dans les 30 jours suivant 1'envoi de la noti-
fication.

Article XIII. 1. Par d6cision unanime de tous ses membres, la Commission
peut inviter tout autre Etat A adherer au present Accord, les conditions d'une telle ad-
hesion envisag~e 6tant d~cid~es h l'unanimit6 par la Commission.

2. Tout instrument d'adh~sion est d~pos6 aupr~s du Gouvernement du
Royaume-Uni en sa qualit6 de d~positaire du present Accord.

3. Lorsqu'un Etat souhaite adherer au present Accord, tous les membres de la
Commission ainsi que le v~t~rinaire en chef dudit Etat d~cident A l'unanimit6 du droit
de tirage maximum dudit Etat en ce qui concerne chaque s~rotype a inclure A la liste
annex~e au present Accord.

4. Lorsque le droit de tirage maximum concernant un s~rotype donn6 d'un
nouvel Etat signataire est sup6rieur au maximum du droit de tirage pr6c6dant concer-
nant ce s6rotype, l'Autorit6 administrante notifie chaque Etat du colt d'achat de l'an-
tig~ne requis afin de maintenir les stocks au niveau exig6 aux termes de 'article III et
l'Etat concern6 verse A l'Autorit6 administrante le montant voulu en livres sterling A
Londres dans les 30 jours suivant l'envoi de ladite notification.

Article XIV. Dans le cas oif un diff6rend entre les Participants concernant l'in-
terpr6tation ou l'application du present Accord ne peut tre r~solu, il est soumis, h la
demande de l'une ou I'autre des parties au diff6rend, A un tribunal arbitral qui sera
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constitu6 de la faqon suivante. Dans les trois mois suivant la demande d'arbitrage,
chacune des parties au diff~rend d~signe un membre du tribunal et ces deux membres
nomment un troisitme membre qui est d6sign6 comme Pr6sident du tribunal. Le Pr&
sident est choisi dans les trois mois suivant la date de la d6signation des deux autres
membres. Si, au cours des p~riodes mentionn6es ci-avant, une d6signation n'a pas W
faite, l'une ou 'autre des parties au diff~rend peut inviter le Pr6sident de la Cour in-
ternationale de justice h proc6der h la designation. Les d6cisions du tribunal arbitral
sont prises A la majorit6 des voix.

Article XV. Le Gouvernement du Royaume-Uni informe les Etats signataires
et les Etats adh6rents :
a) De la date laquelle la Banque est cr&e en vertu des dispositions de 'article IX;
b) De la date A laquelle la Banque a commenc6 ses opdrations en vertu des disposi-

tions de l'article IX;
c) Du ddp~t d'un instrument d'adh~sion et de la date A laquelle le pr6sent Accord

doit entrer en vigueur en ce qui concerne l'Etat adh6rent en vertu des dispositions
de l'article XVI;

d) De la date de r6ception d'une d6nonciation pr~vue A l'article XI et de la date A
laquelle une telle d~nonciation prend effet.

Article XVI. 1. Le present Accord entrera en vigueur A la date A laquelle il
aura W sign6 par tous les Etats signataires.

2. Dans le cas de tout Etat qui adh~re au present Accord, celui-ci entrera en
yigueur A la date anniversaire du debut des op&ations de la Banque suivant le d6pat
par cet Etat de son instrument d'adh6sion.

EN FOI DE QUoI les soussignds, A ce dfiment autoris6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le present Accord.

FAIT A Londres, le 26 juin 1985, en un exemplaire unique qui sera d~pos6 aux ar-
chives du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
qui transmettra un exemplaire certifi6 conforme h tous les Etats signataires et adh6-
rents ainsi qu'A 'Autorit6 administrante.

Pour le Gouvernement de l'Australie :
A. PARSONS

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande:

ILKKA PASTINEN

Pour le Gouvernement de rIrlande :
NOEL DORR

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Z1ande:
B. M. BROWN
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Pour le Gouvernement du Royaume de Norv~ge:
OLAF LIE

Pour le Gouvernement du Royaume de Suede:
LEIF LEIFLAND

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord :

PEGGY FENNER

MALCOLM RIFKIND

ANNEXE

StROTYPES

Type C Type 0 Type A Type A
(sous-type (sous-type (sous-type (sous-type

CI) 01) A22) A24)
Pays Oberbayern 1973 Lausanne Iraq Cruzeiro

Finlande ........................... 0,1 M 0,1 M 0,1 M 0,1 M
Norvtge ............................ 0,1 M 0,1 M 0,1 M 0,1 M
Subde .............................. 0,1 M 0,1 M 0,1 M 0,1 M
Irlande ............................. 0,1 M 0,1 M 0,1 M 0,1 M
Nouvelle-ZMlande .................... 0,3 M 0,3 .M 0,3 M 0,3 M
Royaume-Uni ....................... 0,5 M 0,5 M 0,5 M 0,5 M
Australie ........................... 0,5 M 0,5 M 0,5 M 0,5 M

Exemple de la formule de fixation des prix aux termes du paragraphe 4 de l'article IV et de
I'article IX (purement A titre indicatif)

Lorsque :

A) Trois pays (A, B and C) participent A un programme
B) A d6tient des droits de tirage d'une valeur de 100 000 doses de vaccin

B dgtient des droits de tirage d'une valeur de 200 000 doses de vaccin
C d6tient des droits de tirage d'une valeur de 300 000 doses de vaccin
En cons&luence, 300 000 doses de vaccin seront procures

C) Le prix d'une dose de vaccin s'61kve & £1

en cons&uence :
1) ' Pour l'achat de la premiere tranche de 100 000 doses de vaccin (A 'gard desqueles

tous d~tiennent des droits acquis), A, B et C contribuent chacun un tiers de £100 000
(soit £33 333,33)

2) Pour l'achat de la seconde tranche de 100 000 doses de vaccin (A l'gard desquelles B
et C sont les seuls A d~tenir des droits acquis), B et C contribuent chacun la moiti6 de
£100 000 (soit £50 000)

3) Pour I'achat de la troisiime et derni~re tranche de 100 000 doses de vaccin (A 'gard
de laquelle C est le seul A d~tenir des droits acquis), C contribue £100 000
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ANNEX A - ANNEXE A

[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

No. 4300. TRAKTAT OM AENDRING AF VISSE BESTEMMELSER I PROTOKOLLEN
VEDRORENDE VEDT)EGTERNE FOR DEN EUROP)EISKE INVESTERINGS-
BANK

Hans Majestoet Belgiernes Konge, Hendes Majestaet Danmarks Dronning, Praesidenten
for Forbundsrepublikken Tyskland, Prmsidenten for Den franske Republik, Praesidenten for
Irland, Prwsidenten for Den italienske Republik, Hans Kongelige Hojhed Storhertugen af
Luxembourg, Hendes Majestaet Dronningen af Nederlandene, Hendes Majestaet Dronningen
af Det forenede kongerige Storbritannien og Nordirland har

Under henvisning til artikel 236 i traktaten om oprettelse af Det europaeiske okonomiske
Fxllesskab, og

Ud fra folgende betragtninger:
Protokollen vedrorende vedtaegterne for Den europaiske Investeringsbank, der som bilag

er knyttet til traktaten om oprettelse af Det europxiske okonomiske Faellesskab, udgor en in-
tegrerende del af traktaten;

definitionen af regningsenheden og metoderne for omregning mellem denne og
medlemsstaternes valutaer, i henhold til den nuvxrende tekst i artikel 4, stk. 1, andet afsnit, og
artikel 7, stk. 3 og 4, i bankens vedtaegter er ikke langere helt i overensstemmelse med de inter-
nationale valutaforhold;

den fremtidige udvikling i det internationale valutasystem kan ikke forudsiges og derfor
bor der - snarere end allerede pA nuvaerende tidspunkt at fastsaette en ny definition af regn-
ingsenheden i bankens vedtaegter - gives banken, navnlig under hensyn til dennes stilling pA
kapitalmarkederne, mulighed for at tilpasse definitionen af regningsenheden og metoderne for
omregning til forandringerne under iagttagelse af passende betingelser;

med henblik pA at muliggore en sAdan hurtig og smidig tilpasning bor der gives bankens
StyrelsesrAd befojelse til om nodvendigt at zendre definitionen af regningsenheden og
metoderne for omregning mellem denne og de forskellige valutaer,

Vedtaget at andre visse bestemmelser i Protokollen vedrorende vedtaegterne for Den
europaiske Investeringsbank, herefter benavnt "protokol", og har med henblik herpA som
befuldmagtigede udpeget:

Hans Majestat Belgiernes Konge: Willy de Clercq, Finansminister;

Hendes Majest.Tt Danmarks Dronning: Per Haekkerup, Okonomiminister;

Praesidenten for Forbundsrepublikken Tyskland: Dr. Hans Apel, Finansminister;

Praesidenten for Den franske Republik: Jean-Pierre Fourcade, Okonomi- og finansminister;

Prasidenten for Irland: Charles Murray, Generalsekretaer i finansdepartementet i Irland;

Preesidenten for Den italienske Republik: Emilio Colombo, Skatkammerminister;

Hans Kongelige Hojhed Storhertugen af Luxembourg: Jean Dondelinger, Overordentlig og
befuldmegtiget ambassador, fast reprasentant ved De europaeiske Faellesskaber;

Hendes Majestat Dronningen af Nederlandene: L.J. Brinkhorst, Statssekret.vr ved udenrigs-
ministeriet;

Vol. 1437, A-4300



1986 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Traitks 315

Hendes Majestaet Dronningen af Det forenede kongerige Storbritannien og Nordirland:
Sir Michael Palliser, K.C.M.G., Overordentlig og befuldm egtiget ambassador, fast
repraesentant ved De europaeiske Faellesskaber;

Som, efter at have udvekslet deres fuldmagter som er fundet i god og beherig form,
Er blevet enige om folgende bestemmelser:

Artikel 1. I artikel 4, stk. 1, andet afsnit, i protokollen indsaettes folgende punktum:
"StyrelsesrAdet kan pA forslag fra Bestyrelsen med enstemmighed traeffe afgorelse

om zendring af definitionen af regningsenheden.".

Artikel 2. I artikel 7, stk. 4, i protokollen indsattes folgende punktum:
"Endvidere kan StyrelsesrAdet pA forslag fra Bestyrelsen med enstemmighed

traeffe afgorelse om andring af metoden til omregning til nationale valutaer af de i regn-
ingsenheder udtrykte belob og omvendt.".

Artikel 3. Artikel 9, stk. 3, litra g), i protokollen affattes sAledes:
"g) udove de befojelser, som er naevnt i artiklerne 4, 7, 14, 17, 26 og 27,".

Artikel 4. Denne traktat skal ratificeres af de hoje kontraherende parter i overensstem-
melse med deres forfatningsmaessige bestemmelser. Ratifikationsinstrumenterne deponeres
hos Den italienske Republiks Regering.

Artikel 5. Denne traktat traeder i kraft den forste dag i den maned, der folger efter
deponeringen af det sidste ratifikationsinstrument.

Artikel 6. Denne traktat, der er udfardiget i 6t eksemplar pA dansk, engelsk, fransk,
irsk, italiensk, nederlandsk og tysk, hvilke syv tekster alle har samme gyldighed, deponeres i
Den italienske Republiks Regerings arkiver, som fremsender en bekraftet genpart til hver af de
ovrige signatarstaters regeringer.
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

No. 4300. VERTRAG ZUR GRUNDUNG DER EUROPAISCHEN WIRTSCHAFTS-
GEMEINSCHAFT

VERTRAG ZUR AENDERUNG BESTIMMTER VORSCHRIFTEN DES PROTOKOLLS
UEBER DIE SATZUNG DER EUROPAEISCHEN INVESTITIONSBANK

Seine Majestaet der Koenig der Belgier, ihre Majestaet die Koenigin von Daenemark, der
Praesident der Bundesrepublik Deutschland, der Praesident der Franzoesischen Republik, der
Praesident Irlands, der Praesident der Italienischen Republik, seine Koenigliche Hoheit der
Grossherzog von Luxemburg, ihre Majestaet die Koenigin der Niederlande, ihre Majestaet die
Koenigin des Vereinigten Koenigreichs Grossbritannien und Nordirland

Gestuetzt auf Artikel 236 des Vertrags zur Grindung der Europiiischen Wirtschaftsge-
meinschaft,

In der erwaegung, dass das Protokoll iber die Satzung der Europaischen Investitionsbank
im Anhang zum Vertrag zur Grundung der Europfischen Wirtschaftsgemeinschaft Bestandteil
dieses Vertrags ist,

In der Erwaegung, dass die Definition der Rechnungseinheit und die Methoden ffir die
Umrechung der Rechnungseinheit in die Wihrungen der Mitgliedstaaten und umgekehrt, wie
sie sich aus der derzeitigen Fassung des Artikels 4 Absatz 1 Unterabsatz 2 und des Artikels 7
Absatze 3 und 4 der Satzung der Bank ergeben, den Gegebenheiten der internationalen Wdh-
rungsbeziehungen nicht mehr v6llig entsprechen,

In der Erwaegung, dass die kfinftige Entwicklung des internationalen Wkhrungssystems
nicht vorhersehrbar ist und dass es daher angezeigt ist, der Bank - statt in ihrer Satzung
sofort eine neue Definition der Rechnungseinheit festzulegen - insbesondere im Hinblick auf
ihre Stellung auf den Kapitalmarkten die M6glichkeit zu geben, die Definition der Rechnung-
seinheit und die Umrechnungsmethoden unter angemessenen Bedingungen anzupassen,

In der Erwaegung, dass es, um die M6glichkeit einer derartigen flexiblen und raschen
Anpassung zu schaffen, angezeigt ist, dem Rat der Gouverneure der Bank die Befugnis zu Ober-
tragen, erforderlichenfalls die Definition der Rechnungseinheit und die Methoden ffir die Urn-
rechnung der Rechnungseinheit in die verschiedenen Wdihrungen und umgekehrt zu andern,

Haben beschlossen, bestimmte Vorschriften des Protokolls Ober die Satzung der Euro-
paischen Investitionsbank - im folgenden ,Protokoll" genannt - zu andern; sie haben zu
diesem Zweck zu ihren Bevollmachtigten ernannt:
Seine Majestat der K6nig der Belgier: Willy de Clercq, Minister der Finanzen;
Ihre Majestat die K6nigin von Danemark: Per Haekkerup, Minister ffir Wirtschaft;
Der Prasident der Bundesrepublik Deutschland: Dr. Hans Apel, Bundesminister ffir Finanzen;
Der Prasident der Franz6sischen Republik: Jean-Pierre Fourcade, Minister ffir Wirtschaft und

Finanzen;
Der Prasident Irlands: Charles Murray, Generalsekretar im Finanzdepartement Irlands;
Der Prasident der Italienischen Republik: Emilio Colombo, Schatzminister;
Seine K6nigliche Hoheit der Grossherzog von Luxemburg: Jean Dondelinger, Ausserordent-

licher und bevollmichtigter Botschafter, Standiger Vertreter bei den Europaischen
Gemeinschaften;

Ihre Majestat die K6nigin der Niederlande: L. J. Brinkhorst, Staatssekretr im Ministerium ffir
auswdrtige Angelegenheiten;
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Ihre MajestAt die K6nigin des Vereinigten K6nigreichs Grossbritannien und Nordirland:
Sir Michael Palliser, K.C.M.G.,Ausserordentlicher und bevollmachtigter Botschafter,
Standiger Vertreter bei den Europaiischen Gemeinschaften,

diese sind nach Austausch ihrer als gut und geh6rig befundenen Vollmachten
Wie folgt uebereingekommen:

Artikel 1. Artikel 4 Absatz 1 Unterabsatz 2 des Protokolls wird durch folgenden Satz
erganzt:

,,Der Rat der Gouverneure kann auf Vorschlag des Verwaltungsrates einstimmig die
Definition der Rechnungseinheit andern."

Artikel 2. Artikel 7 Absatz 4 des Protokolls wird durch folgenden Satz ergianzt:
,,Er kann ferner auf Vorschlag des Verwaltungsrates einstimmig die Methode der

Umrechnung von in Rechnungseinheiten ausgedruckten Betragen in Landesw.hrungen
und umgekehrt andern."

Artikel 3. Artikel 9 Absatz 3 Buchstabe g des Protokolls erhwlt folgende Fassung:
,,g) er nimmt die in den Artikeln 4, 7, 14, 17, 26 und 27 vorgesehenen Befugnisse

und Obliegenheiten wahr;".

Artikel 4. Dieser Vertrag bedarf der Ratifizierung durch die Hohen Vertragsparteien
gemAss ihren verfassungsrechtlichen Vorschriften. Die Ratifikationsurkunden werden bei der
Regierung der Italienischen Republik hinterlegt.

Artikel 5. Dieser Vertrag tritt am ersten Tag des auf die Hinterlegung der letzten Ratifi-
kationsurkunde folgenden Monats in Kraft.

Artikel 6. Dieser Vertrag ist in einer Urschrift in danischer, deutscher, englischer, fran-
z6sischer, irischer, italienischer und niederladndischer Sprache abgefasst, wobei jeder Wortlaut
gleichermassen verbindlich ist; er wird im Archiv der Regierung der Italienischen Republik
hinterlegt; diese fibermittelt der Regierung jedes anderen Unterzeichnerstaats eine beglaubigte
Abschrift.
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No. 4300. TREATY ESTABLISHING THE EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY.
DONE AT ROME ON 25 MARCH 1957'

TREATY2 AMENDING CERTAIN PROVISIONS OF THE PROTOCOL ON THE STATUTE OF THE EUROPEAN

INVESTMENT BANK 3 ANNEXED TO THE ABOVE-MENTIONED TREATY.' CONCLUDED AT

BRUSSELS ON 10 JULY 1975

Authentic texts: Danish, German, English, French, Irish, Italian and Dutch.

Registered by Italy on 1 October 1986.

His Majesty the King of the Belgians, Her Majesty the Queen of Denmark, the President
of the Federal Republic of Germany, the President of the French Republic, the President of
Ireland, the President of the Italian Republic, His Royal Highness the Grand Duke of Luxem-
bourg, Her Majesty the Queen of the Netherlands, Her Majesty the Queen of the United King-
dom of Great Britain and Northern Ireland,

Having regard to Article 236 of the Treaty establishing the European Economic Com-
munity;'

Whereas the Protocol on the Statute of the European Investment Bank3 which is annexed
to the Treaty establishing the European Economic Community is an integral part thereof;

Whereas the definition of the unit of account and the methods of conversion as between

this unit and the currencies of the Member States contained in the present text of the second
subparagraph of Article 4(l), and in Article 7(3) and (4) of the Statute of the Bank are no
longer entirely in keeping with the circumstances of international monetary relations;

Whereas the future evolution of the international monetary system cannot be foreseen;
whereas, consequently, rather than adopting immediately a new definition of the unit of ac-
count in the Statute of the Bank, it is desirable, particularly taking into account the position of
the Bank in relation to capital markets, to give the Bank the means to adapt the definition of
the unit of account and the methods of conversion to changes, where necessary and on appro-
priate conditions;

I United Nations, Treaty Series, vol. 298, p. 3 (English translation); vol. 294, p. 3 (authentic French text); vol. 295,

p. 2 (authentic German text); vol. 296, p. 2 (authentic Italian text); vol. 297, p. 2 (authentic Dutch text); see also
vol. 1376, p. 2 (authentic Danish text); vol. 1377, p. 2 (authentic English text); vol. 1378, p. 2 (authentic Irish text);

vol. 1383, p. 2 (authentic Greek text); vol. 1452, p. 2 (authentic Portuguese text), and vol. 1453, p. 
2 

(authentic Spanish
text). For subsequent actions, see annex A in volumes 1374, 1382, 1427 and 1435.

2 Came into force on I October 1977, i.e., the first day of the month following the date of deposit with the Govern-

ment of Italy of the last instrument of ratification by a signatory State, in accordance with article 5:

Date of deposit
of the instrument

State of rat (ication

Belgium ............................................................... 10 M arch 1977
Denm ark .............................................................. 28 January 1976
France ................................................................ 1 Septem ber 1977
Germany, Federal Republic of ............................................ 25 November 1976

(With a declaration of application to Land Berlin.)

Ireland ................................................................ 21 M arch 1977
Italy .................................................................. 19 M ay 1977
Luxembourg ........................................................... 17 February 1977
Netherlands ........................................................... 6 August 1976
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland ....................... 5 May 1976

3 United Nations, Treaty Series, vol. 298, p. 120.
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Whereas, in order to permit this rapid and flexible adaptation it is appropriate to give the
Board of Governors of the Bank powers to alter, if necessary, the definition of the unit of account
and the methods of conversion as between the unit of account and the various currencies;

Have decided to amend certain provisions of the Protocol on the Statute of the European
Investment Bank, hereinafter called "the Protocol" and to this end have designated as their
Plenipotentiaries:
His Majesty the King of the Belgians: Willy de Clercq, Minister of Finance;
Her Majesty the Queen of Denmark: Per Haekkerup, Minister for Economic Affairs;
The President of the Federal Republic of Germany: Dr. Hans Apel, Federal Minister of

Finance;
The President of the French Republic: Jean-Pierre Fourcade, Minister for Economic Affairs

and Finance;
The President of Ireland: Charles Murray, Secretary, Department of Finance of Ireland;
The President of the Italian Republic: Emilio Colombo, Minister of the Treasury;
His Royal Highness the Grand Duke of Luxembourg: Jean Dondelinger, Ambassador Extra-

ordinary and Plenipotentiary, Permanent Representative to the European Communities;
Her Majesty the Queen of the Netherlands: L. J. Brinkhorst, State Secretary for Foreign

Affairs;
Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

Sir Michael Palliser, K.C.M.G., Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary, Perma-
nent Representative to the European Communities;

who, having exchanged their full powers, found in good and due form,
Have agreed as follows:

Article 1. The following sentence shall be added to the second subparagraph of Arti-
cle 4(1) of the Protocol:

"The Board of Governors, acting unanimously on a proposal from the Board of
Directors, may alter the definition of the unit of account."

Article 2. The following sentence shall be added to Article 7(4) of the Protocol:
"Furthermore it may, acting unanimously on a proposal from the Board of Directors,

alter the method of converting sums expressed in units of account into national currencies
and vice versa."

Article 3. Article 9(3) (g) of the Protocol shall be replaced by the following:
"(g) exercise the powers and functions provided for in Articles 4, 7, 14, 17, 26 and 27;".

Article 4. This Treaty will be ratified by the High Contracting Parties in accordance
with their respective constitutional requirements. The instruments of ratification will be
deposited with the Government of the Italian Republic.

Article 5. This Treaty shall enter into force on the first day of the month following the
deposit of the instrument of ratification by the last signatory State to take this step.

Article 6. This Treaty, drawn up in a single original in the Danish, Dutch, English,
French, German, Irish and Italian languages, all seven texts being authentic, shall be deposited
in the archives of the Government of the Italian Republic, which will transmit a certified copy
to each of the Governments of the other signatory States.
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NO 4300. TRAITt INSTITUANT LA COMMUNAUT8 ICONOMIQUE EURO-
PtENNE. FAIT A ROME LE 25 MARS 1957'

TRAITt 2 PORTANT MODIFICATION DE CERTAINES DISPOSITIONS DU PROTOCOLE SUR LES STATUTS DE
LA BANQUE EUROPtENNE D'INVESTISSEMENT3 ANNEXE AU TRAITE SUSMENTIONNt'. CONCLU A
BRUXELLES LE 10 JUILLET 1975

Textes authentiques : danois, allemand, anglais, franpais, irlandais, italien et nderlandais.

Enregistr6 par 1talie le ler octobre 1986.

Sa Majest6 le Roi des Belges, Sa Majest6 la Reine de Danemark, le President de la R~pu-
blique fd6rale d'Allemagne, le President de la R~publique Frangaise, le President d'Irlande, le
President de la R~publique italienne, Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, Sa
Majest6 la Reine des Pays-Bas, Sa Majeste la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord,

Vu l'article 236 du trait6 instituant la Comunaut6 6conomique europ~enne',
Consid~rant que le protocole sur les statuts de la Banque europenne d'investissement',

qui est annex6 au trait6 instituant la Communaut6 6conomique europ~enne, en fait partie int6-
grante,

Consid~rant que la definition de l'unit6 de compte et les m~thodes de conversion applica-
bles entre celle-ci et les monnaies des Etats membres, telles qu'elles r6sultent du texte actuel de
I'article 4 paragraphe 1 deuxi~me alin~a et de l'article 7 paragraphes 3 et 4 des statuts de la
Banque, ne sont plus entirement adapt~s A la situation des relations mon~taires interna-
tionales,

Consid~rant que l'6volution future du syst~me mondtaire international n'est pas pr~visible
et qu'en consequence, plut6t que de fixer ds h present une nouvelle definition de l'unit6 de
compte dans les statuts de la Banque, il convient de donner b celle-ci, notamment compte tenu
de sa position sur les marches des capitaux, le moyen d'adapter la definition de l'unit6 de
compte et les m~thodes de conversion aux changements dans des conditions approprides,

I Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 294, p. 3 (texte authentique franvais); vol. 295, p. 3 (texte authentique alle-
mand); vol. 296, p. 3 (texte authentique italien); vol. 297, p. 3 (texte authentique n6erlandais); vol. 298, p. 3 (traduction
anglaise); voir igalement vol. 1376, p. 3 (texte authentique danois); vol. 1377, p. 3 (texte authentique anglais); vol. 1378,
p. 3 (texte authentique irlandais); vol. 1383, p. 3 (texte authentique grec); vol. 1452, p. 3 (texte authentique portugais), et
vol. 1453, p. 3 (texte authentique espagnol). Pour les faits ult6rieurs voir 'annexe A des volumes 1374, 1382, 1427 et 1435.

2 Entr6 en vigueur le ler octobre 1977, soit le premier jour du mois ayant suivi la date du d~pot aupr~s du Gouverne-
ment italien du dernier instrument de ratification d'un Etat signataire, conform~ment A l'article 5 :

Date du d~p6t
de l'instrument

Etat de ratiication

Allemagne, R~publique f~d~rale d' . ..................................... 25 novembre 1976
(Avec d~claration d'application au Land de Berlin.)

Belgique ............................................................. 10 m ars 1977
Danem ark ........................................................... 28 janvier 1976
France .............................................................. Ier septem bre 1977
Irlande ...................................... ....................... 21 m ars 1977
Italie ................................... ............................ 19 m ai 1977
Luxembourg ......................................................... 17 fvrier 1977
Pas-Bas ............................................................. 6 aofit 1976
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord .................... 5 mai 1976

3 Nations Unies, Recueil des Traids, vol. 294, p. 183.
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Considdrant que, pour permettre cette adaptation souple et rapide, il convient de donner
competence au Conseil des gouverneurs de la Banque pour modifier, si n~cessaire, la definition
de l'unit6 de compte et les m~thodes de conversion applicables entre celle-ci et les diverses
monnaies,

Ont d~cid de modifier certaines dispositions du protocole sur les statuts de la Banque
europ~enne d'investissement, ci-apr~s d~nommd <(protocoleo, et ont d~sign6 A cet effet comme
pldnipotentiaires :
Sa Majestd le Roi des Belges : Willy de Clercq, Ministre des Finances;
Sa Majest6 la Reine de Danemark : Per Haekkerup, Ministre de I'Economie;
Le President de la R~publique ffd~rale d'Allemagne : Dr. Hans Apel, Ministre f~d~ral des

Finances;
Le President de la Rdpublique frangaise : Jean-Pierre Fourcade, Ministre de l'Economie et des

Finances;
Le President d'Irlande : Charles Murray, Secr~taire G~n~ral au D~partement des finances

d'Irlande;

Le President de la R~publique italienne : Emilio Colombo, Ministre du Tr6sor;
Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg : Jean Dondelinger, Ambassadeur extra-

ordinaire et pl~nipotentiaire, Repr~sentant Permanent auprfs des Communaut~s
europ~ennes;

Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas : L. J. Brinkhorst, Secr6taire d'Etat aupr s du Ministre des
Affaires 6trangres;

Sa Majest6 la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: Sir Michael
Palliser, K.C.M.G., Ambassadeur extraordinaire et plnipotentiaire, Repr~sentant Per-
manent aupr~s des Communaut~s europ~ennes;

lesquels, apris avoir dchang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. L'article 4 paragraphe I deuxi~me alinda du protocole est complt6 par la
phrase suivante :

((Le Conseil des gouverneurs, statuant A l'unanimit6 sur proposition du Conseil d'ad-
ministration, peut modifier la definition de l'unit6 de compte.>>

Article 2. L'article 7 paragraphe 4 du protocole est compWIt6 par la phrase suivante:
( II peut en outre, statuant h l'unanimit6 sur proposition du Conseil d'administration,

modifier la m~thode de conversion en monnaies nationales des sommes exprimdes en unit&
de compte et vice-versa. >>

Article 3. Le texte de l'article 9 paragraphe 3 point g du protocole est remplac6 par le
texte suivant :

<(g) exerce les pouvoirs et attributions prfvus par les articles 4, 7, 14, 17, 26 et 27,>>.

Article 4. Le present traitd sera ratifid par les hautes parties contractantes en conformit6
de leurs rfgles constitutionnelles respectives. Les instruments de ratification seront d~posds
aupr~s du gouvernement de la R~publique italienne.

Article 5. Le present trait6 entre en vigueur le premier jour du mois suivant le d~p6t de
l'instrument de ratification de l'Etat signataire qui proc de le dernier A cette formalit6.

Article 6. Le present trait6, r~dig6 en un exemplaire unique en langues allemande,
anglaise, danoise, frangaise, irlandaise, italienne et n~erlandaise, les sept textes faisant foi, est
ddpos6 dans les archives du gouvernement de la Rfpublique italienne, qui en remettra une copie
certifite conforme b chacun des gouvernements des autres Etats signataires.
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[IRISH TEXT - TEXTE IRLANDAIS]

No. 4300

CONRADH AG LEASO FORALACHA AIRITHE DEN PHR6TACAL AR REACHT
AN BHAINC EORPAIGH INFHEISTIOCHTA

TA A Shoilse Ri na mBeilgeach, A Soilse Banrion na Danmhairge, Uachtardn Phoblacht
Ch6naidhme na Gearmdine, Uachtardn Phoblacht na Fraince, Uachtardn na hlireann,
Uachtardn Phoblacht na hIoddile, A Mh6rgacht Rioga Ard-Dific Lucsamburg, A Soilse
Banrion na hfsiltire, A Soilse Banrion Riocht Aontaithe na Breataine M6ire agus Thuaisceart
lireann,

Ag fachaint d6ibh d'Airteagal 236 den Chonradh as buni Chomhphobal Eacnamaiochta
na hEorpa;

De bhri gur cuid dhflis den Chonradh ag bunil Chomhphobal Eacnamaiochta na hEorpa
an Pr6tacal ar Reacht an Bhainc Eorpaigh Infheistiochta atd i gceangal leis an gConradh sin;

De bhri nach bhfuil an sainiii ar an aonad cuntais agus na modhanna s6insedla amhail idir
an t-aonad sin agus airgid reachta na mBallsttt atd leagtha amach i dt~acs Iaithreach an dara
fomhir d'Airteagal 4 (1), agus in Airteagal 7 (3) agus (4), de Reacht an Bhainc i gcomhr~ir ar
fad a thuilleadh le himthosca an chaidrimh airgeadaiochta idirndisitinta;

De bhri nach l6ir roimh r6 c~n fords a thiocfaidh amach anseo ar an gc6ras airgeadaiochta
idirn6.isiCinta; de bhri, dd dhroim sin, in ionad glacadh lithreach le sainiti nua ar an aonad cun-
tais i Reacht an Bhainc, gurb inmhianaithe, go hAirithe agus seasamh an Bhainc maidir le
margai caipitil a chur i gcuntas, 6 a chur ar inhme an Bhainc an sainifi ar an aonad cuntais agus
na modhanna s6inseAla a chur in oiritdint d'athroithe, nuair is gA sin agus ar na coinniollacha
iomchui;

De bhri, chun go bhf~adfar an t-oirifindi solfibtha tapaidh sin a dh~anamh, gurb iomchui
go gcuirfi ar chumas Bhord Gobharn6iri an Bhainc athri a dh~anamh, dA mba ghA sin, ar an
sainifi ar an aonad cuntais agus ar na modhanna s6insedla amhail idir an t-aonad cuntais agus
na hairgid reatha 6agsiila;

Tar 6is cinneadh ar leasfi a dh~anamh ar fhordlacha dirithe den Phr6tacal ar Reacht an
Bhainc Eorpaigh Infheistiochta dd ngairtear "an Pr6tacal" anseo feasta agus chun na criche sin
tar 6is na daoine seo a leanas a cheapadh mar Ldnchumhachtaigh:
A Shoilse Ri na mBeilgeach: Willy de Clercq, Aire Airgeadais;
A Soilse Banrion na Danmhairge: Per Haekkerup, Aire Eacnamaiochta;
Uachtarn Phoblacht Ch6naidhme na Gearmtine: Dr. Hans Apel, Aire Airgeadais na

C6naidhme;
Uachtarn Phoblacht na Fraince: Jean-Pierre Fourcade, Aire Eacnamaiochta agus Airgeadais;
Uachtarn na h.ireann: Charles Murray, Ard-Rdinai Roinn Airgeadais na htireann;
Uachtarn Phoblacht na hIoddile: Emilio Colombo, Aire an Stdtchiste;
A Mh6rgacht Rioga Ard-Didic Lucsamburg: Jean Dondelinger, Ambasad6ir urghnAch agus

Inchumhachtach Buan-Ionadai chuig na Comhphobail Eorpacha;
A Soilse Banrion na hfsiltire: L. J. Brinkhorst, Stdt-Rfinai Gn6thai Eachtracha;
A Soilse Banrion Riocht Aontaithe na Breataine M6ire agus Thuaisceart .ireann: Sir Michael

Palliser, K.C.M.G., Ambasad6ir urghndch agus lnchumhachtach Buan-Ionadai chuig
na Comhphobail Eorpacha;
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noch a rinne, tar is d6ibh a Ldnchumhachtai, agus jad i bhfoirm cheart chui, a thabhairt ar
aird dd ch~ile,

Comhaontfi mar a leanas:

Airteagal 1. Cuirfear an abhairt seo a leanas leis an daa fomhir d'Airteagal 4 (1) den
Phr6tacal:

"Fadfaidh an Bord Gobharn6iri, ag gniomhfi d6 d'aontoil ar thogra on mBord
Stifirth6iri, sainidi an aonaid chuntais a athrtd."

Airteagal 2. Cuirfear an abairt seo a leanas le hAirteagal 7 (4) den Phr6tacal:
"Fadfaidh s6 ina theannta sin, ag gnfomhdi d6 d'aontoil ar thogra 6n mBord Stifir-

th6iri, an modh a athri trina nd~antar suimeanna a shonraitear in aonaid chuntais a
sh6inselil go hairgead reatha nisifinta agus vice versa."

Airteagal 3. Cuirfear an t6acs seo a leanas in ionad th~acs Airteagal 9 (3)(g) den Phr6-
tacal:

"(g) feidmeoidh s6 na chumachtai agus na feidhmeanna dd bhfordiltea in Airteagail 4,
7, 14, 17, 26 agus 27;".

Airteagal 4. D~anfaidh na hArdphadrtithe Conarthacha daingnidi ar an gConradh seo
de r~ir a rialacha bunreachtfila faoi seach. Taiscfear na hionstraimi daingnifichdin le Rialtas
Phoblacht na hodile.

Airteagal 5. Tiocfaidh an Conradh seo i bhfeidhm an ch~ad I den mhi i ndiaidh tais-
ceadh na hionstraime daingnidchdin ag an gceann is d~anai de StAit a shinithe a dh~anfaidh an
taisceadh sin.

Airteagal 6. Tarraingfodh an Conradh seo suas i scnbhinn bhunaidh amhd.in, sa
Bh~arla, sa Danmhairgis, sa Fhraincis, sa Ghaeilge, sa Ghearmdinis, san loddilis agus san Olla-
nais, agus tidaris ag gach ceann de na seacht dt~acs; taiscfear 6 i gcartlann Rialtas Phoblacht na
hlodaile, agus cuirfidh an Rialtas sin c6ip dheimhnithe chuig Rialtas gach ceann eile de StAit a
shinithe.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN I

No. 4300. TRATTATO CHE ISTITUISCE LA COMUNITA ECONOMICA EUROPEA

TRATTATO CHE MODIFICA TALUNE DISPOSIZIONI DEL PROTOCOLLO SULLO STATUTO

DELLA BANCA EUROPEA PER GLI INVESTIMENTI

Sua MaestA il Re dei Belgi, Sua MaestA la Regina di Danimarca, il Presidente della Repub-
blica Federale di Germania, il Presidente della Repubblica Francese, il Presidente Dell'Irlanda,
il Presidente della Repubblica italiana, Sua Altezza Reale il Granduca del Lussemburgo, Sua
Maestk la Regina dei Paesi Bassi, Sua Maestk la Regina del Regno Unito di Gran Bretagna e
Irlanda del Nord,

Visto l'articolo 236 del Trattato che istituisce la ComunitA Economica Europea,
Considerando che il Protocollo sullo statuto della Banca Europea per gli Investimenti,

allegato al Trattato che istituisce la ComunitA Economica Europea, ne costituisce parte inte-
grante,

Considerando che la definizione dell'unitA di conto e i metodi di conversione applicabili tra
quest'ultima e le monete degli Stati membri quali risultano dall'attuale testo dell'articolo 4,
paragrafo 1, secondo comma, e dell'articolo 7, paragrafi 3 e 4, dello statuto della Banca non
corrispondono pi pienamente alla situazione delle relazioni monetarie internazionali,

Considerando che la futura evoluzione del sistema monetario internazionale non 6 previsi-
bile e che di conseguenza, piuttosto che fissare subito una nuova definizione dell'unith di conto
nello statuto della Banca 6 opportuno darle, soprattutto tenuto conto della sua posizione sui
mercati dei capitali, il mezzo per adattare ai cambiamenti la definizione dell'unit& di conte ed i
metodi di conversione secondo condizioni adeguate,

Considerando che, affinchd siano possibili questi adattamenti rapidi e flessibili, oppor-
tuno conferire al Consiglio dei Governatori della Banca la competenza per modificare, all'oc-
correnza, la definizione dell'unitA di conto ed i metodi di conversione applicabili tra questa e le
varie monete,

Hanno deciso di modificare talune disposizioni del Protocollo sullo statuto della Banca
Europea per gli Investimenti in seguito denominato "Protocollo" e hanno designato a tal fine
come plenipotenziari:
Sua MaestA il Re dei Belgi: Willy de Clercq, Ministro delle Finanze;
Sua Maest& la Regina di Danimarca: Per Haekkerup, Ministro dell'Economia;
Il Presidente della Repubblica Federale di Germania: Dr. Hans Apel, Ministro federale delle

Finanze;
Il Presidente della Repubblica francese: Jean-Pierre Fourcade, Ministro dell'Economia e delle

Finanze;
Il Presidente del'Irlanda: Charles Murray, Segretario Generale, Dipartimento delle Finanze

dell'Irlanda;
II Presidente della Repubblica italiana: Emilio Colombo, Ministro del Tesoro;
Sua Altezza Reale il Granduca del Lussemburgo: Jean Dondelinger, Ambasciatore Straor-

dinario e Plenipotenziario, Rappresentante Permanente presso le ComunitA Europee;
Sua MaestA la Regina dei Paesi Bassi: L. J. Brinkhorst, Sottosegretario di Stato presso il

Ministro degli Affari Esteri;
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Sua MaestA la Regina del Regno Unito di Gran Bretagna e Irlanda del Nord: Sir Michael
Palliser, K.C.M.G., Ambasciatore Straordinario e Plenipotenziario, Rappresentante Per-
manente presso le ComunitA Europee;

quali, dopo aver scambiato i loro pieni poteri, riconosciuti in buona e dedita forma,

Hanno convenuto le disposizioni che seguono:

Articolo 1. L'articolo 4, paragrafo 1, secondo comma, del Protocollo completato
dalla frase seguente:

"II Consiglio dei Governatori, deliberando all'unanimith su proposta del Consiglio di
Amministrazione, pub modificare la definizione dell'unitA di conto".

Articolo 2. L'articolo 7, paragrafo 4, del Protocollo completato dalla frase seguente:
"Esso pub inoltre, deliberando all'unanimitA su proposta del Consiglio di Amminis-

trazione, modificare il metodo di conversione in moneta nazionale degli importi espressi in
unitA di conto e viceversa".

Articolo 3. Il testo dell'articolo 9, paragrafo 3, lettera g), del Protocollo sostituito dal
testo seguente :

"g) esercita i poteri e le attribuzioni previste agli articoli 4, 7, 14, 17, 26 e 27,".

Articolo 4. Il presente Trattato sara ratificato dalla Alte Parti contraenti in conformita
delle rispettive norme costituzionali. Gli strumenti di ratifica saranno depositati presso il
Governo della Repubblica italiana.

Articolo 5. II presente Trattato entra in vigore il primo giorno del mese successivo al
deposito dello strumento di ratifica dello Stato firmatario che espleta per ultimo tale formalitk.

Articolo 6. II presente Trattato, redatto in unico esemplare in lingua danese, francese,
inglese, irlandese, italiana, olandese e tedesca, i sette testi facenti ugualmeute fede, sarA deposi-
tato negli archivi del Governo della Repubblica italiana che provvederA a trasmetterne una
copia certificata conforme a ciascuno dei Governi degli altri Stati firmatari.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

No. 4300. VERDRAG TOT OPRICHTING VAN DE EUROPESE ECONOMISCHE GE-
MEENSCHAP

VERDRAG HOUDENDE WI.ZIGING VAN EEN AANTAL BEPALINGEN VAN HET PROTOCOL
BETREFFENDE DE STATUTEN VAN DE EUROPESE INVESTERINGSBANK

Zijne Majesteit de Koning der Belgen, Hare Majesteit de Koningin van Denemarken, de
President van de Bondsrepubliek Duitsland, de President van de Franse Republiek, de Presi-
dent van Ierland, de President van de Italiaanse Republiek, Zijne Koninklijke Hoogheid de
Groothertog van Luxemburg, Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden, Hare Majesteit de
Koningin van het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brittannie en Noord-Ierland,

Gelet op artikel 236 van het Verdrag tot oprichting van de Europese Economische Ge-
meenschap,

Overwegende dat het Protocol betreffende de statuten van de Europese Investeringsbank,
dat aan het Verdrag tot oprichting van de Europese Economische Gemeenschap is gehecht,
daarvan een integrerend deel uitmaakt,

Overwegende dat de omschrijving van de rekeneenheid en de methoden van omrekening
tussen deze rekeneenheid en de valuta's van de Lid-Staten, zoals deze volgen uit de huidige
tekst van artikel 4, lid 1, tweede alinea, en artikel 7, de leden 3 en 4, van de statuten van de
Bank, niet meer geheel beantwoorden aan de omstandigheden op gebied van de internationale
monetaire verhoudingen,

Overwegende dat de toekomstige ontwikkeling van het internationale monetaire stelsel
onzeker is en dat het bijgevolg, in plaats van onmiddellijk een nieuwe omschrijving van de
rekeneenheid in de statuten van de Bank vast te leggen, de voorkeur verdient de Bank, mede
met het oog op haar positie op de kapitaalmarkten, de mogelijkheid te bieden om de omschri-
jving van de rekeneenheid en de methoden van omrekening hiervan overeenkomstig passende
voorwaarden aan te passen aan de omstandigheden,

Overwegende dat het, ter verwezenlijking van een dergelijke soepele en snelle aanpassing,
wenselijk is aan de Raad van Gouverneurs van de Bank de bevoegdheid te geven om de
omschrijving van de rekeneenheid en de methoden van omrekening tussen deze rekeneenheid
en de verscheidene valuta's, indien nodig, te wijzigen,

Hebben besloten, een aantal bepalingen van het Protocol betreffende de statuten van de
Europese Investeringsbank, hierna "protocol" genoemd, te wijzigen en hebben te dien einde als
hun gevolmachtigden aangewezen :
Zijne Majesteit de Koning der Belgen: Willy de Clercq, Minister van Financien;
Hare Majesteit de Koningin van Denemarken: Per Haekkerup, Minister van Economische

Zaken;
De President van de Bondsrepubliek Duitsland: Dr. Hans Apel, Bondsminister van Financien;
De President van de Franse Republiek: Jean-Pierre Fourcade, Minister van Economische

Zaken en Financien;
De President van lerland: Charles Murray, Secretaris-Generaal, Departement van Financien

van lerland;
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De President van de Italiaanse Republiek: Emilio Colombo, Minister van de Schatkist;
Zijne Koninklijke Hoogheid de Groothertog van Luxemburg: Jean Dondelinger, Buitenge-

woon en gevolmachtigd Ambassadeur, Permanent Vertegenwoordiger bij de Europese
Gemeenschappen;

Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden: L. J. Brinkhorst, Staatssecretaris van Buiten-
landse Zaken;

Hare Majesteit de Koningin van het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brittannie en Noord-
Ierland: Sir Michael Palliser, K.C.M.G., Buitengewoon en gevolmachtigd Ambassadeur,
Permanent Vertegenwoordiger bij de Europese Gemeenschappen;

die, na overlegging van hun in goede en berhoorlijke vorm bevonden volmachten,
Overeenstemming hebben bereikt omtrent de volgende bepalingen:

Artikel 1. Artikel 4, lid 1, tweede alinea, van het protocol wordt aangevuld met de
volgende zin:

,,Op voorstel van de Raad van Bewind kan de Raad van Gouverneurs met eenparig-
heid van stemmen de omschrijving van de rekeneenheid veranderen.".

Artikel 2. Artikel 7, lid 4, van het protocol wordt aangevuld met de volgende zin:
,,Op voorstel van de Raad van Bewind kan de Raad van Gouvemeurs bovendien met

eenparigheid van stemmen de methode van omrekening van in rekeneenheden luidende
bedragen in nationale valuta en omgekeerd wijzigen.".

Artikel 3. Artikel 9, lid 3, sub g), van het protocol wordt als volgt gelezen:
,,g) hij oefent de in de artikelen 4, 7, 14, 17, 26 en 27 genoemde bevoegdheden uit;".

Artikel 4. Dit Verdrag zal door de Hoge Verdragsluitende Partijen worden bekrachtigd
in overeenstemming met hun onderscheiden grondwettelijke bepalingen. De akten van
bekrachtiging zullen worden nedergelegd bij de regering van de Italiaanse Republiek.

Artikel 5. Dit Verdrag treedt in werking op de eerste dag van de maand die volgt op het
nederleggen van de akte van bekrachtiging door de ondertekenende staat die als laatste deze
handeling verricht.

Artikel 6. Dit Verdrag, opgesteld in 6n exemplaar in de Deense, de Duitse, de Engelse,
de Franse, de lerse, de Italiaanse en de Nederlandse taal, zijnde de zeven teksten gelijkelijk
authentiek, zal worden nedergelegd in het archief van de regering van de Italiaanse Republiek,
die een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift daarvan toezendt aan de regeringen van de
andere ondertekenende staten.
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TH. BEKRAEFrELsE HERAF har undertegnede befuldmaegtigede underskrevet denne traktat.
Zu URKUND DESSEN haben die unterzeichneten Bevollmrachtigten ihre Unterschriften

unter diesen Vertrag gesetzt.
IN WINESS WHEREOF, the undersigned Plenipotentiaries have affixed their signatures

below this Treaty.

EN FOI DE QUOI, les plnipotentiaires soussign6s ont appos6 leurs signatures au bas du pr&
sent traitd.

DA RnAN smn, chuir na Lnchumhachtaigh thfos-sinithe a lamh leis an gConradh seo.
IN FEDE DI CHE, i plenipotenziari sottoscritti hanno apposto le loro firme in calce al

presente trattato.

TEN BLUKE WAARVAN de ondergetekende gevolmachtigden hun handtekening onder deze
Verdrag hebben gesteld.

UDFAERDIGET i Bruxelles, den tiende juli nitten hundrede og femoghalvferds
GESCHEHEN zu Bruissel am zehnten Juli neunzehnhundertfiinfundsiebzig

DONE at Brussels on the tenth day of July in the year one thousand nine hundred and
seventy-five

FAITA Bruxelles, le dix juillet mil neuf cent soixante-quinze

ARNA DHEANAMH sa Bhruis6il, an deichid lI de mhi hiil, mile naoi gc6ad seacht6 a ctiig

FATTo a Bruxelles, addi' dieci luglio millenovecentosettantacinque

GEDAAN te Brussel, de tiende juli negentienhonderdvijfenzeventig

Voor Zijne Majesteit de Koning der Belgen:
[For His Majesty the King of the Belgians:]
[Pour Sa Majest6 le Roi des Beiges : ]

[WILLY DE CLERCQJ

For Hendes Majestat Danmarks Dronning:
[For Her Majesty the Queen of Denmark:]
[Pour sa Majestd la Reine du Danemark : I

[PER HAEKKERUP]

Fir den Prasidenten der Bundesrepublik Deutschland:
[For the President of the Federal Republic of Germany:]
[Pour le President de la R6publique f6d~rale d'Allemagne:]

[Dr. HANS APELI

Pour le President de la R~publique frangaise:
[For the President of the French Republic:]

[JEAN-PIERRE FOURCADE]

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of
Italy - Les noms des signataires donnds entre crochets dtaient illisibles et ont ite fournis par le Gouvernement italien.
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Thar ceann Uachtardn na htireann:
[For the President of Ireland:]
[Pour le Pr6sident de l'Irlande :]

[CHARLES MURRAY]

Per il Presidente della Repubblica italiana:
[For the President of the Italian Republic:]
[Pour le President de la Rpublique italienne: ]

[EMILIO COLOMBO]

Pour Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg:
[For His Royal Highness the Duke of Luxembourg:]

[JEAN DONDELINGER]

Voor Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden:
[For Her Majesty the Queen of the Netherlands:]
[Pour Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas : I

[L. J. BRINKHORST]

For Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
[Pour Sa Majestt la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:]

[Sir MICHAEL PALLISER]
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No. 5258. AGREEMENT BETWEEN
THE ROYAL GOVERNMENT OF
SWEDEN AND THE GOVERNMENT
OF PAKISTAN FOR THE AVOIDANCE
OF DOUBLE TAXATION AND THE
PREVENTION OF FISCAL EVASION
WITH RESPECT TO TAXES ON IN-
COME. SIGNED AT STOCKHOLM ON
25 AUGUST 1958'

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased to
have effect on 30 June 1986, the date of entry
into force of the Convention between the
Kingdom of Sweden and the Islamic Republic
of Pakistan for the avoidance of double taxa-
tion and the prevention of fiscal evasion with
respect to taxes on income signed at Islama-
bad on 22 December 19852, in accordance
with article 29 (2) of the latter Convention.

Certified statement was registered by
Sweden on 9 October 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 369, p. 183.
2 See p. 167 of this volume.

N o 5258. CONVENTION ENTRE LE
GOUVERNEMENT ROYAL DE SUIDE
ET LE GOUVERNEMENT DU PA-
KISTAN TENDANT A EVITER LA
DOUBLE IMPOSITION ET A PRP_-
VENIR L'IVASION FISCALE EN
MATItRE D'IMPOTS SUR LE
REVENU. SIGNtE A STOCKHOLM
LE 25 AOIT 1958'

ABROGATION

La Convention susmentionn&e a cess6
d'avoir effet le 30 juin 1986, date de l'entr6e en
vigueur de la Convention entre le Royaume de
Suede et la R(publique islamique du Pakistan
tendant i 6viter la double imposition et A pr&-
venir 1'6vasion fiscale en mati~re d'impbts sur
le revenu sign6e i Islamabad le 22 d6cembre
1985,' conform~ment au paragraphe 2 de l'ar-
ticle 29 de cette derniire Convention.

La declaration certie a etd enregistrde par
la Suede le 9 octobre 1986.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 369, p. 183.
2 Voir p. 167 du pr~sent volume.
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No. 5742. CONVENTION ON THE
CONTRACT FOR THE INTERNA-
TIONAL CARRIAGE OF GOODS BY
ROAD (CMR). DONE AT GENEVA ON
19 MAY 1956'

DECLARATION relating to the declaration
made by the Union of Soviet Socialist
Republics2 concerning the declaration of
application to Berlin (West) effected by the
Federal Republic of Germany upon ratifi-
cation3

Received on:

6 October 1986

FRANCE

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND

UNITED STATES OF AMERICA

"The three Governments do not accept the
contentions in the Soviet communication and
reaffirm their statement contained in Deposi-
tary Notification C.N. 175.1984.TREATIES-I
of 2 August 1984.'

Furthermore, the Soviet note contains an
incomplete and consequently misleading
reference to the Quadripartite Agreement.'
The relevant passage of that Agreement to
which the Soviet note referred provides that
the ties between the Western Sectors of Berlin
and the Federal Republic of Germany will be
maintained and developed, taking into ac-
count that these Sectors continue not to be a
constituent part of the Federal Republic of
Germany and not to be governed by it."

Registered ex officio on 6 October 1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 399, p. 189; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 5 to 7, 9 to 11, 13 and 14, as well as annex A in
volumes 905, 916, 940, 943, 948, 1043, 1057, 1331, 1364,
1366 and 1412.

2 Ibid., vol. 1412, No. A-5742.
3 Ibid., vol. 412, p. 354.
4 Ibid., vol. 1364, p. 375.
5 Ibid., vol. 880, p. 115.

No 5742. CONVENTION RELATIVE AU
CONTRAT DE TRANSPORT INTER-
NATIONAL DE MARCHANDISES PAR
ROUTE (CMR). FAITE k GENEVE
LE 19 MAI 1956'

D8CLARATION relative A la d6claration
formul6e par l'Union des R~publiques
socialistes sovi~tiques2 concernant la d6cla-
ration d'application a Berlin-Ouest effec-
tu e par la R~publique f~d~rale d'Alle-
magne lors de la ratification'

Revue le :

6 octobre 1986

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE
FRANCE
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD

<<Les trois gouvernements n'acceptent pas
les assertions contenues dans la communica-
tion sovi~tique et r6affirment- leur d6claration
contenue dans la Notification d6positaire
C.N. 175.1984.TREATIES- I du 2 aofit 1984'.

En outre, la note sovi~tique contient une
r~f~rence incomplete et par consequent
trompeuse A l'Accord quadripartitel. Le
passage pertinent de cet Accord, auquel la
note sovi~tique s'est r~ffr6e, stipule que les
liens entre les secteurs occidentaux de Berlin
et la R~publique F6d6rale d'Allemagne seront
maintenus et d~velopp~s, compte tenu de ce
que ces secteurs continuent de ne pas etre un
6lment constitutif de la R6publique F~d~rale
d'Allemagne et de n' tre pas gouvern6s par
elle.>

Enregistrd d'office le 6 octobre 1986.

1 Nations Unies, Recued des Traits, vol. 399, p. 189;
pour les faits ulterieurs, voir les r~f6rences donnies dans
les Index cumulatifs nOs 5 A 7, 9 A II et 13 et 14, ainsi que
I'annexe A des volumes 905, 916, 940, 943, 948, 1043,
1057, 1331, 1364, 1366 et 1412.

2 Ibid., vol. 1412, no A-5742.
3 Ibid., vol. 412, p. 354.
4 Ibid., vol. 1364, p. 376.
5 Ibid., vol. 880, p. 115.

Vol. 1437, A-5742



332 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Trait.s 1986

No. 7310. VIENNA CONVENTION ON
DIPLOMATIC RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 18 APRIL 19611

OBJECTIONS to the reservations made by

Qatar upon accession2

Received on:

6 October 1986

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

The objection reads as follows:

N o 7310. CONVENTION DE
SUR LES RELATIONS
MATIQUES. FAITE A
LE 18 AVRIL 1961'

VIENNE
DIPLO-

VIENNE

OBJECTIONS aux reserves formul~es par le
Qatar lors de I'adh6sion2

Reues le :

6 octobre 1986

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES

SOVIETIQUES

L'objection est libelle comme suit

[RuSSIAN TEXT- TEXTE RUSSE]

<(lpaBHTeJIbCTBO Coo3a CoBeTCKHX COIZHaJHCTHqeCKHX Pecny6HnHKH He npH3HaeT

ICiRcTBHTeJbH1IMH OFOBOPKH IlpaBHTeJIbcTBa KaTapa B OTHOLIfeHHH nyHKTa 3 CTaTbH 27 H

rYHKTa 2 CTaTbH 37 BeHCKOfl KOHBeHmHH O aIHrloMaTItlecKHx CHoIneHHEX 1961 roga. IpaBH-
TeJIbCTBO CCCP CqHTaeT yKa3aHHbie OFOBOPKH HenpaBoMepHblMH, T.K. OHm npOTHBOpeqaT
ueIrnM ynOMIHyTott KOHBeHIIHH.>>

[TRANSLATION]

The Government of the Union of Soviet
Socialist Republics does not recognize as
valid the reservations of the Government of
Qatar with respect to article 27, paragraph 3,
and article 37, paragraph 2, of the 1961 Con-
vention on Diplomatic Relations.3 The Gov-
ernment of the USSR considers that the re-
servations in question are illegal, since they
conflict with the purposes of the Convention.

Registered ex officio on 6 October 1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 14, as well as annex A in volumes 905, 939, 940,
942, 943, 949, 950, 958, 973, 982, 985, 987, 988, 1021,
1028, 1031, 1032, 1033, 1035, 1036, 1037, 1038, 1039,
1040, 1043, 1051, 1053, 1055, 1056, 1057, 1058, 1060,
1061, 1066, 1074, 1078, 1088, 1090, 1092, 1098, 1102,
1110, 1130, 1137, 1139, 1140, 1141, 1147, 1155, 1161,
1197, 1198, 1202, 1207, 1213, 1223, 1225, 1236, 1247,
1252, 1256, 1262, 1272, 1279, 1288, 1300, 1314, 1368,
1389, 1390, 1423, 1427, 1434 and 1435.

2 Ibid., vol. 1427, No. A-7310.
3 Ibid., vol. 500, p. 95.

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de l'Union des R~pu-
bliques socialistes sovi&iques ne reconnait
pas comme valables les reserves formul~es par
le Gouvernement qatarien A l'6gard du para-
graphe 3 de l'article 27 et du paragraphe 2 de
l'article 37 de la Convention de Vienne de
1961 sur les relations diplomatiques 3. Le
Gouvernement de I'URSS juge ces reserves il-
licites dans la mesure ohi elles sont contraires
aux buts de la Convention.

Enregistrd d'office le 6 octobre 1986.

I Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 500, p. 95;

pour les faits ultdrieurs, voir les r~f~rences donn es dans
les Index cumulatifs nos 7 A 14, ainsi que I'annexe A des
volumes 905, 939, 940, 942, 943, 949, 950, 958, 973, 982,
985, 987, 988, 1021, 1028, 1031, 1032, 1033, 1035, 1036,
1037, 1038, 1039, 1040, 1043, 1051, 1053, 1055, 1056,
1057, 1058, 1060, 1061, 1066, 1074, 1078, 1088, 1090,
1092, 1098, 1102, 1110, 1130, 1137, 1139, 1140, 1141,
1147, 1155, 1161, 1197, 1198, 1202, 1207, 1213, 1223,
1225, 1236, 1247, 1252, 1256, 1262, 1272, 1279, 1288,
1300, 1314, 1368, 1389, 1390, 1423, 1427, 1434 et 1435.

2 Ibid., vol. 1427, no A-7310.
3 Ibid., vol. 500, p. 95.

Vol. 1437, A-7310



1986 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 333

15 October 1986 15 octobre 1986

ISRAEL ISRAEL

The objection reads as follows:

"The Government of the State of Israel has
noted that the instrument of accession by
Qatar to the Vienna Convention on Diplo-
matic Relations contains a declaration in
respect of Israel. In the view of the Govern-
ment of the State of Israel, such a declara-
tion, which is explicitly of a political
character, is incompatible with the purposes
and objectives of the Convention and cannot
in any way affect whatever obligations are
binding upon Qatar under general interna-
tional law or under particular conventions.

The Government of the State of Israel will,
in so far as concerns the substance of the mat-
ter, adopt towards Qatar an attitude of com-
plete reciprocity."

Registered ex officio on 15 October 1986.

16 October 1986

BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUB-

LIC

The objection reads as follows:

L'objection est libell~e comme suit

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement de I'Etat d'Isradl a relev6
que l'instrument d'adhdsion du Qatar A la
Convention de Vienne sur les relations diplo-
matiques contient une d6claration concernant
Isral. De I'avis du Gouvernement de I'Etat
d'Isradl, une telle d claration, qui est mani-
festement de nature politique, est incom-
patible avec les buts et objectifs de la Conven-
tion et ne saurait en aucune fagon modifier les
obligations quelles qu'elles soient qui incom-
bent au Qatar en vertu du droit international
g6n6ral ou en vertu de conventions par-
ticulires.

En ce qui concerne le fond de la question, le
Gouvernement de I'Etat d'Isradl adoptera A
i'Hgard du Qatar une attitude d'entire
r~ciprocit6.

Enregistre d'office le 15 octobre 1986.

16 octobre 1986

RPUBLIQUE SOCIALISTE SOVItTIQUE DE
BIELORUSSIE

L'objection est libelle comme suit

[RusSIAN TEXT-TEXTE RUSSE]

<<1lpaBHTeJIbCTBO EenopyccKofl COBercKOf CoI.HaJrIHCTHqecKoi Pecny6JnrHl He npH3-
HaeT £eICTBHTeibHbIMH OFOBOPKH HpaBHTeJI6CTBa KaTapa B OTHoIuIeHHH nyHKTa 3 CTaTbH
27 H nyHKTa 2 CTaTbH 37 BeHcKOR KOHBeHnHH 0 AHnjIoMaTHqecKHX CHolueHH.X 1961 rota.
I-paBHTeibcTBO Benopyccxofl CCP CqHTaeT yKa3aHHbIe OFOBOPKH HenpaBoMepHbIMH, Tali
KaKI OHH npOTHBOpeqaT ReJISIM ynOMXHyTOR KOHBeHIHH.>

[TRANSLATION]

The Government of the Byelorussian
Soviet Socialist Republic does not recognize
as valid the reservations of the Government
of Qatar with respect to article 27, para-
graph 3, and article 37, paragraph 2, of the

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R~publique socia-
liste sovi~tique de Bidlorussie ne reconnalt pas
comme valables les reserves formul6es par le
Gouvernement qatarien sur le paragraphe 3
de Particle 27 et le paragraphe 2 de I'article 37

Vol. 1437, A-7310



334 .United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1986

1961 Vienna Convention on Diplomatic Rela-
tions. The Government of the Byelorussian
SSR considers that the reservations in ques-
tion are illegal, since they conflict with the
purposes of the Convention.

Registered ex officio on 16 October 1986.

de la Convention de Vienne de 1961 sur les re-
lations diplomatiques. Le Gouvernement de
la RSS de Bi~lorussie juge ces reserves il-
l6gales dans la mesure oil elles sont contraires
aux buts de la Convention.

Enregistrg d'office le 16 octobre 1986.
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[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

No. 7557. INTERNATIONALES OBEREINKOMMEN OBER ZUSAMMENARBEIT
ZUR SICHERUNG DER LUFTFAHRT ,,EUROCONTROL"

PROTOKOLL ZUR ANDERUNG DES ZUSATZPROTOKOLLS VOM 6. Jum 1970 zum INTERNATIO-
NALEN UBEREINKOMMEN OBER ZUSAMMENARBEIT ZUR SICHERUNG DER LUFrFAHRT
EUROCONTROL>

Die Vertragsparteien des am 6. Juli 1970 in Brussel unterzeichneten Zusatzprotokolls zum
Internationalen Obereinkommen fiber Zusammenarbeit zur Sicherung der Luftfahrt < EURO-
CONTROLo (im folgenden als ((Zusatzprotokol> bezeichnet)

Haben folgendes vereinbart:

Artikel 1. Mit dem Tag des Inkrafttretens des vorliegenden Protokolls wird der Wort-
laut des Artikels 3 des Zusatzprotokolls durch den folgenden Wortlaut ersetzt:

,,1. Der Generaldirektor der Agentur und die Mitglieder des Personals der Organi-
sation einschliesslich des Standigen Delegierten werden innerhab eines Jahres nach dem
Inkrafttreten dieser Bestimmung einer Steuer unterworfen, die zugunsten der Organisa-
tion auf die ihnen von dieser gezahlten Gehidter und sonstigen Bezuge nach Massgabe der
von der Standigen Kommission festgelegten Vorschriften erhoben wird. Mit dem Tag der
Erhebung dieser Steuer sind die Gehiter und sonstigen Bezfige von der innerstaatlichen
Einkommensteuer befreit. Die Vertragsparteien k6nnen jedoch die so befreiten Gehilter
und sonstigen Bezuge bei der Berechnung der Steuer auf Einkuinfte aus anderer Quelle be-
ricksichtigen.

,,2. Absatz 1 findet auf die von der Organisation gezahlten Ruhegehdlter und Ren-
ten keine Anwendung.

,3. Name, Eigenschaft, Anschrift, Dienst- und gegebenenfalls Versorgungsbezige
der Beschaftigten und ehemaligen Beschaftigten, auf welche die Absatze 1 und 2 anwend-
bar sind, werden den Vertragsparteien in regelmassigen Zeitabstanden mitgeteilt."

Artikel 2. Unbeschadet des Artikels 1 des vorliegenden Protokolls bleiben die Verpflich-
tungen aus Artikel 3 des Zusatzorotokolls bis zum v6lligen Ausgleich der Forderungen und
Verbindlichkeiten weiterhin bestehen.

Artikel 3. 1. Dieses Protokoll bedarf der Ratifikation, Annahme oder Genehmigung.
2. Die Ratifikations-, Annahme- oder Genehmigungsurkunden werden bei der Regie-

rung des K6nigreichs Belgien hinterlegt.
3. Dieses Protokoll tritt am ersten Tag des Jahres in Kraft, das auf die Hinterlegung der

Ratifikations-, Annahmeoder Genehmigungsurkunde derjenigen Vertragspartei des Zusatz-
protokolls folgt, die diese Urkunde zuletzt hinterlegt.

4. Die Regierung des K6nigreichs Belgien notifiziert den Regierungen der anderen Ver-
tragsparteien des Zusatzprotokolls jede Hinterlegung einer Ratifikations-, Annahme- oder Ge-
nehmigungsurkunde sowie den Tag des Inkrafttretens.
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No. 7557. "EUROCONTROL" INTERNATIONAL CONVENTION RELATING TO CO-
OPERATION FOR THE SAFETY OF AIR NAVIGATION. SIGNED AT BRUSSELS
ON 13 DECEMBER 1960'

PROTOCOL
2 FOR THE AMENDMENT OF THE ADDITIONAL PROTOCOL OF 6 JULY 1970' TO THE ABOVE-

MENTIONED CONVENTION
4. CONCLUDED AT BRUSSELS ON 21 NOVEMBER 1978

Authentic texts: German, English, French and Dutch.

Registered by Belgium on 1 October 1986.

The States Parties to the Additional Protocol to the "EUROCONTROL" International
Convention relating to Cooperation for the Safety of Air Navigation' signed at Brussels on
6 July 1970' (hereinafter called "the Additional Protocol")

Have agreed as follows:

Article 1. As from the date of entry into force of the present Protocol the text of Article 3
of the Additional Protocol shall be superseded by the following text:

". The Director General of the Agency and the staff members of the Organisation,
including the Permanent Delegate, shall be subject, under the conditions and rules laid
down by the Permanent Commission, to a tax for the benefit of the Organisation on
salaries and emoluments paid by the Organisation, which shall take effect within a period
of one year from the date of entry into force of this provision. As from the date on which
this tax is applied, such salaries and emoluments shall be exempt from national income
tax. The Contracting States may, however, take into account the salaries and emoluments
thus exempted when assessing the amount of tax payable on income from other sources.

"2. Paragraph 1 shall not apply to pensions and annuities paid by the Organisation.

"3. The names, titles, addresses as well as remunerations and where appropriate
pensions of employees and former employees to whom the provisions of paragraphs I and 2
of the present article are applicable shall be communicated periodically to the Contracting
States."

Article 2. Notwithstanding the provisions of Article 1 of the present Protocol, obliga-
tions under Article 3 of the Additional Protocol shall remain binding until the relevant claims
and commitments have been fully discharged.

1 United Nations, Treaty Series. vol. 523, p. 117, and annex A in volumes 834 and 1430.
2 Came into force on 1 January 1981, i.e., the first day of the year following the deposit with the Government of

Belgium of an instrument of ratification, acceptance or approval by the last State Party to the Additional Protocol to

complete such formality, in accordance with article 3 (3):
Date of deposit

of the instrument
of ratification, acceptance (A)

State or approval (AA)

Belgium ..................................................... 27 November 1980
France ...................................................... 19 M arch 1979 AA
Germany, Federal Republic of .................................. 17 December 1980
Ireland ...................................................... I December 1980
Luxembourg ................................................. 27 November 1980
Netherlands .................................................. 16 August 1979 A
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland ............. 15 October 1979

3 United Nations, Treaty Series, vol. 834, p. 363.
4 Ibid., vol. 523, p. 117.
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Article 3. 1. The present Protocol shall be ratified, accepted or approved.
2. The instruments of ratification, acceptance or approval shall be deposited with the

Government of the Kingdom of Belgium.
3. The present Protocol shall come into force on the first day of the year following the

deposit of the instrument of ratification, acceptance or approval of the last State party to the
Additional Protocol to complete that formality.

4. The Government of the Kingdom of Belgium shall notify the Governments of the
other States parties to the Additional Protocol of any deposit of an instrument of ratification,
acceptance or approval and the date of its entry into force.

Vol. 1437. A-7557
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N O 7557. CONVENTION INTERNATIONALE DE COOPtRATION POUR LA SPCU-
RITE DE LA NAVIGATION AIRIENNE <<EUROCONTROL)). SIGNIE A
BRUXELLES LE 13 D8CEMBRE 1960'

PROTOCOLE' PORTANT MODIFICATION DU PROTOCOLE ADDITIONNEL DU 6 JUILLET 19703 A LA
CONVENTION SUSMENTIONNEE'. CONCLU A BRUXELLES LE 21 NOVEMBRE 1978

Textes authentiques : allemand, anglais, franpais et njerlandais.

Enregistre par la Belgique le ]e octobre 1986.

Les Etats Parties au Protocole additionnel A la Convention internationale de cooperation
pour la skcurit6 de la navigation adrienne <<EUROCONTROL,', sign6 A Bruxelles, le 6 juillet
19701 (ci-apr~s ddnomm6 o Protocole additionnelh),

Sont convenus des dispositions qui suivent:

Article 1. A compter de la date d'entr6e en vigueur du present Protocole, le texte de I'ar-
ticle 3 du Protocole additionnel est abrog6 et remplac6 par le texte suivant :

<(1. Le Directeur gdn~ral de l'Agence et les membres du personnel de l'Organisation,
y compris le D616gu6 permanent, sont soumis A un imp6t au profit de l'Organisation, sur
les traitements et salaires qui leur sont vers6s par ladite Organisation, conformdment aux
rigles et conditions dfinies par la Commission permanente et ce, dans un d6lai d'un an &
compter de la date d'entr~e en vigueur de la prdsente disposition. A la date d'application de
cet imp6t, les traitements et salaires sont exon&r s de l'impbt national sur le revenu. Les
Etats contractants peuvent toutefois tenir compte des traitements et salaires ainsi exon~r~s
lorsqu'ils diterminent le montant de l'impt applicable A tout autre revenu.

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux pensions et rentes vers6es par l'Organisa-
tion.

3. Les nom, qualit6, adresse, r~mun~rations et le cas 6ch6ant les pensions des
employ6s et anciens employ6s auxquels les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present
article sont applicables, seront communiqu6s p~riodiquement aux Etats contractants. >

Article 2. Nonobstant les dispositions de l'article Ier du present Protocole, les obliga-
tions resultant de I'article 3 du Protocole additionnel continuent & porter leurs effets jusqu'k
complet apurement des cr~ances et obligations.

I Nations Unies, Recuei des Trait6s, vol. 523, p. 117, et annexe A des volumes 834 et 1430.

2 Entr6 en vigueur le ler janvier 1981, soit le premier jour de l'annee ayant suivi le d6l6t aupr~s du Gouvernement

beige d'un instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation par le dernier Etat Partie au Protocole additionnel 8
proc6der A cette formalit6, conform~ment au paragraphe 3 de l'article 3

Date du dep6t
de r'instrument

de ratification, d'acceptation (A)
Etat ou d'approbation (AA)

Allemagne, Republique fdrale d' . ................................ 17 d6cembre 1980
Belgique ....................................................... 27 novembre 1980
France ......................................................... 19 m ars 1979 AA
Irlande ........................................................ Ier d6cem bre 1980
Luxembourg ................................................... 27 novembre 1980
Pays-Bas ....................................................... 16 aofit 1979 A
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord ............... !15 octobre 1979

3 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 834, p. 368.
4 Ibid., vol. 523, p. 117.
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Article 3. 1. Le present Protocole sera ratifi, accept6 ou approuv6.
2. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront d~pos(s aupr~s

du Gouvernement du Royaume de Belgique.
3. Le present Protocole entrera en vigueur le premier jour de l'ann6e suivant le d(p6t de

'instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation de I'Etat partie au Protocole addi-
tionnel qui procdera le dernier A cette formalit6.

4. Le Gouvernement du Royaume de Belgique avisera les Gouvernements des autres
Etats parties au Protocole additionnel de tout d~p6t d'instrument de ratification, d'acceptation
ou d'approbation et de la date d'entr~e en vigueur.
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[DUTCH TEXT- TEXTE NEERLANDAIS]

No. 7557. INTERNATIONAAL VERDRAG TOT SAMENWERKING IN HET
BELANG VAN DE VEILIGHEID VAN DE LUCHTVAART ,,EUROCONTROL"

PROTOCOL TOT WUZIGING VAN HET ADDITIONEEL PROTOCOL VAN 6 JULI 1970 BU HET INTERNA-

TIONAAL VERDRAG TOT SAMENWERKING IN HET BELANG VAN DE VEILIGHEID VAN DE LUCHT-
VAART ((EUROCONTROL>>

De Staten Welke Partij Zijn bij het op 6 juli 1970 te Brussel ondertekende Additioneel pro-
tocol bij het Internationaal Verdrag tot samenwerking in het belang van de veiligheid van de
luchtvaart ,,EUROCONTROL" (hierna genoemd ,,Additioneel protocol")

Zijn Overeengekomen als volgt:

Artikel 1. Met ingang van de datum van inwerkingtreding van dit Protocol vervalt ar-
tikel 3 van bet Additioneel protocol en wordt het vervangen door de volgende tekst:

,,1. De Directeur-generaal van het Agentschap, de personeelsleden van de Organi-
satie, alsmede de Permanent gedelegeerde worden binnen een termijn van een jaar vanaf
de datum van inwerkingtreding van deze bepaling overeenkomstig de door de Permanente
Commissie gestelde regels en voorwaarden onderworpen aan een belasting ten bate van de
Organisatie op de hen door deze Organisatie betaalde salarissen en lonen. Vanaf de datum
van toepassing van deze belasting worden de salarissen en lonen vrijgesteld van nationale
inkomstenbelasting. De Verdragsluitende Staten kunnen de aldus vrijgestelde salarissen
en lonen echter in aanmerking nemen bij de vaststelling van de voor de overige inkomsten
geldende belasting.

,,2. Lid I is niet van toepassing op de door de Organisatie betaalde pensioenen en
soortgelijke uitkeringen.

,,3. Naam, hoedanigheid en adres, evenals de bezoldiging en, in voorkomend geval,
het pensioen van de werknemers en voormalige werknemers op wie de leden 1 en 2 van dit
artikel van toepassing zijn, worden op gezette tijden aan de Verdragsluitende Staten
medegedeeld".

Artikel 2. Onverminderd de bepalingen van artikel 1 van dit Protocol blijven de ver-
plichtingen uit hoofde van artikel 3 van het Additioneel protocol gelden tot volledige voldoen-
ing van de schuldvorderingen en verplichtingen.

Artikel 3. 1. Dit Protocol dient te worden bekrachtigd, aanvaard of goedgekeurd.
2. De akten van bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring zullen worden nedergelegd

bij de Regering van het Koninkrijk Belgie.
3. Dit Protocol treedt in werking op de eerste dag van het jaar volgend op de nederleg-

ging van de akte van bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring van de ondertekenende Staat,
partij zijnde bij het Additioneel protocol, die het laatst hiertoe is overgegaan.

4. De Regering van het Koninkrijk Belgid zal de Regeringen van de andere onder-
tekenende Staten die partij zijn bij het Additioneel protocol in kennis stellen van elke nederleg-
ging van een akte van bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring en van de datum van inwer-
kingtreding.
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Zu URKUND DESSEN haben die unterzeichneten BevollmAchtigten nach Vorlage ihrer in
guter und geh6riger Form befundenen Vollmachten dieses Protokoll unterschrieben und mit
ihren Siegeln versehen.

GESCHEHEN zu Brissel am 21. November 1978, in deutscher, englischer, franz6sischer und
niederlandischer Sprache, in einer Urschrift, die im Archiv der Regierung des K6nigreichs
Belgien hinterlegt wird; diese fibermittelt jedem Unterzeichnerstaat eine beglaubigte Abschrift.
Bei Abweichungen zwischen den einzelnen Fassungen ist der franz6sische Wortlaut massge-
bend.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned Plenipotentiaries, after presentation of their full
powers, found to be in good and due form, have signed the present Protocol and have affixed
thereto their seals.

DONE at Brussels, this 21 st of November, 1978, in the English, German, French and Dutch
languages, in a single copy, which shall remain deposited in the archives of the Government of
the Kingdom of Belgium, which shall transmit certified copies to all the signatory States. In the
case of any inconsistency, the text in the French language shall prevail.

EN FOI DE QUOI, les Plnipotentiaires soussign6s, apr~s presentation de leurs pleins
pouvoirs qui ont &6 reconnus en bonne et due forme, ont sign6 le present Protocole et y ont ap-
pos6 leurs sceaux.

FAIT A Bruxelles, le 21 novembre 1978, en langues frangaise, allemande, anglaise et
n6erlandaise, en un seul exemplaire, qui restera d~pos6 aux archives du Gouvernement du
Royaume de Belgique qui en communiquera copie certifie conforme A tous les Etats
signataires. Le texte en langue frangaise fera foi en cas de divergence entre les textes.

TEN BLUKE wAARVA de ondergetekende Gevolmachtigden, na overlegging van hun in
goede en behoorlijke vorm bevonden volmachten, dit Protocol hebben ondertekend en van
hun zegel hebben voorzien.

GEDAAN te Brussel op 21 november 1978, in de Nederlandse, Duitse, Engelse en Franse
taal, in een enkel exemplaar dat blijft berusten in het archief van de Regering van het Konin-
krijk Belgie die een gewaarmerkt afschrift zal doen toekomen aan alle ondertekenende Staten.
In geval van afwijking tussen de teksten is de Franse tekst doorslaggevend.

Fir die Bundesrepublik Deutschland:
For the Federal Republic of Germany:
Pour la R~publique f~d~rale d'Allemagne:
Voor de Bondsrepubliek Duitsland:

P. LIMBoURG

Fur das K6nigreich Belgien:
For the Kingdom of Belgium:
Pour le Royaume de Belgique:
Voor het Koninkrijk Belgie:

J. CHABERT

Fur die Franz6sische Republik:
For the French Republic:
Pour la R~publique francaise:
Voor de Franse Republiek:

F.oL. HURE
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Fir das Vereinigte Konigreich Grossbritannien und Nordirland:
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
Voor het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brittanni en Noord-lerland:

W. C. WOODRUFF

Fujr Irland:
For Ireland:
Pour I'Irlande
Voor Ierland:

N. MCMAHON

Fir das Grossherzogtum Luxemburg:
For the Grand Duchy of Luxembourg:
Pour le Grand-Duch de Luxembourg:
Voor het Groothertogdom Luxemburg:

P. HAMER

Fir das Konigreich der Niederlande:
For the Kingdom of the Netherlands:
Pour le Royaume des Pays-Bas :
Voor het Koninkrijk der Nederlanden:

W. SMrT-KRoEs
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No. 14152. SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961, AS
AMENDED BY THE PROTOCOL
AMENDING THE SINGLE CONVEN-
TION ON NARCOTIC DRUGS, 1961.
DONE AT NEW YORK ON 8 AUGUST
1975'

ACCESSION

Instrument deposited on:

3 October 1986

QATAR

(With effect from 2 November 1986.)

Registered ex officio on 3 October 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 976, p. 105, and
annex A in volumes 980, 985, 988, 989, 990, 991, 993,
1009, 1010, 1015, 1019, 1021, 1023, 1025, 1027, 1028,
1031, 1039, 1055, 1073, 1081, 1092, 1106, 1107, 1120,
1135, 1141, 1143, 1155, 1175, 1202, 1207, 1236, 1237,
1240, 1252, 1358, 1387, 1403, 1405 and 1412.

No 14152. CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUPtFIANTS DE 1961, TELLE
QUE MODIFItE PAR LE PROTOCOLE
PORTANT AMENDEMENT DE LA
CONVENTION UNIQUE SUR LES STU-
PtFIANTS DE 1961. FAITE A NEW
YORK LE 8 AOCT 1975'

ADHESION

Instrument ddposL le:

3 octobre 1986

QATAR

(Avec effet au 2 novembre 1986.)

EnregistrO d'office le 3 octobre 1986.

Nations Unies, Recueldes Traitds, vol. 976, p. 105, et
annexe A des volumes 980, 985, 988, 989, 990, 991, 993,
1009, 1010, 1015, 1019, 1021, 1023, 1025, 1027, 1028,
1031, 1039, 1055, 1073, 1081, 1092, 1106, 1107, 1120,
1135, 1141, 1143, 1155, 1175, 1202, 1207, 1236, 1237,
1240, 1252, 1358, 1387, 1403, 1405 et 1412.
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No. 14583. CONVENTION ON WETLANDS OIMNTERNATIONAL IMPORTANCE
ESPECIALLY AS WATERFOWL HABITAT. CONCLUDED AT RAMSAR, IRAN,
ON 2 FEBRUARY 1971'

PROTOCOL2 TO AMEND THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION (WITH ANNEX). CONCLUDED AT

PARIS ON 3 DECEMBER 1982

Authentic texts: English and French.

Authentic text of the annex: French.

Registered by the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization on 1 Oc-
tober 1986.

The Contracting Parties,
Considering that for the effectiveness of the Convention on Wetlands of International Im-

portance especially as Waterfowl Habitat, done at Ramsar on 2nd February 1971 (hereinafter

I United Nations, Treaty Series, vol. 996, p. 245, and annex A in volumes 1000, 1021, 1025, 1026, 1033, 1039, 1050,

1057, 1063, 1102, 1136, 1194, 1197, 1207, 1212, 1248, 1256, 1276, 1294, 1297, 1342, 1360, 1387, 1405, 1422 and 1436.'
2 Came into force on I October 1986, i.e., the first day of the fourth month following the date on which two-thirds of

the States which were Contracting Parties to the Convention on the date on which the Protocol was opened for signature
had signed it definitively or had deposited an instrument of ratification, acceptance, approval or accession with the
Director-General of the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization, in accordance with article 6 (1):

Date of definitive signature (s)
or of deposit of the instrument
of ratifcation, acceptance (A)

State approval (AA) or accession (a)
A ustralia ........................................................ 12 A ugust 1983 a
Bulgaria ......................................................... 27 February 1986 s
Canada ......................................................... 2 June 1983 s
C hile ........................................................... 14 February 1985
Denmark ........................................................ 3 Decem ber 1982 s
Finland ......................................................... 15 M ay 1984 A
France .......................................................... 16 July 1984 A A
Germany, Federal Republic of ...................................... -13 January 1983 s
Iceland ......................................................... 11 June 1986 s
India ........................................................... 9 M arch 1984 a
Iran (Islamic Republic of) .......................................... 29 April 1986 a
Ireland .......................................................... 15 N ovem ber 1984 s
Jordan .......................................................... 15 M arch 1984 s
M orocco ........................................................ 3 October 1985 s
Netherlands ..................................................... 12 October 1983 A
Norway ......................................................... 3 Decem ber 1982 s
Pakistan ........................................................ 13 A ugust 1985 a
Poland .......................................................... 8 February 1984 a
Portugal ........................................................ 18 Decem ber 1984 s
Senegal ......................................................... 15 M ay 1985
South A frica ..................................................... 26 M ay 1983 s
Sweden ........................................................ 3 May 1984s
Switzerland ..................................................... 30 May 1984 s
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland ................ 19 April 1984

(With a declaration of application to the United Kingdom of Great Brit-
ain and Northern Ireland, the Bailiwick of Jersey, Bermuda, the Cayman
Islands, the Falkland Islands, the Falkland Island Dependencies, Gibraltar,
Hong Kong, Montserrat, Pitcairn, Henderson, Ducie and Oeno Islands,
Saint Helena and Dependencies and the Turks and Caicos Islands.)

(Continued on page 345)
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referred to as "the Convention"), it is indispensable to increase the number of Contracting Par-
ties;

Aware that the addition of authentic language versions would facilitate wider participa-
tion in the Convention;

Considering furthermore that the text of the Convention does not provide for an amend-
ment procedure, which makes it difficult to amend the text as may be considered necessary;

Have agreed as follows:

Article 1. The following Article shall be added between Article 10 and Article 11 of the
Convention:

"Article 10 bis. 1. This Convention may be amended at a meeting of the Con-
tracting Parties convened for that purpose in accordance with this Article.

2. Proposals for amendment may be made by any Contracting Party.
3. The text of any proposed amendment and the reasons for it shall be com-

municated to the organization or government performing the continuing bureau duties
under the Convention (hereinafter referred to as "the Bureau") and shall promptly be
communicated by the Bureau to all Contracting Parties. Any comments on the text by the
Contracting Parties shall be communicated to the Bureau within three months of the date
on which the amendments were communicated to the Contracting Parties by the Bureau.
The Bureau shall, immediately after the last day for submission of comments, com-
municate to the Contracting Parties all comments submitted by that day.

4. A meeting of Contracting Parties to consider an amendment communicated in
accordance with paragraph 3 shall be convened by the Bureau upon the written request of
one third of the Contracting Parties. The Bureau shall consult the Parties concerning the
time and venue of the meeting.

5. Amendments shall be adopted by a two-thirds majority of the Contracting Par-
ties present and voting.

6. An amendment adopted shall enter into force for the Contracting Parties which
have accepted it on the first day of the fourth month following the date on which two
thirds of the Contracting Parties have deposited an instrument of acceptance with the
Depositary. For each Contracting Party which deposits an instrument of acceptance after
the date on which two thirds of the Contracting Parties have deposited an instrument of
acceptance, the amendment shall enter into force on the first day of the fourth month
following the date of the deposit of its instrument of acceptance."

(Footnote 2 continued from page 344)

Subsequently, the Protocol came into force for Mexico and Hungary on I October 1986, in accordance with arti-
cle 6 (1) and (3):

Date of deposit
of the instrument

State of accession
M exico ................................................................ 4 July 1986

(With effect from I October 1986.)
H ungary .............................................................. 28 A ugust 1986

(With effect from 1 October 1986.)
3 United Nations, Treaty Series, vol. 996, p. 245.
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Article 2. In the testimonium following Article 12 of the Convention, the words "in any
case of divergency the English text prevailing" shall be deleted and replaced by the words "all
texts being equally authentic".'

Article 3. The revised text of the original French version of the Convention is repro-
duced in the Annex to this Protocol.

Article 4. This Protocol shall be open for signature at Unesco headquarters in Paris
from 3 December 1982.

Article 5. 1. Any State referred to in Article 9, paragraph 2, of the Convention may
become a Contracting Party to this Protocol by:
a) signature without reservation as to ratification, acceptance or approval;
b) signature subject to ratification, acceptance or approval, followed by ratification, accept-

ance or approval;
c) accession.

2. Ratification, acceptance, approval or accession shall be effected by the deposit of an
instrument of ratification, acceptance, approval or accession with the Director-General of the
United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (hereinafter referred to as
"the Depositary").

3. Any State which becomes a Contracting Party to the Convention after the entry into
force of this Protocol shall, failing an expression of a different intention at the time of signature
or of the deposit of the instrument referred to in Article 9 of the Convention, be considered as a
Party to the Convention as amended by this Protocol.

4. Any State which becomes a Contracting Party to this Protocol without being a Con-
tracting Party to the Convention, shall be considered as a Party to the Convention as amended
by this Protocol as of the date of entry into force of this Protocol for that State.

Article 6. 1. This Protocol shall enter into force the first day of the fourth month fol-
lowing the date on which two thirds of the States which are Contracting Parties to the Conven-
tion on the date on which this Protocol is opened for signature have signed it without reserva-
tion as to ratification, acceptance or approval, or have ratified, accepted, approved or acceded
to it.

2. With regard to any State which becomes a Contracting Party to this Protocol in the
manner described in paragraph I and 2 of Article 5 above, after the date of its entry into force,
this Protocol shall enter into force on the date of its signature without reservation as to ratifica-
tion, acceptance, or approval, or of its ratification, acceptance, approval or accession.

3. With regard to any State which becomes a Contracting Party to this Protocol in the
manner described in paragraph 1 and 2 of Article 5 above, during the period between the date
on which this Protocol is opened for signature and its entry into force, this Protocol shall enter
into force on the date determined in paragraph 1 above.

Article 7. 1. The original of this Protocol, in the English and French languages, each
version being equally authentic, shall be deposited with the Depositary. The Depositary shall
transmit certified copies of each of these versions to all States that have signed this Protocol or
deposited instruments of accession to it.

I For the authentic German and Russian texts of the Convention, see United Nations. Treaty Series, vol. 996. p. 245.
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2. The Depositary shall inform all Contracting Parties of the Convention and all States
that have signed and acceded to this Protocol as soon as possible of:
a) signatures to this Protocol;
b) deposits of instruments of ratification, acceptance, or approval of this Protocol;
c) deposits of instruments of accession to this Protocol;
d) the date of entry into force of this Protocol.

3. When this Protocol has entered into force, the Depositary shall have it registered with
the Secretariat of the United Nations in accordance with Article 102 of the Charter.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized to that effect, have signed
this Protocol.

DONE at Paris on 3 December 1982.
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N O 14583. CONVENTION RELATIVE AUX ZONES HUMIDES D'IMPORTANCE IN-
TERNATIONALE PARTICULILREMENT COMME HABITATS DES OISEAUX
D'EAU [ANTIRIEUREMENT A L'AMENDEMENT PAR PROTOCOLE DU 3 D-
CEMBRE 1982 - PRIOR TO THE AMENDMENT BY PROTOCOL OF 3 DECEM-
BER 1982: oCONVENTION RELATIVE AUX ZONES HUMIDES D'IMPORTANCE
INTERNATIONALE PARTICULItREMENT COMME HABITATS DE LA
SAUVAGINE>)]. CONCLUE A RAMSAR (IRAN) LE 2 FEVRIER 19711

PROTOCOLE' EN VUE D'AMENDER LA CONVENTION SUSMENTIONNEE (AVEC ANNEXE 3). CONCLU A

PARIS LE 3 DECEMBRE 1982

Textes authentiques : anglais et fran§ais.

Texte authentique de l'annexe : franfais.

EnregistrM par l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture
le er octobre 1986.

Les Parties contractantes,
Consid6rant que 1'efficacit6 de la Convention relative aux zones humides d'importance in-

ternationale particuli~rement comme habitats de la sauvagine adopte A Ramsar le 2 fvrier
19711 (appele ci-apr~s oda Convention>) requiert d'augmenter le nombre de Parties contrac-
tantes;

I Nations Unies, Recueil des Trait&, vol. 996, p. 245, et annexe A des volumes 1000, 1021, 1025, 1026, 1033, 1039,
1050, 1057, 1063, 1102, 1136, 1194, 1197, 1207, 1212, 1248, 1256, 1276, 1294, 1297, 1342, 1360, 1387, 1405, 1422 et 1436.2 Entr6 en vigueur le Ier octobre 1986, soit le premier jour du quatri~me mois ayant suivi la date A laquelle deux tiers
des Etats qui 6taient Parties contractantes a la Convention A la date A laquelle le Protocole fut ouvert h8 la signature
l'avaient signi d6finitivement ou avaient ddposk an instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion
aupr s du Directeur gentral de I'Organisation des Nations Unies pour I'6ducation, la science et la culture, conform6ment
au paragraphe I de I'article 6 :

Etat

A frique du Sud ..............................................
Allemagne, Rtpublique f6dfrale d' .............................
Australie
Bulgarie ....................................................
Canada ..............................................
Chili ................................................
Danemark ............................................
Finlande .............................................
France ...............................................
Inde
Iran (R~publique islamique d') .................................
Irlande ..............................................
Islande ..............................................
Jordanie
Maroc ...............................................
N orvtge ....................................................
Pakistan .............................................
Pays-Bas ...................................................
Pologne ....................................................
Portugal ...................................................

Date de la signature definitive (s)
ou du d4pOt de I'instrument

de ratiication, dacceptation (A)
d'approbation (AA) ou d'adhosion (a)

26 mai 1983s
13 janvier 1983 s
12 ao0t 1983 a
27 fvrier 1986 s
2 juin 1983s

14 fvrier 1985
3 d6cembre 1982 s

15 mai 1984 A
16 juillet 1984 AA
9 mars 1984 a

29 avril 1986 a
15 novembre 1984 s
I juin 1986s
15 mars 1984s

3 octobre 1985 s
3 d cembre 1982s
13 aoft 1985 a
12 octobre 1983 A
8 fvrier 1984 a

18 dkcembre 1984 s
(Suite b /a page 349)
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Conscientes de ce que l'addition de versions authentiques faciliterait une participation plus
large k la Convention;

Considrant, de plus, que le texte de la Convention ne prdvoit pas de procedure d'amende-
ment, ce qui rend difficile tout amendement du texte qui pourrait atre jug6 n~cessaire;

Sont convenues de ce qui suit :

Article 1. L'Article suivant sera ins~r6 entre l'Article 10 et l'Article 11 de la Convention;
(Article 10 bis. 1. La pr~sente Convention peut atre amend~e A une reunion des

Parties contractantes convoqu~e A cet effet en conformit6 avec le present Article.
2. Des propositions d'amendement peuvent atre pr~sent~es par toute Partie contrac-

tante.
3. Le texte de toute proposition d'amendement et les motifs de cette proposition

sont communiques A l'organisation ou au Gouvernement faisant office de bureau perma-
nent au sens de la Convention [appele(6) ci-apr~s ole Bureau>], et sont communiques par
le Bureau sans dMlai A toutes les Parties contractantes, tout commentaire sur le texte dma-
nant d'une Partie contractante est communiqu6 au Bureau dans les trois mois suivant la
date A laquelle les amendements ont &6 communiqu6s aux Parties contractantes par le
Bureau. Le Bureau, imm~diatement apr~s la date limite de presentation des commen-
taires, communique aux Parties contractantes tous les commentaires requs i cette date.

4. Une reunion des Parties contractantes en vue d'examiner un amendement com-
muniqu6 en conformit6 avec le paragraphe 3 est convoqu6 par le Bureau A la demande
&crite d'un tiers du nombre des Parties contractantes. Le Bureau consulte les Parties en ce
qui concerne la date et le lieu de la reunion.

5. Les amendements sont adopt~s A la majorit6 des deux tiers des Parties contrac-
tantes pr~sentes et votantes.

6. Lorsqu'il a &6 adopt6, un amendement entre en vigueur, pour les Parties contrac-
tantes qui l'ont accept6, le premier jour du quatri~me mois suivant la date A laquelle deux

(Suite de ta note 2 de la page 348)
Date de Ia signature difinitive (s)

ou du d4pOt de I'instrument
de ratification. d'acceptation (A)

Etat d'approbation (AA) ou d'adhsion (a)

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ........... 19 avril 1984
(Avec d6claration d'application au Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande du Nord, au bailliage de Jersey, aux Bermudes,
aux lies Calmanes, aux lies Falkland, aux d6pendances des lies
Falkland, A Gibraltar, A Hong-Kong, A Montserrat, aux iles Pitcairn,
Henderson, Ducie et Oeno, A Sainte-H~l~ne et d~pendances et aux iles
Turques et Calques.)
Sdn6gal .................................................... 15 m ai 1985
Su e ...................................................... 3 m ai 1984 s
Suisse ...................................................... 30 m ai 1984 s

Par la suite, le Protocole est entrd en vigueur pour le Mexique et la Hongrie le let octobre 1986, conform6ment aux
paragraphes I et 3 de I'article 6

Date du dtpOt
de I'instrument

Etat d'adhdsion

M exique .............................................................. 4 juillet 1986
(Avec effet au ler octobre 1986.)

H ongrie ............................................................... 28 aoftt 1986
(Avec effet au ie r 

octobre 1986.)
3 Le texte corrig6 de la version originale frangaise de la Convention, lequel figure en annexe au Protocole du 3 d6cem-

bre 1982, s'applique 6galement au titre frangais de la Convention. Voir p. 357 du pr sent volume. - The corrected text of
the French original version of the Convention, which text is annexed to the Protocol of 3 December 1982, also applies to
the French title of the Convention. See p. 357 of this volume.

4 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 996, p. 245.
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tiers des Parties contractantes ont ddpos6 un instrument d'acceptation aupr~s du
Dpositaire. Pour toute Partie contractante qui d6pose un instrument d'acceptation apr~s
la date A laquelle deux tiers des Parties contractantes ont d~pos6 un instrument d'accepta-
tion, 'amendement entre en vigueur le premier jour du quatri~me mois suivant la date du
ddp6t de 'instrument d'acceptation de cette Partie. )

Article 2. Les mots «le texte anglais servant de reference en cas de divergence d'inter-
prtation>> contenus dans la clause qui suit 'Article 12 de la Convention, sont remplacds par les
mots otous les textes 6tant 6galement authentiques>'.

Article 3. Le texte corrig6 de la version originale frangaise de la Convention est
reproduit en annexe au present Protocole.

Article 4. Le present Protocole sera ouvert A la signature & partir du 3 d~cembre 1982 au
sifge de rUnesco A Paris.

Article 5. 1. Tout Etat vis6 A I'Article 9 paragraphe 2 de la Convention peut devenir
Partie contractante au Protocole par :
a) signature sans r6serve de ratification, acceptation ou approbation;
b) signature soumise A ratification, acceptation ou approbation, suivie de ratification, accep-

tation ou approbation;
c) adh6sion.

2. La ratification, l'acceptation, I'approbation ou r'adhdsion sont effectu6es par le d6p6t
d'un instrument de ratification, acceptation, approbation ou adhesion aupr~s du Directeur
g~n&al de r'organisation des Nations Unies pour l'dducation, la science et la culture (appel6e ci-
aprs <de D~positaire>)).

3. Tout Etat qui devient Partie contractante A la Convention apr~s l'entrde en vigueur du
present Protocole est considdr6 comme tant Partie A la Convention telle qu'amendde par le
Protocole, A moins qu'il n'ait exprim6 une intention diffdrente au moment du ddpbt de l'instru-
ment auquel r'Article 9 de la Convention se rff~re.

4. Tout Etat qui devient Partie contractante au present Protocole sans tre Partie
contractante A la Convention, est consid~r6 comme Partie A la Convention telle qu'amend~e
par le present Protocole, et ce, A partir de la date d'entr6e en vigueur du present Protocole pour
cet Etat.

Article 6. 1. Le present Protocole entre en vigueur le premier jour du quatri~me mois
suivant la date b laquelle deux tiers des Etats qui sont Parties contractantes A la Convention A la
date A laquelle le pr6sent Protocole est ouvert A la signature l'ont sign6 sans r6serve de ratifica-
tion, acceptation ou approbation, ou I'ont ratifi6, accept6, approuv6 ou y ont adhdr6.

2. En ce qui concerne tout Etat qui devient Partie contractante au pr6sent Protocole
apr~s la date de son entr6e en vigueur de la mani~re d6crite aux paragraphes I et 2 de rArticle 5
ci-dessus, le Protocole entre en vigueur b la date de sa signature sans r6serve de ratification, ac-
ceptation ou approbation, ou de sa ratification, acceptation, approbation ou adhesion.

3. En ce qui concerne tout Etat qui devient Partie contractante au pr6sent Protocole de
la mani~re d6crite aux paragraphes 1 et 2 de l'Article 5 ci-dessus pendant la p6riode allant de
'ouverture du present Protocole A la signature A son entr6e en vigueur, le present Protocole

entre en vigueur A la date dMtermin~e par le paragraphe 1 ci-dessus.

Pour les textes authentiques allemand et russe de la Convention, voir Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 996,
p. 245.
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Article 7. 1. Le texte original du present Protocole en langues anglaise et francaise,
chacune de ces versions 6tant fgalement authentique, sera ddpos6 aupr~s du D6positaire qui en
transmettra des copies certifi6es conformes A tous les Etats qui I'auront sign6 ou qui auront
d6pos6 un instrument d'adh~sion.

2. Le Dpositaire informera ds que possible toutes les Parties contractantes A la
Convention et tous les Etats qui ont sign6 et ont accMd6 au present Protocole:
a) des signatures du present Protocole;
b) du d~p8t d'instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation du present Pro-

tocole;
c) du d~p6t d'instruments d'adh6sion au present Protocole;
d) de la date d'entr6e en vigueur du present Protocole.

3. Lorsque le prdsent Protocole entrera en vigueur, le D6positaire proc6dera A son
enregistrement aupr~s du Secr6tariat des Nations Unies, en conformit6 avec l'Article 102 de la
Charte.

EN FOI DE QUOI, les soussign~s, dfment autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr6sent Protocole.

FArr A Paris le 3 d6cembre 1982.
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For Australia:
Pour l'Australie:

For Bulgaria:
Pour la Bulgarie:

For Canada:
Pour le Canada:

For Chile:
Pour le Chili:

[ALFREDO PRIETO B.]
3/12/19822

For Denmark:
Pour le Danemark:

[Pout HALD-MORTENSEN]
3/12/19822

For Finland:
Pour la Finlande:

For the German Democratic Republic:
Pour la R~publique d~mocratique allemande:

For the Federal Republic of Germany:

Pour la R~publique f~d6rale d'Allemagne:

[Illegible - Illisible]
13. Januar 19833

For Greece:
Pour la Grace:

For Hungary:
Pour la Hongrie:

For Iceland:
Pour l'Islande:

For India:
Pour l'Inde:

I Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organization - Les noms des signataires donn~s entre crochets 6taient illisibles et
ont Wt6 fournis par I'Organisation des Nations Unies pour I'-ducation, la science et la culture.

2 3 December 1982 - 3 d6cembre 1982.
3 13 January 1983 - 13 janvier 1983.
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For Iran:
Pour 'Iran

For Italy:
Pour 'Italie

[STEFANO ALLAVENA]'
3 Dec. 82

For Japan:
Pour le Japon:

For Jordan:
Pour la Jordanie:

For Mauritania:
Pour la Mauritanie:

For Morocco:
Pour le Maroc:

For the Netherlands:
Pour les Pays-Bas:

For New Zealand:
Pour la Nouvelle-Z6lande:

For Norway:
Pour la Norv~ge:

[MAGNAR NORDERHAUG]'
3rd December 1982

For Pakistan:
Pour le Pakistan:

For Poland:
Pour la Pologne:

For Portugal:
Pour le Portugal:

For Senegal:
Pour le Sdndgal:

I Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organization - Les noms des signataires donn s entre crochets 6taient illisibles et
ont itt foumis par l'Organisation des Nations Unies pour I',ducation, la science et la culture.
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For South Africa:
Pour l'Afrique du Sud:

For Spain:
Pour l'Espagne:

For Sweden:
Pour la Suede:

For Switzerland:
Pour la Suisse:

For Tunisia:
Pour la Tunisie:

For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des Rdpubliques socialistes sovi&iques

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

[KEITH ALASTER NEAL ARNOLD Dow]'
3 December 1982
Subject to ratification'

For Yugoslavia:
Pour la Yougoslavie:

For France:
Pour la France:

[Illegible - Illisible]
3 d6cembre 1982
Sous r6serve d'approbation3

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organization - Les noms des signataires donnds entre crochets talent illisibles et
ont 6ti fournis par I'Organisation des Nations Unies pour l'&lucation, la science et la culture.

2 Sous r~serve de ratification.
3 Subject to approval.
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ANNEXE/ANNEX

TEXTE CORRIGt DE LA VERSION ORIGINALE FRANCAISE'

CORRECTED TEXT OF THE FRENCH ORIGINAL VERSION
2

((CONVENTION RELATIVE AUX ZONES HUMIDES D'IMPORTANCE INTER-
NATIONALE PARTICULIIEREMENT COMME HABITATS DES OISEAUX
D'EAU

Les Parties contractantes,
Reconnaissant l'interd~pendance de l'homme et de son environnement,
Consid~rant les fonctions 6cologiques fondamentales des zones humides en tant que r6gu-

lateurs du regime des eaux et en tant qu'habitats d'une flore et d'une faune caract~ristiques et,
particuli~rement, des oiseaux d'eau,

Convaincus que les zones humides constituent une ressource de grande valeur 6cono-
mique, culturelle, scientifique et r~cr~ative, dont la disparition serait irreparable,

D~sireuse d'enrayer, A present et dans l'avenir, les empi~tements progressifs sur ces zones
humides et la disparition de ces zones,

Reconnaissant que les oiseaux d'eau, dans leurs migrations saisonnires, peuvent traverser
les fronti~res et doivent, par consequent, atre consid~r~s comme une ressource internationale,

Persuad~es que la conservation des zones humides, de leur flore et de leur faune peut etre
assure en conjuguant des politiques nationales & long terme & une action internationale coor-
donne,

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier. 1. Au sens de la pr~sente Convention, les zones humides sont des
6tendues de marais, de fagnes, de tourbi~res ou d'eaux naturelles ou artificielles, permanentes
ou temporaires, oit l'eau est stagnante ou courante, douce, saumtre ou salve, y compris des
6tendues d'eau marine dont la profondeur h mar6e basse n'exc.de pas six mtres.

2. Au sens de la pr~sente Convention, les oiseaux d'eau sont les oiseaux dont l'existence
d6pend, kcologiquement, des zones humides.

Article 2. 1. Chaque Partie contractante devra designer les zones humides appropries
de son territoire A inclure dans la liste des zones humides d'importance internationale, appel6e
ci-apr~s t(Ia liste , et qui est tenue par le Bureau institu6 en vertu de l'article 8. Les limites de
chaque zone humide devront atre dcrites de fagon precise et report~es sur une carte, et elles
pourront inclure des zones de rives ou de c6tes adjacentes bk la zone humide et des iles ou des
6tendues d'eau marine d'une profondeur sup~rieure A six metres A mar~e basse, entoure par la
zone humide, particulirement lorsque ces zones, iles ou 6tendues d'eau ont de l'importance en
tant qu'habitat des oiseaux d'eau.

2. Le choix des zones humides A inscrire sur la liste devrait atre fondd sur leur importance
internationale au point de vue 6cologique, botanique, zoologique, limnologique ou hydrolo-
gique. Devraient 8tre inscrites, en premier lieu, les zones humides ayant une importance inter-
nationale pour les oiseaux d'eau en toutes saisons.

3. L'inscription d'une zone humide sur la liste est faite sans prejudice des droits exclusifs
de souverainet6 de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle se trouve situe.

I Ce texte remplace le texte frangais de la Convention du 2 fvrier 1971 telle que publi6e dans le Recueil des Trait's
des Nations Unies, vol. 996, p. 245. Pour la traduction anglaise de I'annexe, voir le texte authentique anglais de la Conven-
tion dans le Recueil des Traitds des Nations Unies, vol. 996, p. 245.

2 This text replaces the French text of the Convention of 2 February 1971 as published in United Nations, Treaty
Series, vol. 996, p. 245. For the English translation of the annex, see the authentic English text of the Convention in
United Nations, Treaty Series; vol. 996, p. 245.
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4. Chaque Partie contractante d6signe au moins une zone humide A inscrire sur la liste au
moment de signer la Convention ou de dposer son instrument de ratification ou d'adh~sion,
conform~ment aux dispositions de I'article 9.

5. Toute Partie contractante a le droit d'ajouter A la liste d'autres zones humides situ~es
sur son territoire, d' tendre celles qui sont d~jA inscrites, ou pour des raisons pressantes d'in-
t6ret national, de retirer de la liste ou de r6duire l'tendue des zones humides d~jA inscrites et, le
plus rapidement possible, elle informe de ces modifications l'organisation ou le gouvernement
responsable des fonctions du Bureau permanent sp6cifi6es par l'article 8.

6. Chaque Partie contractante tient compte de ses engagements, sur le plan interna-
tional, pour la conservation, la gestion, et l'utilisation rationnelle des populations migratrices
d'oiseaux d'eau, tant lorsqu'elle d6signe les zones humides de son territoire A inscrire sur la liste
que lorsqu'elle exerce son droit de modifier ses inscriptions.

Article 3. 1. Les Parties contractantes 6laborent et appliquent leurs plans d'amnage-
ment de fagon b favoriser la conservation des zones humides inscrites sur la liste et, autant que
possible, l'utilisation rationnelle des zones humides de leur territoire.

2. Chaque Partie contractante prend les dispositions n6cessaires pour 8tre inform6e ds
que possible des modifications des caract6ristiques 6cologiques des zones humides situ6es sur
son territoire et inscrites sur la liste, qui se sont produits, ou sont en train ou susceptibles de se
produire, par suite d'6volutions technologiques, de pollution ou d'une autre intervention hu-
maine. Les informations sur de telles modifications seront transmises sans ddlai A l'organisation
ou au gouvernement responsable des fonctions du Bureau permanent specifi~es A l'article 8.

Article 4. 1. Chaque Partie contractante favorise la conservation des zones humides et
des oiseaux d'eau en cr6ant des reserves naturelles dans le zones humides, que celles-ci soient ou
non inscrites sur la liste, et pourvoit de faqon adequate A leur surveillance.

2. Lorsqu'une Partie contractante, pour des raisons pressantes d'int&rt national, retire
une zone humide inscrite sur la liste ou en r~duit l'tendue, elle devrait compenser autant que
possible toute perte de ressources en zones humides et, en particulier, elle devrait cr6er de
nouvelles r6serves naturelles pour les oiseaux d'eau et pour la protection, dans la meme r6gion
ou ailleurs, d'une partie convenable de leur habitat ant~rieur.

3. Les Parties contractantes encouragent la recherche et l'6change de donnes et de
publications relatives aux zones humides, A leur flore et L leur faune.

4. Les Parties contractantes s'efforcent, par leur gestion, d'accroitre les populations
d'oiseaux d'eau sur les zones humides appropri6es.

5. Les Parties contractantes favorisent la formation de personnel comp&ent pour
l'6tude, la gestion et la surveillance des zones humides.

Article 5. Les Parties contractantes se consultent sur l'exdcution des obligations
d6coulant de la Convention, particulirement dans le cas d'une zone humide s'6tendant sur les
territoires de plus d'une Partie contractante ou lorsqu'un bassin hydrographique est partag6
entre plusieurs Parties contractantes.

Elles s'efforcent en meme temps de coordonner et de soutenir leurs politiques et r~glemen-
tations pr6sentes et futures relatives A la conservation des zones humides, de leur flore et de leur
faune.

Article 6. 1. Les Parties contractantes organisent, lorsqu'il est n~cessaire, des conf6-
rences sur la conservation des zones humides et des oiseaux d'eau.

2. Ces conferences ont un caract~re consultatif et elles ont notamment competence:

a) pour discuter de 'application de la Convention,

b) pour discuter d'additions et de modifications a apporter A la liste,
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c) pour examiner les informations sur les modifications des caract~ristiques dcologiques des
zones humides inscrites dans la liste fournies en execution du paragraphe 2 de l'article 3,

d) pour faire des recommandations, d'ordre gdn~ral ou particulier, aux Parties contrac-
tantes, au sujet de la conservation, de la gestion et de l'utilisation rationnelle des zones
humides, de leur flore et de leur faune,

e) pour demander aux organismes internationaux comp~tents d'6tablir des rapports et des
statistiques sur les sujets A caract~re essentiellement international concernant les zones
humides.
3. Les Parties contractantes assurent la notification aux responsables, A tousles niveaux,

de la gestion des zones humides, des recommandations de telles conferences relatives A la
conservation, A la gestion et & l'utilisation rationnelle des zones humides et de leur flore et de
leur faune, et elles prennent en consideration ces recommandations.

Article 7. 1. Les Parties contractantes devraient inclure dans leur repr6sentation A ces
conferences des personnes ayant la qualit6 d'experts pour les zones humides ou les oiseaux
d'eau du fait des connaissances et de l'expdrience acquises par des fonctions scientifiques, admi-
nistratives ou par d'autres fonctions approprides.

2. Chacune des Parties contractantes represent6es A une conference dispose d'une voix,
les recommandations 6tant adoptdes A la majorit6 simple des votes 6mis, sous reserve que la
moiti6 au moins des Parties contractantes prennent part au scrutin.

Article 8. 1. L'Union internationale pour la conservation de Ia nature et de ses res-
sources assure les fonctions du bureau permanent en vertu de la pr~sente Convention, jusqu'au
moment oil une autre organisation ou un gouvernement sera d~signd par une majorit6 des deux
tiers de toutes les Parties contractantes.

2. Les fonctions du bureau permanent sont, notamment:
a) d'aider & convoquer et A organiser les conferences vises A l'article 6,
b) de tenir la liste des zones humides d'importance internationale, et recevoir des Parties

contractantes les informations prdvues par le paragraphe 5 de l'article 2, sur toutes addi-
tions, extensions, suppressions ou diminutions, relatives aux zones humides inscrites sur la
liste,

c) de recevoir des Parties contractantes les informations pr~vues conform~ment au para-
graphe 2 de 'article 3 sur toutes modifications des conditions dcologiques des zones
humides incrites sur la liste,

d) de notifier A toutes les Parties contractantes toute modification de la liste, ou tout change-
ment dans les caract~ristiques des zones humides inscrites, et prendre les dispositions pour
que ces questions soient discutdes t la prochaine confdrence,

e) d'informer la Partie contractante intdress6e des recommandations des conferences en ce
qui concerne les modifications h la liste ou les changements dans les caract&istiques des
zones humides inscrites.

Article 9. 1. La Convention est ouverte A la signature pour une dure indetermin~e.
2. Tout membre de I'Organisation des Nations Unies, de l'une de ses institutions

specialis~es, ou de I'Agence internationale de l'6nergie atomique, ou toute Partie au statut de la
Cour internationale de justice peut devenir Partie contractante A cette Convention par
a) signature sans r6serve de ratification,
b) signature sous r6serve de ratification, suivie de la ratification,
c) adhesion.
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3. La ratification ou I'adh~sion seront effectu6es par le d~p~t d'un instrument de ratifica-
tion ou d'adh~sion auprs du Directeur g6n~ral de l'Organisation des Nations Unies pour
l'ducation, la science et la culture (ci-apris appel6e le <(D~positaire>>).

Article 10. 1. La Convention entrera en vigueur quatre mois apris que sept Etats
seront devenus Parties contractantes A la Convention conform6ment aux dispositions du para-
graphe 2 de I'article 9.

2. Par la suite, la Convention entrera en vigueur, pour chacune des Parties contrac-
tantes, quatre mois apr~s la date de sa signature sans r6serve de ratification, ou de d~p6t de son
instrument de ratification ou d'adh6sion.

Article 11. 1. La Convention restera en vigueur pour une dur6e ind~termine.
2. Toute Partie contractante pourra d6noncer la Convention apr~s une pdriode de cinq

ans apr~s la date A laquelle elle sera entr& en vigueur pour cette Partie, en faisant par 6crit la
notification au D6positaire. La d6nonciation prendra effet quatre mois apris le jour oil la
notification en aura W reque par le D~positaire.

Article 12. 1. Le D6positaire informera aussit6t que possible tousles Etats ayant sign6
la Convention ou y ayant adh~r6 :
a) des signatures de la Convention,
b) des d6pts d'instruments de ratification de la Convention,
c) des d6p6ts d'instruments d'adh~sion A la Convention,
d) de la date d'entr~e en vigueur de la Convention,
e) des notifications de d~nonciation de la Convention.

2. Lorsque la Convention sera entr6e en vigueur, le D~positaire la fera enregistrer au
Sec6tariat des Nations Unies conform6ment k l'Article 102 de la Charte.

EN Foi DE QuoI les soussign6s, dflment mandates A cet effet, ont sign6 la pr6sent Conven-
tion.

FAIT A Ramsar le 2 fvrier 1971 en un seul exemplaire original dans les langues anglaise,
franqaise, allemande et russe, le texte anglais servant de r~f~rence en cas de divergence d'inter-
pr~tation, lequel exemplaire sera confi au D6positaire qui en d6livrera des copies certifi~es con-
form6s A toutes les Parties contractantes. >>
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PARTICIPATION in the Convention of
2 February 1971 on wetlands of interna-
tional importance especially as waterfowl
habitat,1 as amended by the Protocol of
3 December 19822

1 October 1986

PARTICIPATION A la Convention du
2 f~vrier 1971 relative aux zones humides
d'importance internationale particulire-
ment comme habitats de la sauvagine', telle
qu'amend6e par le Protocole du 3 d6cem-
bre 19822

le r octobre 1986

FRANCE

(By virtue of its participation (approval on
16 July 1984) in the Protocol of 3 December
1982.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 996, p. 245.
2 See p. 346 of this volume.

FRANCE

[En vertu de sa participation (approbation
le 16 juillet 1984) au Protocole du 3 d6cembre
1982.]

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 996, p. 245.
2 Voir p. 350 du present volume.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 1966'

NOTIFICATION under article 4 (3)

Received on:

8 October 1986

PERU

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET PO-
LITIQUES. ADOPTVS PAR L'ASSEM-
BLP-E GtNtRALE DES NATIONS
UNIES LE 16 DtCEMBRE 1966'

NOTIFICATION en vertu du paragraphe 3

de l'article 4

Repue le :

8 octobre 1986

PEROU

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"... el Gobierno del Perti en uso de las atribuciones que le confiere el articulo 231 de la
Constituci6n Politica del Estado, ha prorrogado por sesenta (60) dias, a partir del 10. de oc-
tubre en curso, el Estado de Emergencia en las provincias que se detallan a continuaci6n:
- Cangallo, Huamanga, Huanta, La Mar, Victor Fajardo, Huancasancos, Vilcashuamdn y

Sucre (Departamento de Ayacucho);
- Acobamba, Angaraes, Castrovirreyna, Huancavelica, Tayacaja, Huaytara y Churcampa

(Departamento de Huancavelica);
- Chincheros (Departamento de Apurimac);
- Huaycabamba, Huamalies, Dos de Mayo y Ambo (Departamento de Hudnuco).

Consecuentemente, se han suspendido las garantias individuales comprendidas en los inci-
sos 7, 9, 10 y 20-G del articulo 2 de la Constituci6n del Perfl. Esta medida ha sido adoptada por
Decreto Supremo No. 029-86-IN, de 10. de octubre de 1986, debido a la subsistencia de actos
terroristas y de sabotaje en dichas provincias. Las Fuerzas Armadas continuardn ejerciendo el
mando politico militar en las referidas provincias."

[TRANSLATION]

... in exercise of the powers conferred
upon it under article 231 of the Political Con-
stitution of the State, the Government of

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171, and
annex A in volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088,
1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138,
1141, 1144, 1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195, 1197,
1199, 1202, 1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216,
1218, 1222, 1225, 1249, 1256, 1259, 1261, 1272, 1275,
1276, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296, 1299, 1305,
1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333, 1334,
1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354,
1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390,
1392, 1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413,
1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435 and
1436.

[TRADUCTION]

... le Gouvernement pruvien, faisant
usage des pouvoirs que lui conf~re l'article 231
de la Constitution politique de l'Etat, a pro-

I Nations Unies, Recueides Traits, vol. 999, p. 171, et
annexe A des volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088,
1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138,

1141, 1144, 1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195, 1197,
1199, 1202, 1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216,
1218, 1222, 1225, 1249, 1256, 1259, 1261, 1272, 1275,
1276, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296, 1299, 1305,
1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333, 1334,
1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354,
1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390,
1392, 1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413,
1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435 et
1436.
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Peru has extended the state of emergency for
a period of sixty (60) days, beginning on I Oc-
tober 1986, in the following provinces:
- Cangallo, Huamanga, Huanta, La Mar,

Victor Fajardo, Huancasancos, Vilcas-
huamin and Sucre (department of Aya-
cucho);

- Acobamba, Angaraes, Castrovirreyna,
Huancavelica, Tayacaja, Huaytara and
Churcampa (department of Huancave-
lica);

- Chincheros (department of Apurimac);
- Huaycabamba, Huamalies, Dos de Mayo

and Ambo (department of Hudnuco).
As a result, the individual rights provided

for in article 2, paragraphs 7, 9, 10 and 20 (G),
of the Constitution of Peru have been sus-
pended. This measure has been taken under
Supreme Decree No. 029-86-IN of 1 October
1986, owing to continuing acts of terrorism
and sabotage in the said provinces. The Armed
Forces shall continue to exercise political and
military control in the aforesaid provinces.

Registered ex officio on 8 October 1986.

rog6 I'6tat d'urgence de soixante (60) jours,
k compter du 1er octobre 1986, dans les pro-
vinces suivantes :
- Cangallo, Huamanga, Huanta, La Mar,

Victor Fajardo, Huancasancos, Vilcas-
huamin et Sucre (d6partement d'Aya-
chucho);

- Acobamba, Angaraes, Castrovirreyna,
Huancavelica, Tayacaja, Huaytara et
Churcampa (d6partement de Huancave-
lica);

- Chincheros (dfpartement d'Apurimac);
- Huaycabamba, Huamalies, Dos de Mayo

et Ambo (d6partement de Hudnuco).
En cons6quence, les garanties individuelles

vis6es aux paragraphes 7, 9, 10 et 20, G de 'ar-
ticle 2 de la Constitution du P6rou ont 6t& sus-
pendues. Cette mesure, qui a fait l'objet du
d6cret supreme no 029-86-IN du ler octobre
1986, est due h la persistance d'actes terro-
ristes et de sabotage dans lesdites provinces,
oii les forces arm6es continueront d'exercer le
pouvoir civil et militaire.

Enregistrd d'office le 8 octobre 1986.

Vol. 1437; A- 14668
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No. 14861. INTERNATIONALCONVEN-
TION ON THE SUPPRESSION AND
PUNISHMENT OF THE CRIME OF
APARTHEID. ADOPTED BY THE
GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 30 NOVEMBER
1973'

ACCESSION

Instrument deposited on:

15 October 1986

No 14861. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR L'tLIMINATION ET LA R-
PRESSION DU CRIME D'APARTHEID.
ADOPTIVE PAR L'ASSEMBLtE GtN-
RALE DES NATIONS UNIES LE 30 NO-
VEMBRE 1973 '

ADHISION

Instrument ddpos4 le:

15 octobre 1986

COSTA RICA

(With effect from 14 November 1986.)

Registered ex officio on 15 October 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 243, and an-
nex A in volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038, 1039, 1043,
1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076, 1093, 1095, 1098,
1102, 1106, 1110, 1120, 1126, 1138, 1146, 1147, 1151, 1155,
1161, 1165, 1181, 1211, 1222, 1225, 1228, 1242, 1249, 1252,
1256, 1257, 1259, 1263, 1276, 1291, 1293, 1299, 1300, 1310,
1321, 1334, 1338, 1355, 1357, 1390, 1394, 1410, 1421
and 1428.

COSTA RICA

(Avec effet au 14 novembre 1986.)

Enregistr6 d'office le 15 octobre 1986.

1 Nations Unies, Recuedides Traitds, vol. 1015, p. 243, et

annexe A des volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038, 1039,

1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076, 1093, 1095,

1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126, 1138, 1146,1147, 1151,

1155, 1161, 1165, 1181, 1211, 1222, 1225, 1228, 1242, 1249,

1252, 1256, 1257, 1259, 1263, 1276, 1291, 1293, 1299, 1300,
1310, 1321, 1334, 1338, 1355, 1357, 1390, 1394, 1410, 1421
et 1428.

Vol. 1437, A-14861
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No. 15171. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN FRANCE AND MONACO
CONCERNING THE SECONDMENT
OF FRENCH JUDICIAL PERSONNEL
TO MONACO. MONACO, 8 JULY 1976'

AMENDMENT (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
30 September 1986 the Agreement in the form
of an exchange of letters between France and
Monaco amending article 4 of the Treaty of
28 July 1930 on the admission of mon(gasque
nationals to certain public positions in France
and on the recruitment of certain civil ser-
vants of the Principality, as amended by the
exchanges of letters of 23 January 1970 and of
8 July 1976 dated at Monaco on 9 January
1985.2

The said Agreement, which came into force
on 9 January 1985, amends article 4 of the
Treaty of 28 July 19301, as lastly amended by
the above-mentioned Exchange of letters of
8 July 1976.'

(30 September 1986)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1031, p. 177.
2 Seep. 119 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 981, p. 369.

No 15171. tCHANGE DE LETTRES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
LA FRANCE ET MONACO RELATIF
AU DtTACHEMENT DE MAGISTRATS
FRANCAIS A MONACO. MONACO,
8 JUILLET 1976'

MODIFICATION (Note du Secretariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
30 septembre 1986 l'Accord sous forme
d'&change de lettres entre la France et
Monaco portant modification de 'article 4 du
Trait6 du 28 juillet 1930 sur l'admission des
Mon6gasques A certains emplois publics en
France et sur le recrutement de certains fonc-
tionnaires de la Principaut6, tel que modifi6
par les 6changes de lettres du 23 janvier 1970
et du 8 juillet 1976 en date A Monaco du 9 jan-
vier 19852.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
9 janvier 1985, modifie I'article 4 du Trait6 du
28 juillet 19301 tel que modifi6 en dernier par
I'Echange de lettres susmentionn6 du 8 juillet
1976'.

(30 septembre 1986)

I Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 1031, p. 177.

2 See p. 119 of this volume.
3 Nations Unies, Recueil des Traitifs, vol. 981, p. 369.

Vol. 1437, A-15171
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No. 17119. CONVENTION ON THE PROHIBITION OF MILITARY OR ANY OTHER
HOSTILE USE OF ENVIRONMENTAL MODIFICATION TECHNIQUES.
ADOPTED BY THE GENERAL ASSEMBLY OF THE UNITED NATIONS ON
10 DECEMBER 1976'

DECLARATION relating to the declaration made by the Union of Soviet Socialist Republics2

concerning the declaration of application to Berlin (West) effected by the Federal
Republic of Germany upon ratification3

Received on:

6 October 1986

FRANCE

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

UNITED STATES OF AMERICA

"The Governments of the three powers reaffirm the statement in the note from the Perma-
nent Representative of France of 28 June 1984' [circulated by depositary notification C.N. 164.
1984.TREATIES-3 of 20 July 1984] that the declaration made by the Federal Republic of
Germany concerning the extension of the application of the Convention on the prohibition of
military or any other hostile use of environmental modification techniques of 10 December
19761 to the western sectors of Berlin is valid and that the convention applies to the western
sectors of Berlin, subject to allied rights and responsibilities, including those in the area of dis-
armament and demilitarization.

The Governments of France, the United Kingdom and the United States further reaffirm
the statement in the same note of 28 June 1984 that States which are not parties to the Quadri-
partite Agreement' are not competent to comment authoritatively on its provisions.

The Quadripartite Agreement of 3 September 1971 is an international agreement concluded
between the four contracting parties and not open to participation by any other State. In con-
cluding this agreement, the four powers acted on the basis of their quadripartite rights and re-
sponsibilities, and the corresponding wartime and post-war agreements and decisions of the
four powers, which are not affected. The Quadripartite Agreement is a part of conventional
and not customary international law.

The Governments of France, the United Kingdom and the United States cannot accept the
assertions by the Permanent Mission of the Union of Soviet Socialist Republics that greater
Berlin no longer exists and that Berlin is the capital of the German Democratic Republic.

The position of the three governments on the continuing quadripartite status of greater
Berlin is well known and was set out for example in a letter to the Secretary-General of the
United Nations of 14 April 1975 (A/10078 and Corr.I)."

Registered ex officio on 6 October 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1108, p. 151, and annex A in volumes 1120, 1127, 1138, 1146, 1155, 1197, 1202,
1234, 1235, 1256, 1272, 1279, 1284, 1295, 1310, 1314, 1329, 1342, 1347, 1356, 1361, 1368, 1372, 1379, 1398, 1410, 1412,
1421 and 1429.

2 Ibid., vol. 1342, p. 442.
3 Ibid., vol. 1314, p. 289.
4 Ibid., vol. 1361, p. 352.
5 Ibid., vol. 11

0
8, p. 151.

6 Ibid., vol. 880, p. 115.

Vol. 1437, A- 17119
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NO 17119. CONVENTION SUR L'INTERDICTION D'UTILISER DES TECHNIQUES
DE MODIFICATION DE L'ENVIRONNEMENT A DES FINS MILITAIRES OU
TOUTES AUTRES FINS HOSTILES. ADOPTIE PAR L'ASSEMBLtE GtNIRALE
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES LE 10 D8CEMBRE 1976'

D8CLARATION relative A la declaration formulke par l'Union des R~publiques socialistes
sovi6tiques2 concernant la d~claration d'application A Berlin-Ouest effectu6e par la R~pu-
blique fd6rale d'Allemagne lors de la ratification3

Repue le :

6 octobre 1986

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

FRANCE

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE Du NORD

<<Les Gouvernements des trois puissances r~affirment la d6claration contenue dans la note
du Repr~sentant permanent de la France en date du 28 juin 19844 (diffuse par la notification
d~positaire C.N. 164.1984.TREATIES-3 du 20 juillet 1984), selon laquelle la d6claration faite
par la R~publique F6drale d'Allemagnel concernant 'extension aux secteurs occidentaux de
Berlin de l'application de la Convention du 10 d~cembre 1976 sur l'interdiction d'utiliser des
techniques de modification de l'environnement A des fins militaires ou toutes autres fins hos-
tiles' est valide et que la Convention s'applique aux secteurs occidentaux de Berlin, sous reserve
des droits et responsabilit~s des allies, y compris dans le domaine doi d~sarmement et de la d6-
militarisation.

Les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis r~affirment en outre
la declaration contenue dans la mame note du 28 juin 1984 selon laquelle les Etats qui ne sont
pas parties A l'Accord quadripartite6 ne sont pas comp~tents pour en commenter avec autorit6
les dispositions.

L'Accord quadripartite du 3 septembre 1971 est un accord international conclu entre les
quatre Parties Contractantes et qui n'est ouvert A la participation d'aucun autre Etat. En
concluant cet accord, les Quatre Puissances ont agi sur la base de leurs droits et responsabilit~s
quadripartites et des accords et d6cisions correspondants des Quatre Puissances de l'6poque de
la guerre et de l'apr~s-guerre, lesquels ne sont pas affect6s. L'Accord quadripartite fait partie du
droit international conventionnel et non du droit coutumier.

Les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis ne peuvent accepter
les affirmations de la Mission permanente de l'Union des R~publiques Socialistes Sovi~tiques
selon lesquelles le Grand Berlin n'existerait plus et Berlin serait la capitale de la R~publique
D6mocratique Allemande.

I Nations Unies, Recuedides Traitds, vol. 1108, p. 151, et annexe A des volumes 1120,1127,1138,1146, 1155,1197,
1202, 1234, 1235, 1256, 1272, 1279, 1284, 1295, 1310, 1314, 1329, 1342, 1347, 1356, 1361, 1368, 1372, 1379, 1398, 1410,
1412, 1421 et 1429.

2 Ibid., vol. 1342, p. 442.
3 Ibid., vol. 1314, p. 289.
4 Ibid., vol. 1361, p. 354.
5 Ibid., vol. 1108, p. 151.
6 Ibid., vol. 880, p. 115.

Vol. 1437, A-17119
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La position des trois Gouvernements sur la continuit6 du statut quadripartite du Grand
Berlin est bien connue et a 6 expos6e par exemple dans une lettre au Secr6taire G~n6ral des
Nations Unies en date du 14 avril 1975 (A/10078 et Corr.1).>>

Enregistrd d'office le 6 octobre 1986.

Vol. 1437, A-17119
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No. 19487. PROTOCOL TO THE CON-
VENTION ON THE CONTRACT FOR
THE INTERNATIONAL CARRIAGE
OF GOODS BY ROAD (CMR). CON-
CLUDED AT GENEVA ON 5 JULY
1978'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification received on:

9 October 1986

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND

NORTHERN IRELAND

(In respect of the Bailiwick of Guernsey.
With effect from 7 January 1987.)

Registered ex officio on 9 October 1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1208, p. 427, and

annex A in volumes 1214, 1224, 1273, 1275, 1288, 1291,
1316, 1334, 1367, 1394, 1397 and 1417.

No 19487. PROTOCOLE A LA CONVEN-
TION RELATIVE AU CONTRAT DE
TRANSPORT INTERNATIONAL DE
MARCHANDISES PAR ROUTE (CMR).
CONCLU A GENVE LE 5 JUILLET
1978'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification revue le:

9 octobre 1986

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD

(A I'gard du bailliage de Guernesey. Avec
effet au 7 janvier 1987.)

Enregistrd d'office le 9 octobre 1986.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1208, p. 427,
et annexe A des volumes 1214, 1224, 1273, 1275, 1288,
1291, 1316, 1334, 1367, 1394, 1397 et 1417.

Vol. 1437, A- 19487
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No. 20313. INTERNATIONAL COCOA
AGREEMENT, 1980. CONCLUDED AT
GENEVA ON 19 NOVEMBER 1980'

DECLARATION relating to the declaration
made by the Union of Soviet Socialist Re-
publics2 concerning the declaration of ap-
plication to Berlin (West) effected by the
Federal Republic of Germany upon ratifi-
cation'

Received on:

6 October 1986

FRANCE

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND

UNITED STATES OF AMERICA

"The Quadripartite Agreement of 3 Sep-
tember 19711 is an international agreement
concluded between the four Contracting Par-
ties and not open to participation by any
other State. In concluding this Agreement,
the Four Powers acted on the basis of their
quadripartite rights and responsibilities, and
the corresponding wartime and post-war
agreements and decisions of the Four Powers,
which are not affected. The Quadripartite
Agreement is a part of conventional, not
customary, international law.

The Governments of France, the United
Kingdom and the United States therefore re-
affirm the statement in their communication
to the Secretary-General contained in docu-
ment C.N.31.1985.TREATIES-1 [of 12 March
1985]' that States which are not parties to the
Quadripartite Agreement are not competent
to comment authoritatively on its provisions.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1245, p. 221, and
annex A in volumes 1249, 1252, 1255, 1258, 1261, 1263,
1270, 1271, 1272, 1276, 1279, 1288, 1291, 1299, 1305,
1306, 1317, 1338, 1350, 1352, 1363, 1367, 1368, 1381,
1390, 1408 and 1412.

2 Ibid., vol. 1412, No. A-20313.
3 Ibid., vol. 1363, p. 286.
4 Ibid., vol. 880, p. 115.
5 Ibid., vol. 1390, No. A-20313.

No 20313. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1980 SUR LE CACAO. CONCLU A
GENIVE LE 19 NOVEMBRE 1980'

DtCLARATION relative A la declaration
formul6e par l'Union des R~publiques
socialistes sovi~tiques2 concernant la d6cla-
ration d'application A Berlin-Ouest effec-
tu6e par la R~publique fdd6rale d'Alle-
magne lors de la ratification

Repue le :

6 octobre 1986

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

FRANCE

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD

<(L'Accord quadripartite du 3 septembre
1971' est un accord international conclu entre
les quatre Parties Contractantes et qui n'est
ouvert t la participation d'aucun autre Etat.
En concluant cet accord, les Quatre Puis-
sances ont agi sur la base de leurs droits et res-
ponsabilit~s quadripartites et des accords et
decisions correspondants des Quatre Puis-
sances de l'6poque de la guerre et de l'apr~s-
guerre, lesquels ne sont pas affect6s. L'Accord
quadripartite fait partie du droit international
conventionnel et non du droit coutumier.

Les Gouvernements de la France, du
Royaume-Uni et des Etats-Unis r6affirment par
cons6quent la declaration contenue dans leur
communication au Secrtaire g6n6ral contenue
dans le document C.N.31.1985.TREATIES- l
[du 12 mars 1985] , selon laquelle les Etats qui
ne sont pas parties 4 l'Accord quadripartite ne
sont pas comp~tents pour en commenter avec
autorit6 les dispositions.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1245, p. 221,
et annexe A des volumes 1249, 1252, 1255, 1258, 1261,
1263, 1270, 1271, 1272, 1276, 1279, 1288, 1291, 1299,
1305, 1306, 1317, 1338, 1350, 1352, 1363, 1367, 1368,
1381, 1390, 1408 et 1412.

2 Ibid., vol. 1412, no A-20313.
3 Ibid., vol. 1363, p. 286.
4 Ibid., vol. 880, p. 115.
5 Ibid., vol. 1390, no A-20313.

Vol. 1437, A-20313
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The extension by the Federal Republic of
Germany of the International Cocoa Agree-
ment' to the Western Sectors of Berlin is fully
in accordance with the Quadripartite Agree-
ment."

Registered ex officio on 6 October 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 1245, p. 221.

L'extension par la R~publique F&6rale
d'Allemagne de I'Accord international sur le
cacao' aux secteurs occidentaux de Berlin est
en pleine conformitd avec l'Accord quadri-
partite. >>

EnregistrM d'office le 6 octobre 1986.

Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1245, p. 221.

Vol. 1437, A-20313
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No. 20378. CONVENTION ON THE
ELIMINATION OF ALL FORMS OF
DISCRIMINATION AGAINST WO-
MEN. ADOPTED BY THE GENERAL
ASSEMBLY OF THE UNITED NA-
TIONS ON 18 DECEMBER 19791

OBJECTIONS to reservations made by Thai-
land upon accession 2 and to the declara-
tions and certain reservations made by
Tunisia upon ratifications

Received on:

15 October 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

The objections read as follows:

N o 20378. CONVENTION SUR L'ILIMI-
NATION DE TOUTES LES FORMES DE
DISCRIMINATION A L'TGARD DES
FEMMES. ADOPTIE PAR L'ASSEM-
BLE G8NPRALE DES NATIONS
UNIES LE 18 DICEMBRE 1979'

OBJECTIONS aux reserves formules par la
Thailande lors de I'adh6sion2 et aux d6cla-
rations et certaines reserves formul~es par
la Tunisie lors de la ratification'

Repues le :

15 octobre 1986

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Les objections sont libell~es comme suit

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Die Bundesrepublik Deutschland ist der Auffassung, dab
- die ,,Allgemeine Erklarung", die Vorbehalte zu Artikel 9 Absatz 2 und Artikel 16 sowie die

Erklarung zu Artikel 15 Absatz 4 von Tunesien und
- die Vorbehalte zu Artikel 9 Absatz 2, Artikel 10, Artikel 11 Absatz I b, Artikel 15 Absatz 3

und Artikel 16 von Thailand
wegen Unbestimmtheit bzw. wegen Unvereinbarkeit mit Ziel und Zweck des Ubereinkommens
zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau (Artikel 28 Absatz 2) unzul ssig
sind, und erhebt daher Einspruch gegen diese Vorbehalte.

Die Bundesrepublik Deutschland ist der Auffassung, da auch der Vorbehalt Thailands zu
Artikel 7 des Ubereinkommens nicht mit Ziel und Zweck des Ubereinkommens vereinbar ist,
well er der thailandischen Regierung in allgemeiner und damit unbestimmter Form fur alle An-
gelegenheiten, welche die nationale Sicherheit betreffen, das Recht vorbehm.t, die Bestimmung
nur nach Ma13gabe der innerstaatlichen Gesetze, Verordnungen und Praktiken anzuwenden.

Im Verhaltnis zur Bundesrepublik Deutschland k6nnen diese Vorbehalte nicht zur
Rechtfertigung einer Rechtspraxis herangezogen werden, die die in der Bundesrepublik
Deutschland in Ubereinstimmung mit den genannten Artikeln des Ubereinkommens Frauen
und Kindern eingeraumten Rechtspositionen nicht beachtet.

Dieser Einspruch soil das Inkrafttreten des Ubereinkommens zwischen Tunesien,
Thailand und der Bundesrepublik Deutschland im iubrigen nicht verhindern."

I United Nations, Treaty Series, vol. 1249, p. 13, and
annex A in volumes 1252, 1253, 1254, 1256, 1257, 1259,
1261, 1262, 1265, 1272, 1284, 1286, 1287, 1288, 1291,
1299, 1302, 1312, 1314, 1316, 1325, 1332, 1343, 1346,
1348, 1350, 1351, 1357, 1361, 1363, 1368, 1374, 1379,
1387, 1389, 1390, 1394, 1398, 1399, 1400, 1401, 1402,
1403, 1404, 1405, 1406, 1408, 1413, 1416, 1417, 1422,
1423, 1426, 1430, 1433, 1434 and 1436.

2 Ibid., vol. 1404, p. 419.
3 Ibid., vol. 1408, No. A-20378.

I Nations Unies, Recuedides Traits, vol. 1249, p. 13, et
annexe A des volumes 1252, 1253, 1254, 1256, 1257, 1259,
1261, 1262, 1265, 1272, 1284, 1286, 1287, 1288, 1291,
1299, 1302, 1312, 1314, 1316, 1325, 1332, 1343, 1346,
1348, 1350, 1351, 1357, 1361, 1363, 1368, 1374, 1379,
1387, 1389, 1390, 1394, 1398, 1399, 1400, 1401, 1402,
1403, 1404, 1405, 1406, 1408, 1413, 1416, 1417, 1422,
1423, 1426, 1430, 1433, 1434 et 1436.

2 Ibid., vol. 1404, p. 419.
3 Ibid., vol. 1408, no A-20378.

Vol. 1437, A-20378
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[ TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

The Federal Republic of Germany holds
the view that
- the "general declaration", the reservations

regarding Article 9, paragraph 2, and Arti-
cle 16 as well as the declaration concerning
Article 15, paragraph 4, made by Tunisia
and

- the reservations regarding Article 9,
paragraph 2, Article 10, Article 11, para-
graph 1 (b), Article 15, paragraph 3, and
Article 16 made by Thailand,

are impermissible because they are imprecise
or incompatible with the object and purpose
of the Convention on the Elimination of All
Forms of Discrimination Against Women'
(Article 28, paragraph 2) and it therefore ob-
jects to these reservations.

The Federal Republic of Germany also
holds the view that the reservation made by
Thailand regarding Article 7 of the Conven-
tion is likewise incompatible with the object
and purpose of the Convention because for
all matters which concern national security it
reserves in a general and thus unspecific man-
ner the right of the Royal Thai Government
to apply the provisions only within the limits
established by national laws, regulations and
practices.

The relation to the Federal Republic of
Germany, these reservations may not be in-
voked in support of a legal practice which
does not pay due regard to the legal status
afforded to women and children in the Federal
Republic of Germany in conformity with the
above-mentioned articles of the Convention.

This objection shall not preclude the entry
into force of the Convention as between
Tunisia, Thailand and the Federal Republic
of Germany.

Registered ex officio on 15 October 1986.

1 Translation supplied by the Government of the
Federal Republic of Germany.

2 Traduction fournie par le Gouvernement de la Rpu.
blique f~ldrale d'Allemagne.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 1249, p. 13.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La R~publique fdrale d'Allemagne consi-
dre que :
- La <dfclaration g~nraleo, les reserves

concernant le paragraphe 2 de l'article 9 et
l'article 16 ansi que la d6claration concer-
nant le paragraphe 4 de l'article 15 faites
par la Tunisie et

- Les reserves concernant le paragraphe 2 de
l'article 9, l'article 10, le paragraphe I b de
l'article 11, le paragraphe 3 de l'article 15 et
l'article 16 faites par la Thallande

sont irrecevables parce qu'elles sont impr6-
cises ou incompatibles avec l'objet et le but de
la Convention sur l'limination de toutes les
formes de discrimination A l'gard des fem-
mes2 (par. 2 de l'article 28), et elle fait donc
objection hL ces r6serves.

La R6publique f6d~rale d'Allemagne consi-
dre de mfme que la r6serve exprim6e par la
Thailande A propos de l'article 7 de la
Convention est incompatible avec l'objet et le
but de celle-ci, car elle reserve, de faion g~n&
rale et donc ind6finie, le droit du Gouverne-
ment thailandais de n'en appliquer les disposi-
tions, pour toutes les questions touchant la
s6curit6 nationale, que dans la limite des lois,
rfglements et pratiques internes.

En ce qui concerne la R~publique f6dfrale
d'Allemagne, ces r6serves ne peuvent atre in-
voqu6es pour justifier une pratique juridique
qui ne tient pas compte du statut juridique ac-
cord6 aux femmes et aux enfants en R6pu-
blique fed6rale d'Allemagne conformiment
aux articles susmentionn~s de la Convention.

La pr~sente objection ne fait pas obstacle A
l'entr6e en vigueur de la Convention entre la
Tunisie, la Thallande et la R~publique f&l&
rale d'Allemagne.

Enregistrd d'office le 15 octobre 1986.

Nations Unies, Recueil des Traitus, vol. 1249, p. 13.

Vol. 1437. A-20378
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OBJECTION to reservations made by Thai- OBJECTION aux reserves formules par la
land upon accession' Thailande lors de I'adh6sion'

Received on: Refue le :

16 October 1986 16 octobre 1986

MEXICO

The objection reads as follows:

MEXIQUE

L'objection est libell~e comme suit

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL I

"El Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos ha estudiado el contenido de las reservas
de Tailandia en relaci6n a los articulos 9, pdirrafo 2, 15 pdrrafo 3 y 16 de dicha Convenci6n, lle-
gando a la conclusi6n de que deben considerarse invdlidas a la luz del pdrrafo 2 del articulo 28
de la propia Convenci6n, por ser incompatibles con el objeto y prop6sito de la misma.

En efecto, las reservas indicadas, de Ilegarse a aplicar, tendrian el inevitable resultado de
discriminar en perjuicio de las mujeres por raz6n de sexo, lo que es contrario a todo el articu-
lado de la Convenci6n. Los principios relativos a la igualdad entre hombres y mujeres y a la no
discriminaci6n por raz6n de sexo, se encuentran consagrados en el predmbulo y en el pdrrafo 3
del articulo 1 de la Carta de la Organizaci6n de las Naciones Unidas.

La objeci6n del Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos a las reservas en cuesti6n no
debe interpretarse en el sentido de que impida la entrada en vigor de la Convenci6n de 1979 entre
los Estados Unidos Mexicanos y el Reino de Tailandia."

[TRANSLATION]

The Government of the United Mexican
States has examined the content of the reser-
vations of Thailand to article 9, paragraph 2,
article 15, paragraph 3, and article 16 of the
Convention, and reached the conclusion that
they should be considered invalid in the light
of article 28, paragraph 2, of the Convention,
being incompatible with the object and pur-
pose of the Convention.

If the reservations were to apply, they
would inevitably have the effect of discrimi-
nating against women on the grounds of sex,
which is contrary to the entire thrust of the
Convention. The principles relating to the
equality of men and women and non-discrim-
ination on the grounds of sex are established
in the preamble to, and in Article 1 (3) of, the
Charter of the United Nations.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1404, p. 419.

[TRADUCTION ]

Le Gouvemement des Etats-Unis du
Mexique, aprts avoir 6tudi6 les reserves pr6-
sent~es par la Thailande en ce qui conceme le
paragraphe 2 de l'article 9, le paragraphe 3 de
l'article 15 et l'article 16 de ladite Convention,
est parvenu A la conclusion que celles-ci doi-
vent tre consid6r6es comme inacceptables,
compte tenu du paragraphe 2 de l'article 28 de
la Convention elle-m~me, car elles sont in-
compatibles avec les buts et objectifs de la
Convention.

En fait, si elles 6taient appliqu~es, les r6-
serves prdsentdes auraient in6vitablement
pour effet une discrimination A l'6gard des
femmes en raison de leur sexe, ce qui est con-
traire A l'ensemble du texte de la Convention.
Les principes relatifs & l'6galit6 entre les hom-
mes et les femmes et A la non-discrimination
en raison du sexe son consacr~s dans le
pr6ambule et au paragraphe 3 de l'Article pre-
mier de la Charte des Nations Unies.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1404, p. 419.

Vol. 1437, A-20378
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The objection of the United Mexican States
to the reservations in question should not be
interpreted in such a manner as to impede the
entry into force of the 1979 Convention be-
tween the United Mexican States and the
Kingdom of Thailand.

Registered ex officio on 16 October 1986.

RATIFICATION

Instrument deposited on:

17 October 1986

ZAIRE

(With effect from 16 November 1986.)

Registered ex officio on 17 October 1986.

L'objection dlev~e par le Gouvernement des
Etats-Unis du Mexique contre les reserves en
question ne doit pas atre interprt e comme
empechant P'entr6e en vigueur de la Conven-
tion de 1979 entre les Etats-Unis du Mexique
et le Royaume de Thailande.

Enregistrd d'office le 16 octobre 1986.

RATIFICATION

Instrument ddposO le:

17 octobre 1986

ZAIRE

(Avec effet au 16 novembre 1986.)

Enregistr' d'office le 17 octobre 1986.

Vol. 1437, A-20378
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No. 20966. CONVENTION ON THE
RECOGNITION OF STUDIES, DIPLO-
MAS AND DEGREES CONCERNING
HIGHER EDUCATION IN THE STATES
BELONGING TO THE EUROPE
REGION. CONCLUDED AT PARIS ON
21 DECEMBER 1979'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

24 September 1986

BELGIUM

(With effect from 24 October 1986.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 15 October 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 1272, p. 3, and an-
nex A in volumes 1282, 1283, 1289, 1292, 1294, 1296, 1301,
1314, 1351, 1368, 1392, 1413, 1423 and 1436.

N o 20966. CONVENTION SUR LA RE-
CONNAISSANCE DES tTUDES ET
DES DIPLOMES RELATIFS A L'ENSEI-
GNEMENT SUP9RIEUR DANS LES
tTATS DE LA RLPGION EUROPE.
CONCLUE A PARIS LE 21 DCEMBRE

'1979'

RATIFICATION

Instrument d~posd auprs du Directeur g6
neral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'ducation, la science et la culture le :

24 septembre 1986

BELGIQUE

(Avec effet au 24 octobre 1986.)

La declaration certife'e a t6 enregistrde par
l'Organisation des Nations Unies pour l'ddu-
cation, la science et la culture le 15 octobre
1986.

1 Nations Unies, Recuel des Trait~s, vol. 1272, p. 3, et
annex A des volumes 1282, 1283, 1289, 1292, 1294, 1296,
1301, 1314, 1351, 1368, 1392, 1413, 1423 et 1436.

Vol. 1437, A-20966
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No. 22032. STATUTES OF THE IN-
TERNATIONAL CENTRE FOR THE
STUDY OF THE PRESERVATION AND
RESTORATION OF CULTURAL
PROPERTY (ICCROM), ADOPTED
BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE UNITED NATIONS EDUCA-
TIONAL, SCIENTIFIC AND CUL-
TURAL ORGANIZATION AT ITS
FIFTH SESSION ON 5 DECEMBER
1956'

ACCESSION

Declaration deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

No 22032. STATUTS DU CENTRE IN-
TERNATIONAL D'tTUDES POUR LA
CONSERVATION ET LA RESTAU-
RATION DES BIENS CULTURELS
(ICCROM). ADOPT8S PAR LA
CONFIeRENCE GINPRALE DE L'OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'IDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE A SA CINQUIPME
SESSION LE 5 DtCEMBRE 1956'

ADH8SION

Ddclaration ddposde aupr&s du Directeur
gdndral de l'Organisation des Nations Unies
pour i'dducation, la science et Ia culture le :

29 septembre 1986

DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF
KOREA

(With effect from 29 September 1986.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 15 October 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 1321, p. 284, and
annex A in volumes 1392, 1394 and 1417.

REPUBLIQUE POPULAIRE DEMOCRATIQUE
DE CORtE

(Avec effet au 29 septembre 1986.)

La ddclaration certifide a dtd enregistrde par
l'Organisation des Nations Unies pour l'ddu-
cation, la science et la culture le 15 octobre
1986.

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1321, p. 285,
et annexe A des volumes 1392, 1394 et 1417.

Vol. 1437, A-22032
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No. 22282. PROTOCOL ON THE PRIVI-
LEGES AND IMMUNITIES OF THE
INTERNATIONAL MARITIME SATEL-
LITE ORGANIZATION (INMARSAT).
CONCLUDED AT LONDON ON 1 DE-
CEMBER 1981'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-
General of the International Maritime Satel-
lite Organization on:

18 August 1986

OMAN

(With effect from 17 September 1986.)

Certified statement was registered by the
International Maritime Satellite Organization
on 1 October 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1328, p. 149, and
annex A in volumes 1349, 1381, 1389, 1408, 1417, 1423
and 1434.

No 22282. PROTOCOLE SUR LES PRI-
VILlGES ET IMMUNIT'S DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE
DE TIeLICOMMUNICATIONS MARl-
TIMES PAR SATELLITES (INMARSAT).
CONCLU A LONDRES LE ier D8CEM-
BRE 1981'

RATIFICATION

Instrument d6pose auprs du Directeur gd-
ncral de I'Organisation internationale de tld6-
communications maritimes par satellites le:

18 aofit 1986

OMAN

(Avec effet au 17 septembre 1986.)

La d6claration certifide a dtd enregistrde par
l'Organisation internationale de tltcommu-
nications maritimes par satellites le jer octo-
bre 1986.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1328, p. 149,
et annexe A des volumes 1349, 1381, 1389, 1408, 1417,
1423 et 1434.

Vol. 1437, A-22282
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No. 23353. CONVENTION CONCERNING
INTERNATIONAL CARRIAGE BY
RAIL (COTIF). CONCLUDED AT
BERNE ON 9 MAY 1980'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government
of Switzerland on:

23 September 1986

GREECE

(With effect from 1 November 1986.)

Certified statement was registered by Switz-
erland on 2 October 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 1397, No. 1-23353,
and annex A in volumes 1408, 1423 and 1436.

No 23353. CONVENTION RELATIVE
AUX TRANSPORTS INTERNATIO-
NAUX FERROVIAIRES (COTIF).
CONCLUE A BERNE LE 9 MAI 1980'

RATIFICATION

Instrument dposd auprts du Gouverne-
ment suisse le :

23 septembre 1986

GRECE

(Avec effet au Ier novembre 1986.)

La dclaration certif'e a 6tM enregistrde par
ia Suisse le 2 octobre 1986.

1 Nations Unies, Recueji des Trails, vol. 1396,
no 1-23353, et annexe A des volumes 1408, 1423 et 1436.

Vol. 1437. A-23353
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No. 23432. CONSTITUTION OF THE
UNITED NATIONS INDUSTRIAL DE-
VELOPMENT ORGANIZATION. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 8 APRIL
1979'

DECLARATION relating to the declarations
made by the Union of Soviet Socialist Re-
publics, Bulgaria, the Byelorussian Soviet
Socialist Republic, Czechoslovakia, the
German Democratic Republic and the
Ukrainian Soviet Socialist Republic upon
ratification and by Mongolia upon accep-
tance2

Received on:

3 October 1986

SPAIN

No 23432. ACTE CONSTITUTIF DE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR LE DAVELOPPEMENT
INDUSTRIEL. CONCLU A VIENNE LE
8 AVRIL 1979'

DCLARATION relative aux declarations
formules par l'Union des R~publiques so-
cialistes sovi6tiques, la Bulgarie, la R~pu-
blique socialiste sovi~tique de Bilorussie,
la Tchcoslovaquie, la R6publique d6mocra-
tique allemande et la R~publique socialiste
sovitique dUkraine lors de la ratification et
par la Mongolie lors de l'acceptation'

Repue le :

3 octobre 1986

ESPAGNE

[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

"Las declaraciones mencionadas contienen de hecho reservas a los articulos 13.2 (a),
14 y 15 de la Constituci6n de ONUDI, que disponen que todos los Estados Miembros contri-
buirdn al presupuesto ordinario de la Organizaci6n en su integridad manteniendo la Organiza-
ci6n control completo sobre los recursos presupuestarios y prohibiendo, por consiguiente que
un Estado Miembro pueda disponer de todo o parte de la contribuci6n que le corresponde al
presupuesto son incompatibles con los articulos 13.2 (a), 14 y 15, y con el Anejo II, de la
Constituci6n de la ONUDI.

Puesto que el articulo 27 de la Constituci6n de la ONUDI establece taxativamente que no
se podrdn hacer reservas con respecto a dicha Constituci6n, el Gobiemo de Espafia objeta las
declaraciones efectuadas por la Uni6n de Repdblicas Socialista Sovitica, Reptblica Democrd-
tica Alemana, Checoslovaquia, Bulgaria, Repfiblica Socialista de Ucrania, Repfiblica Socia-
lista de Bielorrusia y Mongolia, y desea confirmar que nada de lo contenido en las declara-
ciones referidas puede en modo alguno afectar los derechos y obligaciones legales de las Partes
en esa Constituci6n, o modificar las disposiciones que regulan el funcionamiento de ONUDI."

[TRANSLATION]

These declarations in fact contain reserva-
tions to articles 13.2 (a), 14 and 15 of the
Constitution of UNIDO,2 which provide that
all member States shall contribute to the Or-
ganization's regular budget in its entirety, and
that the Organization shall retain complete

I United Nations, Treaty Series, volume 1401, p. 3, and
annex A in volumes 1401, 1402, 1403, 1404, 1405, 1406,
1410, 1411, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1423, 1425,
1426, 1427, 1428, 1434 and 1436.

2 Ibid., vol. 1401, No. 1-23432.

[TRADUCTION]

Ces d6clarations constituent en fait des r6-
serves aux articles 13.2 a, 14 et 15 de l'Acte
constitutif de I'ONUDI 2, en vertu desquels
tous les Etats membres de cette organisation
contribuent A l'ensemble de son budget ordi-
naire et l'Organisation doit conserver la

I Nations Unies, Recueil des Trait&s, volume 1401, p. 3,
et annexe A des volumes 1401, 1402, 1403, 1404, 1405,
1406, 1410, 1411, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1423,
1425, 1426, 1427, 1428, 1434 et 1436.

2 Ibid., vol. 1401, no 1-23432.

Vol. 1437, A-23432
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control over budgetary resources, thus pro-
hibiting any member State from earmarking
all or part of its contribution to the budget.
The declarations are therefore incompatible
with articles 13.2 (a), 14 and 15 of the Consti-
tution of UNIDO and annex II thereto.

Since article 27 of the Constitution of
UNIDO states specifically that no reserva-
tions may be made in respect of that Constitu-
tion, the Government of Spain objects to the
declarations made by the Union of Soviet
Socialist Republics, the German Democratic
Republic, Czechoslovakia, Bulgaria, the
Ukrainian Soviet Socialist Republic, the
Byelorussian Soviet Socialist Republic and
Mongolia, and wishes to confirm that nothing
contained in those declarations can in any
way affect the legal rights and obligations of
the Parties to that Constitution or modify the
provisions regulating the functioning of
UNIDO.

Registered ex officio on 3 October 1986.

maitrise pleine et entire des ressources affec-
t es A son budget ordinaire. Un Etat membre
ne saurait donc disposer de tout ou partie de la
contribution qu'il doit A l'Organisation au titre
du budget ordinaire. Ces declarations sont
donc incompatibles avec les articles 13.2 a,
14 et 15 et avec l'annexe II de l'Acte constitu-
tif de l'ONUDI.

L'article 27 de l'Acte constitutif interdisant
toutes reserves A l'gard de cet Acte, le Gou-
vernement espagnol fait objection aux d6cla-
rations en cause de l'Union des R~publiques
socialistes sovi~tiques, de la R~publique demo-
cratique allemande, de la Tch~koslovaquie, de
la Bulgarie, de la R~publique socialiste
sovi~tique d'Ukraine, de la R~publique socia-
liste sovi~tique de Bi~lorussie et de la Mongo-
lie, et tient A confirmer que ces declarations ne
peuvent aucunement affecter les droits et obli-
gations des parties A l'Acte constitutif, ni
porter atteinte aux dispositions qui r~gissent
le fonctionnement de I'ONUDI.

Enregistre d'office le 3 octobre 1986.

Vol. 1437, A-23432
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA TION

No. 5598. CONVENTION (No. 108) CONCERNING SEAFARERS' NATIONAL IDEN-
TITY DOCUMENTS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE IN-
TERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-FIRST SESSION,
GENEVA, 13 MAY 1958

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

23 September 1986

IRAQ

(With effect from 23 September 1987.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 16 Oc-
tober 1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 389, p. 277; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 5
to 9, 11, 12, and 14, as well as annex A in volumes 936, 958, 972, 995, 1015, 1026, 1035, 1038, 1078, 1106, 1143, 1182,
1248, 1295, 1302, 1348 and 1406.

Vol. 1437, A-5598
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ORGANISA TION INTERNA TIONALE DU TRA VAIL

No 5598. CONVENTION (No 108) CONCERNANT LES PIICES D'IDENTITI. NATIO-
NALES DES GENS DE MER. ADOPTIE PAR LA CONFRENCE GINIRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE ET
UNIIME SESSION, GENIVE, 13 MAI 1958'

RATIFICATION

Instrument enregistrd aupr& du Directeur gn'ral du Bureau international du Travail le:

23 septembre 1986

IRAQ

(Avec effet au 23 septembre 1987.)

La ddclaration certifie
le 16 octobre 1986.

a t6 enregistrde par l'Organisation internationale du Travail

I Nations Unies, Recuell des Traite's, vol. 389, p. 277; pour les faits ult6rieurs, voir les rif~rences donnies dans les In-
dx cumulatifs nos 5 A 9, 11, 12, et 14, ainsi que l'annexe A des volumes 936, 958, 972, 995, 1015, 1026, 1035, 1038, 1078,
1106, 1143, 1182, 1248, 1295, 1302, 1348 et 1406.

Vol. 1437, A-5598
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ANNEX B ANNEXE B

No. 735. TREATY ON THE ADMIS-
SION OF MONEGASQUE NATIONALS
TO CERTAIN PUBLIC POSITIONS IN
FRANCE AND ON THE RECRUIT-
MENT OF CERTAIN CIVIL SERVANTS
OF THE PRINCIPALITY. SIGNED AT
PARIS ON 28 JULY 19301

AMENDMENT (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
30 September 1986 the Agreement in the form
of an exchange of letters between France and
Monaco amending article 4 of the Treaty of
28 July 1930 on the admission of Monegasque
nationals to certain public positions in France
and on the recruitment of certain civil ser-
vants of the Principality, as amended by the
exchanges of letters of 23 January 1970 and of
8 July 1976 dated at Monaco on 9 January
1985.2

The said Agreement, which came into force
on 9 January 1985, amends article 4 of the
above-mentioned Treaty3 as amended by the
exchanges of letters of 23 January 1970' and
of 8 July 1976.'

(30 September 1986)

United Nations, Treaty Series, vol. 981, p. 369 and an-
nex B in volume 1142.

2 See p. 119 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 981, p. 369.
4 Ibid.,vol. 1142, p. 416.
5 Ibid., vol. 1031, p. 177.

N o 735. TRAIT8 SUR L'ADMISSION
DES MONGASQUES A CERTAINS
EMPLOIS PUBLICS EN FRANCE ET
SUR LE RECRUTEMENT DE CER-
TAINS FONCTIONNAIRES DE LA
PRINCIPAUTI. SIGN A PARIS LE
28 JUILLET 1930'

MODIFICATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
30 septembre 1986 l'Accord sous forme
d'&change de lettres entre la France et
Monaco portant modification de I'article 4 du
Trait: du 28 juillet 1930 sur l'admission des
Mon~gasques A certains emplois publics en
France et sur le recrutement de certains fonc-
tionnaires de la Principaut6, tel que modifi6
par les 6changes de lettres du 23 janvier 1970
et du 8 juillet 1976 en date i Monaco du 9 jan-
vier 19851.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur
le 9 janvier 1985, modifie I'article 4 du Traiti
susmentiomnn 3 tel que modifi6 par les
6changes de lettres du 23 janvier 19704 et du
8 juillet 19761.

(30 septembre 1986)

I Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 981, p. 369, et
annexe B du volume 1142.

2 Voir p. 119 du pri-ent volume.
3 Nations Unies, Recuell des Trait s, vol. 981, p. 369.
4 Ibid.,vol. 142, p. 416.5 Ibid., vol. 103 1, p. 177.

Vol. 1437, B-735
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No. 838. TREATY BETWEEN FRANCE
AND SPAIN DELIMITING THE FRON-
TIER FROM THE MOUTH OF THE
BIDASSOA TO THE POINT WHERE
THE DEPARTMENT OF BASSES-
PYRENEES ADJOINS ARAGON AND
NAVARRA. SIGNED AT BAYONNE
ON 2 DECEMBER 1856'

AMENDMENT (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
30 September 1986 the Agreement in the form
of an exchange of letters between France and
Spain dated at Madrid on 31 January and
7 February 1985.'

The said Agreement, which came into force
on 7 February 1985, amends Annex V to the
Convention of 28 December 1858' supple-
mentary to the above-mentioned Treaty of
2 December 1856.'

(30 September 1986)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1142, p. 317.
2 See p. 135 of this volume.

No 838. TRAITI ENTRE LA FRANCE
ET L'ESPAGNE POUR DITERMINER
LA FRONTIIRE DEPUIS L'EMBOU-
CHURE DE LA BIDASSOA JUSQU'AU
POINT OU CONFINENT LE DEPAR-
TEMENT DES BASSES-PYRtNIES,
L'ARAGON ET LA NAVARRE. SIGN8
A BAYONNE LE 2 D8CEMBRE 1856'

MODIFICATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
30 septembre 1986 I'Accord sous forme
d'6change de lettres entre la France et
I'Espagne en date Madrid des 31 janvier et
7 f6vrier 19851.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
7 f6vrier 1985, modifie l'Annexe V de la
Convention du 28 d6cembre 1858' addition-
nelle au Trait6 susmentionn6 du 2 d6cembre
1856.'

(30 septembre 1986)

I Nations Unies, Recueildes Trait~s, vol. 1142, p. 317.
2 Voir p. 135 du present volume.

Vol. 1437, B-838
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ANNEX C ANNEXE C

No. 2663. CONVENTION BETWEEN
FRANCE AND CZECHOSLOVAKIA
CONCERNING JUDICIAL PROTEC-
TION AND LEGAL ASSISTANCE IN
CIVIL AND COMMERCIAL MAT-
TERS. SIGNED AT PARIS, MAY 7,
1928'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
30 September 1986 the Convention between
the Government of the French Republic and
the Government of the Czechoslovak Social-
ist Republic concerning judicial assistance,
and the recognition and enforcement of deci-
sions in civil, family and commercial matters
signed at Paris on 10 May 1984.2

The said Convention, which came into
force on 1 July 1985, provides, in its arti-
cle 26, for the termination of the above-
mentioned Convention of 7 May 1928.

(30 September 1986)

1 League of Nations, Treaty Series, vol. CXIV, p. 171.

2 See p. 91 of this volume.

No 2663. CONVENTION ENTRE LA
FRANCE ET LA TCH1#COSLOVAQUIE
RELATIVE A LA PROTECTION ET A
L'ASSISTANCE JUDICIAIRE EN MA-
TItRE CIVILE ET COMMERCIALE.
SIGNtE A PARIS LE 7 MAI 1928'

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
30 septembre 1986 la Convention entre le
Gouvernement de la R6publique frangaise et
le Gouvernement de la Rdpublique socialiste
tch~coslovaque relative & l'entraide judiciare,
A la reconnaissance et k l'ex6cution des d~ci-
sions en matire civile, familiale et commer-
ciale sign~e A Paris le 10 mai 1984.2

Ladite Convention, qui est entree en
vigueur le l e juillet 1985, stipule, A son article
26, l'abrogation de la Convention susmen-
tionn~e du 7 mai 1928.

(30 septembre 1986)

I Socidtd des Nations, Recuell des Traitds, vol. CXIV,
p. 171.

2 Voir p. 91 du present volume.

Vol. 1437. C-2663


